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I. Texte adopté 

 I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
A. – Le a du 3 de l’article 115 quinquies est complété par les mots : « ou partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen » ; 
B. – L’article 119 ter est ainsi modifié : 
1° Le 2 est ainsi modifié : 
a) Le a est ainsi modifié : 
– après le mot : « européenne », sont insérés les mots : « ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une convention d’assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l’évasion fiscales » ; 
– sont ajoutés les mots : « européenne ou de l’Espace économique européen » ; 
b) Le b est complété par les mots : « ou une forme équivalente lorsque la société a son siège de direction 
effective dans un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen » ; 
c) Le c est ainsi modifié : 
– au premier alinéa, le taux : « , 25 % » est remplacé par les mots : « et en pleine propriété ou en nue-propriété, 
10 % » ; 
– le second alinéa est ainsi rédigé : 
« Le taux de participation mentionné au premier alinéa du présent c est ramené à 5 % lorsque la personne 
morale qui est le bénéficiaire effectif des dividendes détient des participations satisfaisant aux conditions 
prévues à l’article 145 et se trouve privée de toute possibilité d’imputer la retenue à la source prévue au 2 de 
l’article 119 bis ; » 
d) Au d, après le mot : « membre », sont insérés les mots : « de l’Union européenne ou dans l’État partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen » ; 
2° Après le mot : « France », la fin du 2 bis est ainsi rédigée : « , dans un autre État membre de l’Union 
européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales. » ; 
3° Le 3 est ainsi rédigé : 
« 3. Le 1 ne s’applique pas aux dividendes distribués dans le cadre d’un montage ou d’une série de montages 
qui, ayant été mis en place pour obtenir, à titre d’objectif principal ou au titre d’un des objectifs principaux, un 
avantage fiscal allant à l’encontre de l’objet ou de la finalité de ce même 1, n’est pas authentique compte tenu 
de l’ensemble des faits et circonstances pertinents. 
« Un montage peut comprendre plusieurs étapes ou parties. 
« Pour l’application du présent 3, un montage ou une série de montages est considéré comme non authentique 
dans la mesure où ce montage ou cette série de montages n’est pas mis en place pour des motifs commerciaux 
valables qui reflètent la réalité économique. » ; 
C. – L’article 145 est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du b du 1, après les mots : « titres de participation », sont insérés les mots : « doivent être 
détenus en pleine propriété ou en nue-propriété et » ; 
2° Le 6 est ainsi modifié : 
a) Le a est ainsi rétabli : 
« a) Aux produits des actions de sociétés d’investissement ; » 
b) Le d est complété par les mots : « , sauf si la société mère apporte la preuve que les opérations de la société 
établie hors de France dans laquelle est prise la participation correspondent à des opérations réelles qui n’ont 
ni pour objet ni pour effet de permettre, dans un but de fraude fiscale, la localisation de bénéfices dans un État 
ou territoire non coopératif » ; 
c) Sont ajoutés des f à k ainsi rédigés : 
« f) Aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés immobilières pour le commerce et l’industrie et 
prélevés sur les bénéfices exonérés mentionnés à l’avant-dernier alinéa du 3° quater de l’article 208 ; 
« g) Aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés agréées pour le financement des 
télécommunications mentionnées à l’article 1er de la loi de finances rectificative pour 1969 (n° 69-1160 du 24 
décembre 1969) et des sociétés qui redistribuent les dividendes d’une société immobilière pour le commerce et 
l’industrie en application du dernier alinéa du 3° quinquies de l’article 208 ; 
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« h) Aux produits et plus-values nets distribués par les sociétés de capital-risque exonérés en application du 3° 
septies du même article 208 ; 
« i) Aux bénéfices distribués aux actionnaires : 
« – des sociétés d’investissements immobiliers cotées et de leurs filiales mentionnées à l’article 208 C et 
prélevés sur les bénéfices exonérés en application du premier alinéa du II du même article et non réintégrés en 
application du IV dudit article ; 
« – des sociétés étrangères ayant une activité identique à celles mentionnées au même article 208 C et qui sont 
exonérées, dans l’État où elles ont leur siège de direction effective, de l’impôt sur les sociétés de cet État ; 
« j) Aux revenus et profits distribués aux actionnaires de sociétés de placement à prépondérance immobilière à 
capital variable mentionnées au 3° nonies de l’article 208 et à ceux de leurs filiales ayant opté pour le régime 
prévu au II de l’article 208 C ; 
« k) Aux produits des titres de participation distribués dans le cadre d’un montage ou d’une série de montages 
définis au 3 de l’article 119 ter.  
(AN 1) II. – A. – Le 3° du B du I du présent article et le k du 6 de l’article 145 du code général des impôts, 
dans sa rédaction résultant du c du 2° du C du I du présent article, s’appliquent aux exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 2016. 
B. – Sous réserve du A du présent II, le I s’applique aux exercices clos à compter du 31 décembre 2015. 
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II. Consolidation  

A. Code général des impôts 
- Article 115 quinquies 

 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 
Première Partie : Impôts d'État 
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées 
Chapitre premier : Impôt sur le revenu 
Section II : Revenus imposables 
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus 
VII : Revenus des capitaux mobiliers 
1 : Produits des actions et parts sociales - Revenus assimilés 
 
Article 115 quinquies : 
 
1. Les bénéfices réalisés en France par les sociétés étrangères sont réputés distribués, au titre de chaque 
exercice, à des associés n'ayant pas leur domicile fiscal ou leur siège social en France. 
Les bénéfices visés au premier alinéa s'entendent du montant total des résultats, imposables ou exonérés, après 
déduction de l'impôt sur les sociétés. 
1. bis (Dispositions sans objet). 
2. Toutefois, la société peut demander que la retenue à la source exigible en vertu des dispositions du 1 et de 
l'article 119 bis 2 fasse l'objet d'une nouvelle liquidation dans la mesure où les sommes auxquelles elle a été 
appliquée excèdent le montant total de ses distributions effectives. 
L'excédent de perception lui est restitué. 
Il en est de même dans la mesure où elle justifie que les bénéficiaires de ces distributions ont leur domicile 
fiscal ou leur siège en France, et qu'elle leur a transféré les sommes correspondant à la retenue (1). 
3 Les dispositions du 1 ne s'appliquent pas lorsque la société étrangère remplit les conditions suivantes : 
a) Avoir son siège de direction effective dans un Etat membre de l'Union européenne ou partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen 
b) Y être passible de l'impôt sur les sociétés, sans possibilité d'option et sans en être exonérée et sans 
bénéficier d'une exonération spécifique sur les bénéfices mentionnés au 1. 
(1) Voir Annexe II, art. 380 à 382. 
 
 

- Article 119 ter 
 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 
Première Partie : Impôts d'État 
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées 
Chapitre premier : Impôt sur le revenu 
Section II : Revenus imposables 
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus 
VII : Revenus des capitaux mobiliers 
2 bis : Retenue à la source de l'impôt sur le revenu 
 
Article 119 ter : 
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1. La retenue à la source prévue au 2 de l'article 119 bis n'est pas applicable aux dividendes distribués à une 
personne morale qui remplit les conditions énumérées au 2 du présent article par une société ou un organisme 
soumis à l'impôt sur les sociétés au taux normal.  
2. Pour bénéficier de l'exonération prévue au 1, la personne morale doit justifier auprès du débiteur ou de la 
personne qui assure le paiement de ces revenus qu'elle est le bénéficiaire effectif des dividendes et qu'elle 
remplit les conditions suivantes :  
a) Avoir son siège de direction effective dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention 
d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscale et n'être pas considérée, 
aux termes d'une convention en matière de double imposition conclue avec un Etat tiers, comme ayant sa 
résidence fiscale hors de l'Union européenne ou de l’Espace économique européen ;  
b) Revêtir l'une des formes énumérées à la partie A de l'annexe I à la directive 2011/96/ UE du Conseil du 30 
novembre 2011 concernant le régime fiscal commun applicable aux sociétés mères et filiales d'Etats membres 
différents ou une forme équivalente lorsque la société a son siège de direction effective dans un Etat 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen ;  
c) Détenir directement, de façon ininterrompue depuis deux ans ou plus, 25 %  et en pleine propriété ou en 
nue-propriété, 10 % au moins du capital de la personne morale qui distribue les dividendes, ou prendre 
l'engagement de conserver cette participation de façon ininterrompue pendant un délai de deux ans au moins et 
désigner, comme en matière de taxes sur le chiffre d'affaires, un représentant qui est responsable du paiement 
de la retenue à la source visée au 1 en cas de non-respect de cet engagement ;  
Le taux de participation prévu au premier alinéa est ramené à 15 % pour les dividendes distribués entre le 1er 
janvier 2007 et le 31 décembre 2008 et à 10 % pour les dividendes distribués à compter du 1er janvier 2009 ;  
Le taux de participation mentionné au premier alinéa est ramené à 5 % lorsque la personne morale qui 
est le bénéficiaire effectif des dividendes détient des participations satisfaisant aux conditions prévues à 
l'article 145 et se trouve privée de toute possibilité d'imputer la retenue à la source prévue au 2 de 
l'article 119 bis ; 
d) Etre passible, dans l'Etat membre de l'Union européenne ou dans l'Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen où elle a son siège de direction effective, de l'impôt sur les sociétés de cet Etat, sans 
possibilité d'option et sans en être exonérée ;  
e) (abrogé).  
2 bis. Les dispositions du 1 s'appliquent aux dividendes distribués aux établissements stables des personnes 
morales remplissant les conditions fixées au 2, lorsque ces établissements stables sont situés en France ou dans 
un autre Etat membre de l'Union européenne  , dans un autre Etat membre de l'Union européenne ou dans 
un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. 
3. Les dispositions du 1 ne s'appliquent pas lorsque les dividendes distribués bénéficient à une personne 
morale contrôlée directement ou indirectement par un ou plusieurs résidents d'Etats qui ne sont pas membres 
de l'Union, sauf si cette personne morale justifie que la chaîne de participations n'a pas comme objet principal 
ou comme un de ses objets principaux de tirer avantage des dispositions du 1.  
Le 1 ne s'applique pas aux dividendes distribués dans le cadre d'un montage ou d'une série de montages 
qui, ayant été mis en place pour obtenir, à titre d'objectif principal ou au titre d'un des objectifs 
principaux, un avantage fiscal allant à l'encontre de l'objet ou de la finalité de ce même 1, n'est pas 
authentique compte tenu de l'ensemble des faits et circonstances pertinents. 
Un montage peut comprendre plusieurs étapes ou parties. 
Pour l'application du présent 3, un montage ou une série de montages est considéré comme non 
authentique dans la mesure où ce montage ou cette série de montages n'est pas mis en place pour des 
motifs commerciaux valables qui reflètent la réalité économique. 
4. Un décret précise en tant que de besoin les modalités d'application des présentes dispositions 
 
 
 

- Article 145 
 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 
Première Partie : Impôts d'État 
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées 
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Chapitre premier : Impôt sur le revenu 
Section II : Revenus imposables 
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus 
VII : Revenus des capitaux mobiliers 
5 : Exonérations et régimes spéciaux  
18° : Sociétés mères 
 
1. Le régime fiscal des sociétés mères, tel qu'il est défini à l'article 216, est applicable aux sociétés et autres 
organismes soumis à l'impôt sur les sociétés au taux normal qui détiennent des participations satisfaisant aux 
conditions ci-après :  
a. Les titres de participations doivent revêtir la forme nominative ou être déposés dans un établissement 
désigné par l'administration ;  
b. les titres de participation doivent être détenus en pleine propriété ou en nue-propriété et doivent 
représenter au moins 5 % du capital de la société émettrice ; ce pourcentage s'apprécie à la date de mise en 
paiement des produits de la participation.  
Si, à la date mentionnée au premier alinéa, la participation dans le capital de la société émettrice est réduite à 
moins de 5 % du fait de l'exercice d'options de souscription d'actions dans les conditions prévues à l'article L. 
225-183 du code de commerce, le régime des sociétés mères lui reste applicable si ce pourcentage est à 
nouveau atteint à la suite de la première augmentation de capital suivant cette date et au plus tard dans un délai 
de trois ans ;  
c. Les titres de participation doivent avoir été conservés pendant un délai de deux ans. En cas de non-respect 
du délai de conservation, la société participante est tenue de verser au Trésor une somme égale au montant de 
l'impôt dont elle a été exonérée indûment, majoré de l'intérêt de retard. Ce versement est exigible dans les trois 
mois suivant la cession.  
Lorsque les titres de participation sont apportés sous le bénéfice du régime prévu par l'article 210 A, le délai de 
conservation est décompté à partir de la date de souscription ou d'acquisition par la société apporteuse jusqu'à 
la date de cession par la société bénéficiaire de l'apport.  
Les titres échangés dans le cadre d'opérations dont le profit ou la perte ne sont pas compris dans le résultat de 
l'exercice de leur réalisation en application des 7 et 7 bis de l'article 38 et 2 de l'article 115 sont réputés détenus 
jusqu'à la cession des titres reçus en échange.  
Le délai mentionné au premier alinéa du présent c n'est pas interrompu en cas de fusion entre la personne 
morale participante et la société émettrice si l'opération est placée sous le régime prévu à l'article 210 A.  
Les titres prêtés, mis en pension ou remis en garantie dans les conditions prévues aux articles 38 bis à 38 bis-0 
A bis ne peuvent être pris en compte par les parties au contrat en cause pour l'application du régime défini au 
présent article. De même, les titres mentionnés à l'article 38 bis A ne sont pas pris en compte pour l'application 
de ce régime.  
Les titres que le constituant a transférés dans un patrimoine fiduciaire dans les conditions prévues à l'article 
238 quater B sont pris en compte pour l'appréciation du seuil de détention du capital mentionné au b du 
présent 1 et sont soumis au régime prévu au présent article à condition que le constituant conserve l'exercice 
des droits de vote attachés aux titres transférés ou que le fiduciaire exerce ces droits dans le sens déterminé par 
le constituant, sous réserve des éventuelles limitations convenues par les parties au contrat établissant la 
fiducie pour protéger les intérêts financiers du ou des créanciers bénéficiaires de la fiducie. Le délai de 
conservation mentionné au premier alinéa du c n'est pas interrompu par le transfert des titres dans le 
patrimoine fiduciaire. 
2. à 4. (abrogés pour la détermination des résultats des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1993).  
4. bis et 5. (abrogés).  
6. Le régime fiscal des sociétés mères n'est pas applicable :  
 
a) [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2014-
708 DC du 29 décembre 2014] ;  a) Aux produits des actions de sociétés d'investissement ; 
 
 
b) Aux produits des titres d'une société, dans la proportion où les bénéfices ainsi distribués sont déductibles du 
résultat imposable de cette société ;  
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c) Aux produits des titres auxquels ne sont pas attachés des droits de vote, sauf si la société détient des titres 
représentant au moins 5 % du capital et des droits de vote de la société émettrice ;  
 
d) Aux produits des titres d'une société établie dans un Etat ou territoire non coopératif, au sens de l'article 
238-0 A, sauf si la société mère apporte la preuve que les opérations de la société établie hors de France 
dans laquelle est prise la participation correspondent à des opérations réelles qui n'ont ni pour objet ni 
pour effet de permettre, dans un but de fraude fiscale, la localisation de bénéfices dans un Etat ou 
territoire non coopératif ;  
 
e) Aux produits des parts de sociétés immobilières inscrites en stock à l'actif de sociétés qui exercent une 
activité de marchand de biens, au sens du 1° du I de l'article 35.  
 
f) Aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés immobilières pour le commerce et l'industrie 
et prélevés sur les bénéfices exonérés mentionnés au neuvième alinéa du 3° quater de l’article 208 ; 
g) Aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés agréées pour le financement des 
télécommunications mentionnées à l'article 1er de la loi n° 69-1160 du 24 décembre 1969 de finances 
rectificative pour 1969 et des sociétés qui redistribuent les dividendes d'une société immobilière pour le 
commerce et l'industrie en application du huitième alinéa du 3° quinquies de l'article 208 ; 
h) Aux produits et plus-values nets distribués par les sociétés de capital-risque exonérés en application 
du 3° septies de l'article 208 ; 
i) Aux bénéfices distribués aux actionnaires : 
-  Des sociétés d'investissements immobiliers cotées et de leurs filiales visées à l'article 208 C et prélevés 
sur les bénéfices exonérés en application du premier alinéa du II du même article et non réintégrés en 
application du IV de l'article précité ; 
- Des sociétés étrangères ayant une activité identique à celles mentionnées à l'article 208 C et qui sont 
exonérées, dans l'Etat où elles ont leur siège de direction effective, de l'impôt sur les sociétés de cet Etat ; 
j) Aux revenus et profits distribués aux actionnaires de sociétés de placement à prépondérance 
immobilière à capital variable mentionnées au 3° nonies de l'article 208 et à ceux de leurs filiales ayant 
opté pour le régime prévu au II de l'article 208 C ;. » 
k) Aux produits des titres de participation distribués dans le cadre d’un montage ou d’une série de 
montages définis au 3 de l’article 119 ter. 
7. Abrogé 
8. (Transféré sous le paragraphe 6 d ci-dessus).  
9. Une participation détenue en application des articles L. 512-47, L. 512-55 et L. 512-106 du code monétaire 
et financier ou de l'article 3 de la loi n° 2006-1615 du 18 décembre 2006 ratifiant l'ordonnance n° 2006-1048 
du 25 août 2006 relative aux sociétés anonymes coopératives d'intérêt collectif pour l'accession à la propriété 
qui remplit les conditions ouvrant droit au régime fiscal des sociétés mères autres que celle relative au taux de 
participation au capital de la société émettrice peut ouvrir droit à ce régime lorsque son prix de revient, 
apprécié collectivement ou individuellement pour les entités visées ci-dessus, est au moins égal à 22 800 000 
€. 
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III. Travaux parlementaires 

A. Première lecture 

1. Assemblée nationale 
 

a. Projet de loi de finances rectificative pour 2015, n° 3217, déposé le 13 novembre 
2015 

 
- Article 16 

 
Mise en conformité du régime des sociétés mères et filiales 
I. - Le code général des impôts est ainsi modifié : 
A. - Le a du 3 de l'article 115 quinquies est complété par les mots : « ou dans un Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ». 
B. - A l'article 119 ter : 
1° Le 2 est ainsi modifié : 
a) Au a, après les mots : « Union européenne » sont insérés les mots : « ou dans un autre Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales » et l'alinéa est complété par les mots : « européenne ou de 
l'Espace économique européen ; 
b) Le b est complété par les mots : « ou une forme équivalente, lorsque la société a son siège de direction 
effective dans un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ; 
c) Le c est ainsi modifié : 
i. Au premier alinéa, le taux : « , 25 % » est remplacé par les mots : « et en pleine propriété ou en nue-
propriété, 10 % » ; 
ii. Le second alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Le taux de participation mentionné au premier alinéa est ramené à 5 % lorsque la personne morale qui est le 
bénéficiaire effectif des dividendes détient des participations satisfaisant aux conditions prévues à l'article 145 
et se trouve privée de toute possibilité d'imputer la retenue à la source prévue au 2 de l'article 119 bis » ; 
d) Au d, après les mots : « dans l'Etat membre » sont insérés les mots : « de l'Union européenne ou dans l'Etat 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen » ; 
2° Au 2 bis, les mots : « ou dans un autre Etat membre de l'Union européenne » sont remplacés par les mots : 
«, dans un autre Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l'évasion fiscales » ; 
3° Le 3 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 3. Les dispositions du 1 ne s'appliquent pas aux dividendes distribués dans le cadre d'un montage ou d'une 
série de montages qui, ayant été mis en place pour obtenir, à titre d'objectif principal ou au titre d'un des 
objectifs principaux, un avantage fiscal allant à l'encontre de l'objet ou de la finalité de ces mêmes 
dispositions, n'est pas authentique compte tenu de l'ensemble des faits et circonstances pertinents. 
« Un montage peut comprendre plusieurs étapes ou parties. 
« Pour l'application du présent 3, un montage ou une série de montages est considéré comme non authentique 
dans la mesure où ce montage ou cette série de montages n'est pas mis en place pour des motifs commerciaux 
valables qui reflètent la réalité économique. » 
C. - A l'article 145 : 
1° Au premier alinéa du b du 1, après les mots : « les titres de participation » sont insérés les mots : « doivent 
être détenus en pleine propriété ou en nue-propriété et » ; 
2° Le 6 est ainsi modifié : 
a) Le a est remplacé par les dispositions suivantes : 
« a) Aux produits des actions de sociétés d'investissement ; » 
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b) Le d est complété par les mots suivants : « , sauf si la société mère apporte la preuve que les opérations de la 
société établie hors de France dans laquelle est prise la participation correspondent à des opérations réelles qui 
n'ont ni pour objet ni pour effet de permettre, dans un but de fraude fiscale, la localisation de bénéfices dans un 
Etat ou territoire non coopératif » ; 
c) Il est complété par les f à kainsi rédigés : 
« f) Aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés immobilières pour le commerce et l'industrie 
mentionnés au dixième alinéa du 3° quater de l'article 208 et prélevés sur les bénéfices exonérés mentionnés 
au neuvième alinéa du 3° quater du même article ; 
« g) Aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés agréées pour le financement des 
télécommunications mentionnées à l'article 1er de la loi n° 69-1160 du 24 décembre 1969 de finances 
rectificative pour 1969 et des sociétés qui redistribuent les dividendes d'une société immobilière pour le 
commerce et l'industrie en application du huitième alinéa du 3° quinquies de l'article 208 ; 
« h) Aux produits et plus-values nets distribués par les sociétés de capital-risque exonérés en application du 3° 
septies de l'article 208 ; 
« i) Aux bénéfices distribués aux actionnaires : 
« 1° Des sociétés d'investissements immobiliers cotées et de leurs filiales visées à l'article 208 C et prélevés 
sur les bénéfices exonérés en application du premier alinéa du II du même article et non réintégrés en 
application du IV de l'article précité ; 
« 2° Des sociétés étrangères ayant une activité identique à celles mentionnées à l'article 208 C et qui sont 
exonérées, dans l'Etat où elles ont leur siège de direction effective, de l'impôt sur les sociétés de cet Etat ; 
« j) Aux revenus et profits distribués aux actionnaires de sociétés de placement à prépondérance immobilière à 
capital variable mentionnées au 3° nonies de l'article 208 et à ceux de leurs filiales ayant opté pour le régime 
prévu au II de l'article 208 C ;. » 
« k) Aux produits des titres de participation distribués dans le cadre d'un montage ou d'une série de montages 
qui, ayant été mis en place pour obtenir, à titre d'objectif principal ou au titre d'un des objectifs principaux, un 
avantage fiscal allant à l'encontre de l'objet ou de la finalité des dispositions du 1, n'est pas authentique compte 
tenu de l'ensemble des faits et circonstances pertinents. 
« Un montage peut comprendre plusieurs étapes ou parties. 
« Pour l'application du présent k, un montage ou une série de montages est considéré comme non authentique 
dans la mesure où ce montage ou cette série de montages n'est pas mis en place pour des motifs commerciaux 
valables qui reflètent la réalité économique. » 
II. - A. - Le 3° du B du I du présent article et le k du 6 de l'article 145 du code général des impôts inséré par le 
c du 2° du C du I du présent article s'appliquent aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016. 
B. - Les dispositions du I autres que celles mentionnées au A du présent II s'appliquent aux exercices clos à 
compter du 31 décembre 2015. 
 
 

- Exposé des motifs 
 
Le présent article modifie le régime des sociétés mères et filiales codifié aux articles 119 ter et 145 du code 
général des impôts (CGI) pour le mettre en conformité avec le droit de l'Union européenne et de récentes 
décisions du Conseil constitutionnel. 
S'agissant en premier lieu de la conformité au droit de l'Union européenne, le régime d'exonération doit être 
mis en conformité avec la directive 2011/96/UE du Conseil du 30 novembre 2011 concernant le régime fiscal 
commun applicable aux sociétés mères et filiales d'Etats membres différents et avec la jurisprudence de la 
Cour de justice de l'Union européenne (CJUE). 
Ainsi, il est prévu que la participation détenue par un nu-propriétaire remplisse le critère d'une participation 
dans le capital au sens de l'article 3 de la directive. 
Par ailleurs, il est proposé la transposition de la clause anti-abus prévue par la directive (UE) 2015/121 du 
Conseil du 27 janvier 2015 dans les délais fixés par celle-ci. 
Il est enfin proposé de modifier le dispositif d'exonération de retenue à la source prévu à l'article 119 ter du 
CGI pour retenir le taux de détention du capital minimal fixé par la directive 2011/96/UE, à savoir 10 % et 
pour inscrire dans la loi l'exemption actuellement prévue par la doctrine fiscale en faveur des sociétés mères 
qui détiennent entre 5 % et 10 % de la filiale distributrice française. 
Cette modification serait complétée d'une disposition permettant l'exonération de retenue à la source des 
distributions bénéficiant aux sociétés mères situées dans l'Espace économique européen, en conformité avec le 
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principe de liberté d'établissement, et d'une disposition analogue visant l'exonération de retenue à la source des 
bénéfices réputés distribués par les établissements stables de sociétés européennes au profit d'associés non 
résidents. 
S'agissant en second lieu de la prise en compte des décisions du Conseil constitutionnel, il est proposé de tirer 
les conséquences de la décision du 20 janvier 2015 n° 2014-437 QPC portant sur l'exclusion du régime des 
sociétés mères des dividendes versés par une société établie dans un Etat ou territoire non coopératif. Cette 
exclusion a été jugée conforme à la Constitution sous réserve que la société mère ait la possibilité d'apporter la 
preuve que la prise de participation n'a pas pour objet ou pour effet de localiser des bénéfices dans ledit Etat ou 
territoire dans un but de fraude fiscale. Une clause de sauvegarde complète ainsi le dispositif d'exclusion pour 
prendre en compte cette réserve. 
Enfin, il s'agit de rétablir les exclusions particulières visant à ne pas appliquer d'exonération d'impôt sur les 
sociétés (IS) aux dividendes distribués par des sociétés qui bénéficient elles-mêmes d'une exonération de leur 
bénéfice, telles que par exemple les sociétés d'investissement à capital variable (SICAV), les sociétés de 
capital risque (SCR) ou les sociétés d'investissement immobilier cotées (SIIC), afin de restaurer à l'identique le 
champ d'application du régime d'exonération qui s'appliquait avant les modifications envisagées par l'article 72 
de la loi de finances rectificative pour 2014 censuré par le conseil Constitutionnel. 
 

b. Rapport n° 3282 Tome I du 26 novembre 2015, Mme Valérie Rabault 
 
Article 16 
Mise en conformité du régime des sociétés mères et filiales 
Cet article modifie le régime des sociétés mères et filiales pour le mettre en conformité avec le droit européen 
et donner suite à deux récentes décisions du Conseil constitutionnel. Il introduit six modifications : 
– extension du régime aux titres détenus en nue-propriété ; 
– extension de l’exonération de retenue à la source aux dividendes versés par une société française à une 
société dont le siège de direction effective est situé dans l’Espace économique européen ; 
– abaissement à 5 % du taux de détention du capital requis pour l’application de l’exonération de retenue à la 
source prévue à l’article 119 ter du code général des impôts (CGI) lorsque la société mère européenne est 
privée de la possibilité d’imputer localement la retenue à la source ; 
– transposition de la nouvelle clause anti-abus prévue par la directive (UE) 2015/121 du Conseil du 27 janvier 
20151; 
– rétablissement de plusieurs exclusions particulières relatives à des sociétés distributrices bénéficiant d’une 
exonération d’impôt sur les sociétés après que le Conseil constitutionnel a déclaré non conformes à la 
Constitution, sur le fondement de l’incompétence négative, des dispositions de l’article 72 de la seconde loi de 
finances rectificative pour 20142 qui substituaient à ces exclusions particulières une exclusion générale de 
l’exonération des dividendes prélevés sur des bénéfices non soumis à l’impôt sur les sociétés ; 
– introduction d’une clause de sauvegarde permettant de maintenir l’exonération des dividendes provenant 
d’une société située dans un État ou territoire non coopératif (ETNC) lorsque la preuve qu’il n’y a pas de 
volonté délibérée de fraude fiscale est apportée. 
L’impact de ces modifications sur le coût du régime des sociétés mères et filiales n’a pu être évalué. Pour 
mémoire, ce régime spécial, considéré comme une modalité particulière du calcul de l’impôt, et non comme 
une dépense fiscale, concernait 43 700 entreprises en 2014 et représente un coût d’environ 23 milliards d’euros 
par an. 
I. L’ÉTAT DU DROIT 
A. UN RÉGIME ANCIEN CRÉÉ POUR ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION DES PRODUITS 
DISTRIBUÉS PAR DES FILIALES 
Créé en 1920 pour éviter la double imposition des produits distribués par des filiales, le régime des sociétés 
mères et filiales est défini à l’article 216 du CGI. Il exonère d’impôt sur les sociétés les produits nets de 
participation. En effet, les dividendes constituent le résultat de la filiale après impôt. S’ils étaient imposés chez 
la mère, les bénéfices de la filiale feraient l’objet d’une double imposition. Toutefois, est réintégrée au résultat 
imposable une quote-part pour frais et charges de 5 % des dividendes bruts. 
Ce régime ne doit pas être confondu avec le régime de l’intégration fiscale. 

1 Directive (UE) 2015/121 du Conseil du 27 janvier 2015 modifiant la directive 2011/96/UE concernant le régime fiscal 
commun applicable aux sociétés mères et aux filiales d’États membres différents. 
2 Loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014. 
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Régime mère-fille et régime de l’intégration fiscale 
Le régime mère-fille, prévu aux articles 145 et 216 du code général des impôts, permet d’exonérer la 
société mère du paiement de l’impôt sur les sociétés sur les dividendes perçus par ses filiales. Une 
quote-part, fixée à 5 % des dividendes remontés, est seulement réintégrée au résultat imposable. 
Le régime de l’intégration fiscale, prévu aux articles 223 A et suivants du même code, est une 
modalité d’imposition permettant à une société tête de groupe de se constituer seule redevable de 
l’impôt sur les sociétés pour l’ensemble du groupe. Ainsi, l’ensemble des bénéfices et des déficits 
fiscaux de la mère et de ses filiales sont consolidés et viennent se compenser entre eux. À cette fin, la 
société tête de groupe doit détenir, directement ou indirectement, au moins 95 % des sociétés filles 
pour qu’elles puissent être intégrées. 
Les conditions pour bénéficier de ce régime facultatif sont fixées par l’article 145 du CGI. La société mère doit 
détenir 5 % des titres d’une filiale depuis au moins deux ans. En cas de non-respect du délai de conservation, 
la société mère est tenue de verser au Trésor une somme égale au montant de l’impôt dont elle a été exonérée 
indûment, majoré de l’intérêt de retard. 
Plusieurs exceptions sont prévues afin d’éviter les effets d’aubaine, la double non-imposition ou lutter contre 
l’évasion fiscale. Sont exclus à cette fin : 
– les produits des titres d’une société dans la proportion où les bénéfices distribués sont déductibles du résultat 
imposable ; 
– les produits des titres auxquels ne sont attachés aucun droit de vote, sauf si l’entreprise investisseuse détient 
déjà 5 % du capital et des droits de vote de la société filiale ; 
– les produits et titres des sociétés situées dans des États ou territoires non coopératifs (ETNC), au sens de 
l’article 238-0-A. 
En application de l’article 119 ter du CGI, pour garantir que soient traitées de manière identique les sociétés 
mères (françaises et non françaises) détenant des filiales françaises, les sociétés mères établies dans l’Union 
européenne et qui ne bénéficient pas d’un régime équivalent au régime mère-fille dans le pays où elles sont 
établies, bénéficient d’une exonération de la retenue à la source de 30 %, prévue à l’article 119 bis. Cette 
dernière concerne en principe toutes les sociétés étrangères dont les profits réalisés en France sont réputés 
distribués à des associés n’ayant pas leur domicile fiscal ou leur siège social en France, sous réserve de 
l’application des conventions internationales tendant à éviter les doubles impositions. 
Le régime des sociétés mères et filiales fait régulièrement l’objet d’adaptations pour répondre aux besoins des 
entreprises. Ainsi, un amendement de notre collègue Dominique Lefebvre a été adopté en première lecture du 
second projet de loi de finances rectificative pour 2014, avec l’avis favorable du Gouvernement, pour faire en 
sorte que l’apport de titres dans un patrimoine d’affectation d’une fiducie – qui permet un transfert temporaire 
d’actifs aux fins de sûreté – soit neutre d’un point de vue fiscal au regard du régime mère-fille et du régime de 
l’intégration fiscale. L’enjeu était d’éviter que le recours à la fiducie-sûreté par une entreprise en difficulté 
désireuse de trouver des financements ne dégrade davantage sa situation, du fait de la perte des avantages 
fiscaux afférente au transfert des titres de ses filiales au fiduciaire. 
B. DES ÉVOLUTIONS RENDUES NÉCESSAIRES PAR L’INTÉGRATION EUROPÉENNE 
D’autres évolutions résultent de l’adoption de normes européennes. 

• Des efforts d’harmonisation pour faciliter le fonctionnement du marché intérieur et lutter contre la fraude et 
l’évasion fiscale 
Depuis 1990, l’Union européenne travaille à la mise en place de règles fiscales neutres au regard de la 
concurrence en ce qui concerne les dividendes et bénéfices distribués par des filiales à leur société mère. Il 
s’agit de mettre en place un régime commun destiné à faciliter les regroupements de sociétés à l’échelle de 
l’Union européenne, en vue d’assurer le bon fonctionnement du marché intérieur. 
Une première directive du Conseil de l’Union européenne du 23 juillet 1990 concernant le régime fiscal 
commun applicable aux sociétés mères et aux filiales d’États membres différents3 a eu pour but de supprimer 
les obstacles fiscaux au regroupement de sociétés dans l’Union en supprimant les retenues à la source sur les 
paiements des dividendes entre les sociétés associées d’États membres différents et en prévenant la double 
imposition des sociétés mères sur les bénéfices de leurs filiales. Elle a été révisée à plusieurs reprises en 2003, 
2006, 2011 et 2014 pour apporter des précisions sur les types de sociétés concernés, assouplir les conditions 
d’exonération de la retenue à la source sur les dividendes par la diminution du seuil d’exonération (passé de 25 
% à 10 % aujourd’hui), compléter les dispositions visant à éviter les doubles non-impositions et mettre fin à 
des abus ou des pratiques d’optimisation fiscale. 

3 Directive 90/435/CEE du Conseil, du 23 juillet 1990, concernant le régime fiscal commun applicable aux sociétés mères 
et filiales d’États membres différents. 
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Sous l’influence des travaux de l’OCDE, les dernières révisions de la directive ont renforcé les mesures de 
lutte contre l’optimisation fiscale agressive au niveau européen et international. 
Le 8 juillet 2014, le Conseil de l’Union européenne a adopté des dispositions empêchant les groupes 
d’entreprises de s’appuyer sur des dispositifs de prêts « hybrides » pour bénéficier de la double non-imposition 
au titre de la directive4. 
Les instruments « hybrides » ont en effet été considérés par l’OCDE comme l’un des principaux enjeux du 
projet « BEPS » (Base Erosion and Profit Shifting) visant à lutter contre l’érosion des bases fiscales et le 
transfert de bénéfices. Les prêts « hybrides » permettent par exemple aux entreprises, lorsqu’elles financent 
une filiale à l’étranger, de souscrire de la dette convertible en actions émise par cette dernière. Selon le pays où 
elle se trouve, la filiale pourra rémunérer la société mère en versant des intérêts, qu’elle pourra déduire 
fiscalement, tandis que la société mère touchera des dividendes, partiellement exonérés. Il en résulte une 
double non-imposition. L’action 2 du projet « BEPS », rendue publique le 16 septembre 2014, vise 
précisément à « assurer la cohérence internationale de la fiscalité des entreprises, grâce à de nouvelles 
dispositions conventionnelles types destinées à neutraliser les effets des montages hybrides ». 
Pour lutter contre ces situations de double non-imposition, la directive du Conseil du 8 juillet 2014 précitée a 
donc interdit aux États membres d’exonérer d’impôt sur les sociétés les bénéfices reçus sous forme de 
dividendes par la mère lorsque ceux-ci sont déductibles du résultat imposable de la filiale. 
Un autre accord politique est intervenu en décembre 2014 sur une clause anti-abus commune, donnant lieu à la 
publication d’une nouvelle directive le 27 janvier 20155 pour lutter contre des montages ou séries de montages 
« non authentiques », qui ne sont pas mis en place « pour des motifs commerciaux valables qui reflètent la 
réalité économique ». La clause se présente sous la forme d’une règle minimale, ce qui signifie que les États 
membres pourront appliquer des règles plus strictes au niveau national, pour autant qu’ils respectent les 
exigences minimales prévues par l’Union européenne. 
Les États membres ont jusqu’au 31 décembre 2015 pour transposer ces deux dispositions. 

• Une tentative de transposition de la directive du 8 juillet 2014 destinée à éviter la double non-imposition 
déclarée contraire à la Constitution 
Un amendement de notre collègue Roger-Gérard Schwartzenberg a été adopté en première lecture du second 
projet de loi de finances rectificative pour 2014 avec l’avis favorable du Gouvernement, pour éviter des 
situations de double non-imposition liées aux montages dits « hybrides ». 
L’article 145 du CGI a ainsi été modifié pour exclure du bénéfice du régime mère-fille : 
– d’une part, les produits des titres prélevés sur les bénéfices d’une société afférents à une activité non soumise 
à l’impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent ; 
– d’autre part, les produits des titres d’une société dans la proportion où les bénéfices ainsi distribués sont 
déductibles du résultat imposable de cette société. 
Cette dernière exclusion visait à transposer la directive du 8 juillet 2014. 
La première, en revanche, introduite au a) du 6 de l’article 145 du CGI dans un souci de simplification, a été 
déclarée contraire à la Constitution par le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2014-708 DC du 29 
décembre 2014, au motif qu’elle était insuffisamment précise. 
Le Conseil a soulevé d’office le grief tiré de l’incompétence négative du législateur et considéré que « la 
disposition contestée subordonne le bénéfice du régime des sociétés mères à la condition que les bénéfices sur 
lesquels sont prélevés les produits des titres perçus par la société mère soient afférents à une activité soumise 
à l’impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent ; qu’en faisant référence au fait que les bénéfices doivent 
être “afférents à une activité soumise à l’impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent”, le législateur n’a 
pas permis d’apprécier les activités soumises à l’impôt au sens de cette disposition ; qu’en particulier, celle-ci 
ne permet pas de savoir si cette appréciation s’effectue pour les activités de la filiale, y compris lorsque cette 
dernière a été exonérée de l’impôt en application du régime fiscal des sociétés mères, ou si elle s’effectue 
aussi pour les activités des filiales de cette filiale ; qu’eu égard à l’imprécision qui résulte de cette 
indétermination, le législateur a méconnu l’étendue de sa compétence » (cons. 31). 
La disposition censurée avait remplacé plusieurs exclusions particulières relatives aux produits d’actions ou 
dividendes distribués par des sociétés bénéficiant d’une exonération d’impôt sur les sociétés telles que : 
– les sociétés d’investissement ; 
– les sociétés de développement régional ; 

4 Directive 2014/86/UE du Conseil du 8 juillet 2014 modifiant la directive 2011/96/UE concernant le régime fiscal 
commun applicable aux sociétés mères et filiales d’États membres différents. 
5 Directive (UE) 2015/121 du Conseil du 27 janvier 2015 modifiant la directive 2011/96/UE concernant le régime fiscal 
commun applicable aux sociétés mères et aux filiales d’États membres différents. 
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– les sociétés immobilières pour le commerce et l’industrie visés au dixième alinéa du 3° quater de l’article 
208 ; 
– les sociétés agréées pour le financement des télécommunications visées à l’article 1er de la loi n° 69-1160 du 
24 décembre 1969 de finances rectificative pour 1969 ; 
– les sociétés qui redistribuent les dividendes d’une société immobilière pour le commerce et l’industrie en 
application du huitième alinéa du 3° quinquies de l’article 208 ; 
– les sociétés de capital-risque (SCR) exonérées en application du 3° septies de l’article 208 ; 
– les sociétés d’investissements immobiliers cotées (SIIC) et leurs filiales ; 
– les sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable (SPPICAV) mentionnées au 3° 
nonies de l’article 208. 
Ces exclusions conservant toute leur pertinence, il convient de les restaurer.  
II. LE DROIT PROPOSÉ 
A. LES OBJECTIFS POURSUIVIS 
La réforme du régime des sociétés mères et des filiales présentée par le Gouvernement dans le présent projet 
de loi de finances rectificative se présente comme une réforme technique. Il s’agit de transposer des 
dispositions prévues par les directives européennes précitées, de légaliser des solutions dégagées par la 
doctrine administrative et de tirer les conséquences de deux décisions du Conseil constitutionnel. 
Les changements proposés sont au nombre de six. 
Quatre visent à mettre le droit français en conformité avec le droit européen. 
● Extension du régime aux titres détenus en nue-propriété, la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), 
alors Cour de justice des Communautés européennes (CJCE), ayant eu l’occasion de préciser que si la notion 
de « participation dans le capital » prévue par la directive excluait les participations détenues en usufruit du 
régime des sociétés mères et filiales, en revanche une participation détenue en nue-propriété « remplit de façon 
évidente le critère d’une participation au capital au sens de l’article 3 de la directive »6. 
● Extension de l’exonération de retenue à la source aux dividendes versés par une société française à une 
société dont le siège de direction effective est situé dans l’Espace économique européen. En application de la 
directive 2011/96/UE du Conseil du 30 novembre 20117, il convient de remplacer les références à la 
Communauté européenne, disparue lors de l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1er décembre 2009 au 
profit de l’Union européenne, par des références à l’Espace économique européen (EEE), c’est-à-dire l’Union 
européenne et de trois des membres de l’Association européenne de libre-échange (AELE) : l’Islande, la 
Norvège et le Liechtenstein8. 
● Abaissement à 5 % du taux de détention du capital requis pour l’application de l’exonération de retenue à la 
source prévue à l’article 119 ter du CGI lorsque la société mère européenne est privée de la possibilité 
d’imputer localement la retenue à la source. L’exonération de retenue à la source pour les dividendes 
distribués à une société d’un autre État membre est possible dès lors que la société mère détient au moins 10 % 
des titres. Toutefois, en pratique, la doctrine administrative prévoit que, lorsqu’une société européenne 
bénéficie de dividendes de source française afférents à une participation au moins égale à 5 %, la restitution de 
la retenue à la source peut être demandée dans les conditions exposées au Bulletin officiel des finances 
publiques9. Cette doctrine résulte elle-même d’un arrêt de la CJCE du 14 décembre 200610. 
● Transposition de la nouvelle clause anti-abus prévue par la directive du 27 janvier 2015 précitée. Les États 
membres doivent transposer cette clause avant le 31 décembre 2015 (voir supra). 
Deux autres modifications sont imposées par des décisions récentes du Conseil constitutionnel. 
● Rétablissement de plusieurs exclusions particulières relatives à des sociétés distributrices bénéficiant d’une 
exonération d’impôt sur les sociétés, qui fait suite à la censure de certaines dispositions de l’article 72 de la 
seconde loi de finances rectificative pour 2014 (voir supra). 
● Introduction d’une clause de sauvegarde permettant de maintenir l’exonération des dividendes provenant 
d’une société située dans un État ou territoire non coopératif (ETNC) lorsque la preuve qu’il n’y a pas de 
volonté délibérée de fraude fiscale est apportée, en conséquence de la décision du Conseil constitutionnel n° 

6 Cour de justice des Communautés européennes, 22 décembre 2008, État belge – Service public fédéral Finances contre 
Les Vergers du Vieux Tauves SA, affaire C-48/07. 
7 Directive 2011/96/UE du Conseil du 30 novembre 2011 concernant le régime fiscal commun applicable aux sociétés 
mères et filiales d’États membres différents. 
8 La Suisse est membre de l’AELE mais n’a pas ratifié l’accord d’adhésion à l’EEE. 
9 BOI-RPPM-RCM-30-30-20-40. 
10 Cour de justice des Communautés européennes, 14 décembre 2006, Société Denkavit International BV et SARL 
Denkavit, affaire C-170/05. 
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2014-437 QPC du 20 janvier 2015 ayant déclaré conforme à la Constitution l’exclusion du régime des sociétés 
mères et des filiales des dividendes provenant des sociétés situées dans des États ou territoires non coopératifs, 
dès lors que la société mère est admise à apporter la preuve que la prise de participation correspond à des 
opérations réelles qui n’ont ni pour objet, ni pour effet de permettre, dans un but de fraude fiscale, la 
localisation de bénéfices dans un tel État ou territoire. 
B. LE DISPOSITIF ET LES QUESTIONS QU’IL SOULÈVE 
Le I remplace d’abord les références obsolètes à la Communauté européenne par des références à l’EEE qui 
constitue le champ visé par la directive mère-fille et ses actes modificatifs depuis 2011. 
Le A modifie le 3 de l’article 115 quinquies du CGI relatif au calcul des bénéfices réalisés en France par les 
sociétés étrangères pour exclure de la retenue à la source prévue à l’article 119 bis du même code les sociétés 
établies dans l’EEE, et non plus uniquement dans l’Union européenne. 
Le B concerne l’article 119 ter relatif à l’exonération de retenue à la source pour les sociétés mères étrangères 
ayant des filiales françaises. L’exonération est étendue par les a), b) et d) du 1° ainsi que par le 2° à tous les 
États de l’EEE à condition qu’ils aient conclu avec la France « une convention d’assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales ». 
Ensuite, le c) du B du I procède à trois modifications. En application de la directive 2011/96/UE précitée, les 
conditions d’exonération de la retenue à la source sur les dividendes par la diminution du seuil d’exonération 
sont triplement assouplies : 
– le seuil ouvrant droit à l’exonération exprimé en pourcentage du capital de la filiale diminue, passant de 25 
% à 10 % ; 
– ce seuil est ramené à 5 % lorsque la société mère européenne est privée de la possibilité d’imputer 
localement la retenue à la source ; 
– les titres pris en compte pour le calcul de ce seuil de capital ne sont plus uniquement les titres détenus en 
pleine propriété mais aussi ceux détenus en nue-propriété. 
Le 3° du B a vocation à transposer la clause anti-abus prévue par la directive du 27 janvier 2015 précitée à 
l’article 119 ter. Les dispositions de la directive ont été reprises littéralement. Est visé un montage ou une série 
de montages « non authentique compte tenu de l’ensemble des faits et circonstances pertinents » mis en place 
pour obtenir « à titre d’objectif principal ou au titre d’un des objectifs principaux, un avantage fiscal allant à 
l’encontre de l’objet ou de la finalité de ces mêmes dispositions ». Il est précisé qu’un montage peut 
comprendre « plusieurs étapes ou parties ». La non-authenticité vise des montages qui ne sont « pas mis en 
place pour des motifs commerciaux valables qui reflètent la réalité économique ». 
La Rapporteure générale se félicite de la volonté du Gouvernement de transposer la directive du Conseil du 27 
janvier 2015 mais s’interroge sur le degré de précision de ces nouvelles dispositions. Elle rappelle notamment 
la déclaration de non-conformité à la Constitution dont ont fait l’objet les dispositions de l’article 100 de la loi 
de finances pour 2014, qui visaient à élargir la définition de l’abus de droit, en substituant à la condition que 
les actes des auteurs n’aient pu « être inspirés par aucun autre motif que celui d’éluder ou d’atténuer les 
charges fiscales » la condition que ces actes aient pu avoir ce motif principal11. Dans cette décision, le Conseil 
a jugé que l’acte constitutif de l’abus de droit était insuffisamment défini, de sorte qu’il conférait une 
importante marge d’appréciation à l’administration fiscale. 
Le C modifie ensuite l’article 145 qui fixe les conditions d’accès au régime des sociétés mères et filiales. 
Le 1° étend le régime des sociétés mères et filiales aux titres détenus en nue-propriété, conformément au droit 
européen. 
Le 2° rétablit les exonérations particulières relatives à des sociétés distributrices bénéficiant d’une exonération 
d’impôt sur les sociétés. 
Le c) du 2° introduit une nouvelle clause de sauvegarde permettant à une société mère prenant des 
participations dans une filiale établie dans un État ou territoire non coopératif (ETNC) d’apporter la preuve 
que cet établissement ne résulte pas d’une volonté délibérée de fraude fiscale. 
Pour mémoire, les ETNC font l’objet d’une liste mise à jour au 1er janvier de chaque année par arrêté des 
ministres chargés de l’économie et du budget, pris après avis du ministre des affaires étrangères. La dernière 
mise à jour12 a conduit à sortir de la liste les Bermudes, les Îles Vierges britanniques et le Jersey. Sont donc 
inscrits sur la liste le Botswana, le sultanat de Brunei, le Guatemala, les Îles Marshall, ainsi que les îles de 
Montserrat, Nauru et Niue. 

11 Conseil constitutionnel, décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances pour 2014. 
12 Arrêté du 17 janvier 2014 modifiant l’arrêté du 12 février 2010 pris en application du deuxième alinéa du 1 de l’article 
238-0 A du code général des impôts. 
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Cet alinéa introduit également la clause anti-abus au k) du 6 de l’article 145 qui suscite les mêmes réserves 
qu’au 3° du B. 
La Rapporteure générale s’interroge sur l’exhaustivité de cette liste d’exclusions particulières et sur 
l’opportunité de rétablir le droit antérieur, plutôt que de proposer une nouvelle rédaction de l’exclusion 
générale prévue initialement par l’article 72 de la seconde loi de finances rectificative pour 2014. 
Le II prévoit une entrée en vigueur rapide de ces nouvelles dispositions. Toutes les dispositions s’appliquent 
aux exercices clos à compter du 31 décembre 2015 sauf la clause anti-abus et la clause de sauvegarde qui 
s’appliqueront aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016. 
La commission adopte l’article 16 sans modification 
 
 

c. Compte rendu intégral, première séance du lundi 30 novembre 2015 
 
M. Christian Eckert, secrétaire d’État chargé du budget Le Gouvernement vous proposera aussi, à travers un 
amendement, une évolution du régime d’imposition des sociétés mères et des filiales, afin de tirer les 
conséquences de l’arrêt Steria de la Cour de justice de l’Union européenne. Cet amendement tend à supprimer 
la neutralisation de la quote-part de frais et charges afférente aux dividendes versés entre sociétés d’un même 
groupe ; corrélativement, et compte tenu du coût que représente cet aménagement pour les groupes fiscaux, le 
même amendement prévoit d’abaisser à 1 % le taux de la quote-part de frais et charges afférente aux 
dividendes éligibles au régime mère-fille que perçoivent les sociétés membres d’un groupe d’autres membres 
du groupe ou de sociétés établies dans un autre État de l’Union ou de l’Espace économique européen. 
 
Dans les deux cas – dispositions relatives à l’ISF-PME comme à l’arrêt Steria –, les mises en conformité 
n’impliqueront aucun coût supplémentaire pour les finances publiques. Une solution de facilité aurait pu 
consister à financer par la dette ces adaptations techniques exigées par le droit de l’Union. Ce n’est pas ce que 
vous propose le Gouvernement : ces mises en conformité doivent être réalisées dans le respect des intérêts 
financiers de l’État. 
 

d. Compte rendu intégral, deuxième séance du mardi 1er décembre 2015 
 
Mme la présidente. La parole est à Mme Valérie Rabault, pour soutenir l’amendement no 581. 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. C’est un amendement rédactionnel. 
(L’amendement no 581, accepté par le Gouvernement, est adopté.) 
Mme la présidente. La parole est à M. Gaby Charroux, pour soutenir l’amendement no 421. 
M. Gaby Charroux. Il est défendu. 
(L’amendement no 421, repoussé par la commission et le Gouvernement, n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. La parole est à Mme Valérie Rabault, pour soutenir l’amendement no 583. 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. C’est un amendement rédactionnel. 
(L’amendement no 583, accepté par le Gouvernement, est adopté.) 
(L’article 16, amendé, est adopté.) 
 
 

e. Projet de loi de finances rectificative pour 2015, adopté en 1ère lecture par 
l’Assemblée nationale le 8 décembre 2015, TA n° 623 

 
Article 16 
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
A. – Le a du 3 de l’article 115 quinquies est complété par les mots : « ou partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen » ; 
B. – L’article 119 ter est ainsi modifié : 
1° Le 2 est ainsi modifié : 
a) Le a est ainsi modifié : 
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– après le mot : « européenne », sont insérés les mots : « ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une convention d’assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l’évasion fiscales » ; 
– sont ajoutés les mots : « européenne ou de l’Espace économique européen » ; 
b) Le b est complété par les mots : « ou une forme équivalente lorsque la société a son siège de direction 
effective dans un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen » ; 
c) Le c est ainsi modifié : 
– au premier alinéa, le taux : « , 25 % » est remplacé par les mots : « et en pleine propriété ou en nue-propriété, 
10 % » ; 
– le second alinéa est ainsi rédigé : 
« Le taux de participation mentionné au premier alinéa du présent c est ramené à 5 % lorsque la personne 
morale qui est le bénéficiaire effectif des dividendes détient des participations satisfaisant aux conditions 
prévues à l’article 145 et se trouve privée de toute possibilité d’imputer la retenue à la source prévue au 2 de 
l’article 119 bis ; » 
d) Au d, après le mot : « membre », sont insérés les mots : « de l’Union européenne ou dans l’État partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen » ; 
2° Après le mot : « France », la fin du 2 bis est ainsi rédigée : « , dans un autre État membre de l’Union 
européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales. » ; 
3° Le 3 est ainsi rédigé : 
« 3. Le 1 ne s’applique pas aux dividendes distribués dans le cadre d’un montage ou d’une série de montages 
qui, ayant été mis en place pour obtenir, à titre d’objectif principal ou au titre d’un des objectifs principaux, un 
avantage fiscal allant à l’encontre de l’objet ou de la finalité de ce même 1, n’est pas authentique compte tenu 
de l’ensemble des faits et circonstances pertinents. 
« Un montage peut comprendre plusieurs étapes ou parties. 
« Pour l’application du présent 3, un montage ou une série de montages est considéré comme non authentique 
dans la mesure où ce montage ou cette série de montages n’est pas mis en place pour des motifs commerciaux 
valables qui reflètent la réalité économique. » ; 
C. – L’article 145 est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du b du 1, après les mots : « titres de participation », sont insérés les mots : « doivent être 
détenus en pleine propriété ou en nue-propriété et » ; 
2° Le 6 est ainsi modifié : 
a) Le a est ainsi rétabli : 
« a) Aux produits des actions de sociétés d’investissement ; » 
b) Le d est complété par les mots : « , sauf si la société mère apporte la preuve que les opérations de la société 
établie hors de France dans laquelle est prise la participation correspondent à des opérations réelles qui n’ont 
ni pour objet ni pour effet de permettre, dans un but de fraude fiscale, la localisation de bénéfices dans un État 
ou territoire non coopératif » ; 
c) Sont ajoutés des f à k ainsi rédigés : 
« f) Aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés immobilières pour le commerce et l’industrie 
mentionnés au dernier alinéa du 3° quater de l’article 208 et prélevés sur les bénéfices exonérés mentionnés à 
l’avant-dernier alinéa du même 3° quater ; 
« g) Aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés agréées pour le financement des 
télécommunications mentionnées à l’article 1er de la loi n° 69-1160 du 24 décembre 1969 de finances 
rectificative pour 1969 et des sociétés qui redistribuent les dividendes d’une société immobilière pour le 
commerce et l’industrie en application du dernier alinéa du 3° quinquies de l’article 208 ; 
« h) Aux produits et plus-values nets distribués par les sociétés de capital-risque exonérés en application du 3° 
septies de l’article 208 ; 
« i) Aux bénéfices distribués aux actionnaires : 
« – des sociétés d’investissements immobiliers cotées et de leurs filiales mentionnées à l’article 208 C et 
prélevés sur les bénéfices exonérés en application du premier alinéa du II du même article et non réintégrés en 
application du IV dudit article ; 
« – des sociétés étrangères ayant une activité identique à celles mentionnées à l’article 208 C et qui sont 
exonérées, dans l’État où elles ont leur siège de direction effective, de l’impôt sur les sociétés de cet État ; 
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« j) Aux revenus et profits distribués aux actionnaires de sociétés de placement à prépondérance immobilière à 
capital variable mentionnées au 3° nonies de l’article 208 et à ceux de leurs filiales ayant opté pour le régime 
prévu au II de l’article 208 C ; 
« k) Aux produits des titres de participation distribués dans le cadre d’un montage ou d’une série de montages 
qui, ayant été mis en place pour obtenir, à titre d’objectif principal ou au titre d’un des objectifs principaux, un 
avantage fiscal allant à l’encontre de l’objet ou de la finalité du 1 du présent article, n’est pas authentique 
compte tenu de l’ensemble des faits et circonstances pertinents. 
« Un montage peut comprendre plusieurs étapes ou parties. 
« Pour l’application du présent k, un montage ou une série de montages est considéré comme non authentique 
dans la mesure où ce montage ou cette série de montages n’est pas mis en place pour des motifs commerciaux 
valables qui reflètent la réalité économique. » 
II. – A. – Le 3° du B du I du présent article et le k du 6 de l’article 145 du code général des impôts, dans sa 
rédaction résultant du c du 2° du C du I du présent article, s’appliquent aux exercices ouverts à compter du 1er 
janvier 2016. 
B. – Sous réserve du A du présent II, le I s’applique aux exercices clos à compter du 31 décembre 2015. 
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2. Sénat 
 

a. Projet de loi de finances rectificative pour 2015, n° 227, enregistré le 8 décembre 
2015 

 
I. - Le code général des impôts est ainsi modifié : 
A. - Le a du 3 de l'article 115 quinquies est complété par les mots : « ou partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen » ; 
B. - L'article 119 ter est ainsi modifié : 
1° Le 2 est ainsi modifié : 
a) Le a est ainsi modifié : 
- après le mot :« européenne », sont insérés les mots : « ou dans un autre État partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l'évasion fiscales » ; 
- sont ajoutés les mots : « européenne ou de l'Espace économique européen » ; 
b) Le b est complété par les mots : « ou une forme équivalente lorsque la société a son siège de direction 
effective dans un État partie à l'accord sur l'Espace économique européen » ; 
c) Le c est ainsi modifié : 
- au premier alinéa, le taux :« , 25 % » est remplacé par les mots : « et en pleine propriété ou en nue-propriété, 
10 % » ; 
- le second alinéa est ainsi rédigé : 
« Le taux de participation mentionné au premier alinéa du présent c est ramené à 5 % lorsque la personne 
morale qui est le bénéficiaire effectif des dividendes détient des participations satisfaisant aux conditions 
prévues à l'article 145 et se trouve privée de toute possibilité d'imputer la retenue à la source prévue au 2 de 
l'article 119 bis ; » 
d) Au d, après le mot :« membre », sont insérés les mots :« de l'Union européenne ou dans l'État partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen » ; 
2° Après le mot :« France », la fin du 2 bis est ainsi rédigée : « , dans un autre État membre de l'Union 
européenne ou dans un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. » ; 
3° Le 3 est ainsi rédigé : 
« 3. Le 1 ne s'applique pas aux dividendes distribués dans le cadre d'un montage ou d'une série de montages 
qui, ayant été mis en place pour obtenir, à titre d'objectif principal ou au titre d'un des objectifs principaux, un 
avantage fiscal allant à l'encontre de l'objet ou de la finalité de ce même 1, n'est pas authentique compte tenu 
de l'ensemble des faits et circonstances pertinents. 
« Un montage peut comprendre plusieurs étapes ou parties. 
« Pour l'application du présent 3, un montage ou une série de montages est considéré comme non authentique 
dans la mesure où ce montage ou cette série de montages n'est pas mis en place pour des motifs commerciaux 
valables qui reflètent la réalité économique. » ; 
C. - L'article 145 est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du b du 1, après les mots :« titres de participation », sont insérés les mots : « doivent être 
détenus en pleine propriété ou en nue-propriété et » ; 
2° Le 6 est ainsi modifié : 
a) Le a est ainsi rétabli : 
« a) Aux produits des actions de sociétés d'investissement ; » 
b) Le d est complété par les mots : « , sauf si la société mère apporte la preuve que les opérations de la société 
établie hors de France dans laquelle est prise la participation correspondent à des opérations réelles qui n'ont ni 
pour objet ni pour effet de permettre, dans un but de fraude fiscale, la localisation de bénéfices dans un État ou 
territoire non coopératif » ; 
c) Sont ajoutés des fà k ainsi rédigés : 
« f) Aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés immobilières pour le commerce et l'industrie 
mentionnés au dernier alinéa du 3° quater de l'article 208 et prélevés sur les bénéfices exonérés mentionnés à 
l'avant-dernier alinéa du même 3° quater ; 
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« g) Aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés agréées pour le financement des 
télécommunications mentionnées à l'article 1er de la loi n° 69-1160 du 24 décembre 1969 de finances 
rectificative pour 1969 et des sociétés qui redistribuent les dividendes d'une société immobilière pour le 
commerce et l'industrie en application du dernier alinéa du 3° quinquies de l'article 208 ; 
« h) Aux produits et plus-values nets distribués par les sociétés de capital-risque exonérés en application du 3° 
septies de l'article 208 ; 
« i) Aux bénéfices distribués aux actionnaires : 
« - des sociétés d'investissements immobiliers cotées et de leurs filiales mentionnées à l'article 208 C et 
prélevés sur les bénéfices exonérés en application du premier alinéa du II du même article et non réintégrés en 
application du IV dudit article ; 
« - des sociétés étrangères ayant une activité identique à celles mentionnées à l'article 208 C et qui sont 
exonérées, dans l'État où elles ont leur siège de direction effective, de l'impôt sur les sociétés de cet État ; 
« j) Aux revenus et profits distribués aux actionnaires de sociétés de placement à prépondérance immobilière à 
capital variable mentionnées au 3° nonies de l'article 208 et à ceux de leurs filiales ayant opté pour le régime 
prévu au II de l'article 208 C ; 
« k) Aux produits des titres de participation distribués dans le cadre d'un montage ou d'une série de montages 
qui, ayant été mis en place pour obtenir, à titre d'objectif principal ou au titre d'un des objectifs principaux, un 
avantage fiscal allant à l'encontre de l'objet ou de la finalité du 1 du présent article, n'est pas authentique 
compte tenu de l'ensemble des faits et circonstances pertinents. 
« Un montage peut comprendre plusieurs étapes ou parties. 
« Pour l'application du présent k, un montage ou une série de montages est considéré comme non authentique 
dans la mesure où ce montage ou cette série de montages n'est pas mis en place pour des motifs commerciaux 
valables qui reflètent la réalité économique. » 
II. - A. - Le 3° du B du I du présent article et le k du 6 de l'article 145 du code général des impôts, dans sa 
rédaction résultant du c du 2° du C du I du présent article, s'appliquent aux exercices ouverts à compter du 1er 
janvier 2016. 
B. - Sous réserve du A du présent II, le I s'applique aux exercices clos à compter du 31 décembre 2015. 
 
 

b. Rapport n° 229 Tome I du 9 décembre 2015, M. Albéric de Montgolfier 
 
ARTICLE 16 (Art. 115 quinquies, art. 119 ter et art. 145 du code général des impôts) - Mise en conformité du 
régime des sociétés mères et filiales 
. Commentaire : le présent article vise à procéder à diverses adaptations de du régime des sociétés mères 
et filiales, afin d'en assurer la conformité avec le droit communautaire, en particulier au regard des 
règles d'abus de droit et du taux de détention du capital requis pour l'application de l'exonération de 
retenue à la source des dividendes de filiales françaises de certaines sociétés mères européennes. 
I. LE DROIT EXISTANT 
A. LE RÉGIME MÈRE-FILLES 
Défini à l'article 216 du code général des impôts, le régime des sociétés mères et filiales (régime mères-
filles) vise à éviter les doubles impositions en permettant à une société mère d'être exonérée d'impôt sur 
les sociétés sur les dividendes reçus de filiales. En effet, ces produits de participation correspondent eux-
mêmes, en principe, à des bénéfices déjà imposés au niveau de la société fille. 
Pour bénéficier de ce régime, les participations doivent remplir trois principales conditions : 
- représenter au moins 5 % du capital de la société émettrice ; 
- être assorties de droits de vote ; 
- avoir été conservées pendant un délai de deux ans. 
Sont notamment exclus du dispositif les bénéfices distribués qui, soit sont déductibles du résultat de la filiale, 
soit proviennent de filiales établies dans un État ou territoire non coopératif (ETNC) : en effet, l'objectif étant 
d'éviter une double imposition, le dispositif n'est pas applicable si l'imposition au niveau de la filiale n'a pas eu 
lieu ou est susceptible de ne pas avoir eu lieu. 
Enfin, une quote-part représentative des frais et charges, fixée à 5 % du montant des produits de 
participation, est réintégrée au résultat de la société mère. 
Lorsque des produits de participation sont distribués par une société filiale française à une société mère n'ayant 
pas son domicile fiscal en France, l'article 119 bis du CGI prévoit que s'applique en principe une retenue à la 
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source égale à 30 % (taux de droit commun) des dividendes ainsi distribués. Cette retenue à la source ne 
s'applique toutefois pas aux dividendes distribués à des sociétés établies dans un État membre de l'Union 
européenne qui détient au moins 10 % la société filiale française depuis deux ans. 
B. DES ÉVOLUTIONS DU DROIT ET DE LA JURISPRUDENCE COMMUNAUTAIRES QUI 
RENDENT UNE ADAPTATION NÉCESSAIRE 
Le régime mères-filles français est encadré par une directive européenne, qui poursuit un objectif général de 
favoriser la liberté d'établissement, vise à supprimer les distorsions pouvant exister dans les législations 
nationales entre un groupe de sociétés strictement nationales et un groupe de sociétés établies dans des États 
membres différents. 
Or, plusieurs évolutions du droit communautaire imposent des modifications du régime mère-filles national, 
en particulier : 
- la directive 2011/96/UE de la Commission, telle qu'interprétée au regard d'un arrêt de la Cour de justice de 
l'Union européenne de 200813 prévoit l'application du régime non seulement aux titres détenus en pleine 
propriété, mais aussi au titres détenus en nue-propriété. 
- par ailleurs, dans le cadre de la dernière modification de cette directive, l'article premier de la directive 
2015/121/UE a introduit une clause anti-abus de portée générale prévoyant que l'exonération ne peut 
s'appliquer « à un montage ou à une série de montages qui, ayant été mis en place pour obtenir, à titre 
d'objectif principal ou au titre d'un des objectifs principaux, un avantage fiscal allant à l'encontre de l'objet 
ou de la finalité de la directive, n'est pas authentique ». En particulier, n'est pas considéré comme authentique 
un montage ou une série de montages qui« n'est pas mis en place pour des motifs commerciaux valables qui 
reflètent la réalité économique ». 
C. DES CONSÉQUENCES À TIRER DES DÉCISIONS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL 
L'article 72 de la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014 a modifié les 
dispositions relatives au régime mère-filles afin de supprimer les références à plusieurs catégories de 
dividendes ne pouvant pas bénéficier de l'exonération de retenue à la source, au profit d'une seule 
exclusion de portée générale. Ainsi, cet article visait à exclure les dividendes de sociétés étrangères qui ne 
sont pas imposées à l'impôt sur les sociétés, ainsi que les dividendes correspondant à des bénéfices non 
imposables au niveau de la filiale. 
Cependant, le Conseil constitutionnel a, dans sa décision n° 2014-708 DC du 29 décembre 2014, censuré 
cette disposition, en considérant que sa portée trop générale la rendait imprécise ; en particulier, il a 
considéré que la disposition « ne permet pas de savoir si cette appréciation s'effectue pour les activités de la 
filiale, y compris lorsque cette dernière a été exonérée de l'impôt en application du régime fiscal des sociétés 
mères, ou si elle s'effectue aussi pour les activités des filiales de cette filiale ». 
Ce faisant, la censure du Conseil constitutionnel a entraîné la disparition des exclusions spécifiques qui 
existaient préalablement à l'article 72 de la loi de finances rectificative pour 2014, et qui étaient justifiées. Il 
s'agit en particulier des dividendes versés par des sociétés bénéficiant d'un régime d'exonération d'impôt sur les 
sociétés, comme les SICAV, les sociétés de capital-risque ou les sociétés d'investissements immobiliers cotées. 
Par ailleurs, le Conseil constitutionnel a, dans une décision n° 2014-437 QPC du 20 janvier 2015, précisé 
que l'exclusion, au titre du régime mère-filles, des dividendes versés par des sociétés établies dans un ETNC 
ne s'appliquait pas lorsque la société mère peut apporter la preuve que sa prise de participation « correspond à 
des opérations réelles qui n'ont ni pour objet ni pour effet de permettre, dans un but de fraude fiscale, la 
localisation de bénéfices dans un tel État ou territoire ».  
II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ 
Le présent article a pour objet d'apporter au régime mère-filles les adaptations rendues nécessaires à la fois 
par l'évolution du droit communautaire et par les décisions du Conseil constitutionnel, tout en procédant 
à certains toilettages de ce régime, pour y inscrire des solutions déjà mises en pratique par la doctrine 
administrative en conformité avec le droit européen. 
A. INSTAURATION D'UN PRINCIPE GÉNÉRAL D'ABUS DE DROIT (ALINÉAS 13 À 16 ET 31 À 33) 
Le 3 de l'article 119 ter du code général des impôts prévoit que l'exonération de retenue à la source ne 
s'applique pas « lorsque les dividendes distribués bénéficient à une personne morale contrôlée directement ou 
indirectement par un ou plusieurs résidents d'États qui ne sont pas membres de l'Union, sauf si cette personne 
morale justifie que la chaîne de participations n'a pas comme objet principal ou comme un de ses objets 
principaux de tirer avantage » de l'exonération de retenue à la source. Cette clause anti-abus actuelle 
apparaît limitée, à la fois dans son champ (sociétés mères établies dans un État non européen) et dans sa 
formulation (objectif imprécis de« tirer avantage » de l'exonération de retenue à la source). 

13 Affaire 48/07, arrêt du 20 décembre 2008. 
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La révision de la directive mères-filles, adoptée en 201514, a précisément eu pour principal objectif de 
parvenir à la rédaction d'une clause harmonisée anti-abus pour l'ensemble des États membres. En 
conséquence, le présent article transpose l'article premier de la directive révisée, en remplaçant l'actuel 3 de 
l'article 119 ter par une disposition prévoyant que l'exonération de retenue à la source ne s'applique pas« 
aux dividendes distribués dans le cadre d'un montage ou d'une série de montages qui, ayant été mis en 
place pour obtenir, à titre d'objectif principal ou au titre d'un des objectifs principaux, un avantage fiscal 
allant à l'encontre de l'objet ou de la finalité de ces mêmes dispositions, n'est pas authentique compte tenu de 
l'ensemble des faits et circonstances pertinents ». Il est précisé que « un montage peut comprendre plusieurs 
étapes ou parties » et que sont notamment visés les montages qui ne sont pas mis en place« pour des motifs 
commerciaux valables qui reflètent la réalité économique. » Ces dispositions seraient reproduites à l'article 
145 du code général des impôts.  
Il convient de préciser que cette transposition quasi-littérale de la directive permet, d'après l'évaluation 
préalable annexée au présent article, d'éviter l'écueil de l'imprécision qui avait conduit le Conseil 
constitutionnel a censuré l'abus de droit fiscal dans sa décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013 sur la 
loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance 
économique et financière. Dans cette décision, le Conseil avait en effet considéré qu'il ne peut être retenu que 
« seraient constitutifs d'un abus de droit les actes ayant "pour motif principal" d'éluder ou d'atténuer les 
charges fiscales que l'intéressé aurait dû normalement supporter ».  
B. ADAPTATION DES EXCLUSIONS DU BÉNÉFICE DU RÉGIME DES SOCIÉTÉS MÈRES-FILLES 
(ALINÉAS 19 À 30) 
Le présent article a également pour objet de réintroduire, à la suite de la censure mentionnée 
précédemment du Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2014-708 DC, l'exclusion du bénéfice de 
l'exonération de la retenue à la source pour : 
- les produits des actions de sociétés d'investissement (a) du 6 de l'article 145) ; 
- les produits des actions de sociétés immobilières pour le commerce et l'industrie correspondant à des 
bénéfices exonérés (f) du 6 de l'article 145) ; 
- les dividendes distribués aux actionnaires des sociétés agréées pour le financement des télécommunications, 
ainsi que des sociétés qui redistribuent les dividendes d'une société immobilière pour le commerce et 
l'industrie (g) du 6 de l'article 145) ; 
- les produits et plus-values nets distribués par les sociétés de capital-risque exonérés (h) du 6 de l'article 145) ; 
- les bénéfices distribués aux actionnaires des sociétés d'investissement immobilier cotées (SIIC) et de leurs 
filiales exonérés, ainsi que des sociétés étrangères ayant une activité identique aux SIIC (i) du 6 de l'article 
145)  
- les revenus et profits distribués aux actionnaires de sociétés de placement à prépondérance immobilière à 
capital variable (j) du 6 de l'article 145) ; 
Par ailleurs, il vise à préciser au sein de l'article 145 (k) du 6 de l'article 145), à la suite de la décision n° 2014-
437 QPC, que l'exclusion, au titre du régime mère-filles, des dividendes versés par des sociétés établies 
dans un ETNC ne s'appliquait pas lorsque la société mère peut apporter la preuve que sa prise de 
participation « correspond à des opérations réelles qui n'ont ni pour objet ni pour effet de permettre, dans un 
but de fraude fiscale, la localisation de bénéfices dans un tel État ou territoire ». 
C. UNIFORMISATION À 5 % DU TAUX DE DÉTENTION REQUIS POUR LES SOCIÉTÉS MÈRES 
EUROPÉENNES PRIVÉES DE LA POSSIBILITÉ D'IMPUTER LOCALEMENT LA RETENUE À LA 
SOURCE PRÉLEVÉE EN FRANCE (ALINÉAS 9 ET 10) 
La directive mère-filles prévoit, dans son article 3, que le taux de détention minimale requis pour bénéficier du 
régime mère-fille est de 10 %. Plus favorable, le droit français concernant les filiales françaises de sociétés 
mères françaises prévoit un seuil de détention minimale de 5 %. S'agissant des filiales françaises de sociétés 
établies dans un autre État européen, l'article 119 ter prévoit qu'une retenue à la source s'applique jusqu'à 
un seuil de détention de 10 %, conformément au minimum prévu par le droit européen.  
Ainsi, lorsqu'une société française est détenue, par exemple, à 8 % par une société établie dans un autre État 
européen, ses dividendes font l'objet d'une retenue à la source ; elle se trouve donc théoriquement dans une 
situation moins favorable qu'une autre société détenue également à 8 % par une société mère française. Ce 
désavantage théorique, contraire au principe de la liberté d'établissement, est toutefois neutralisé par la 
possibilité, pour la société mère européenne, d'imputer la retenue à la source prélevée en France sur l'impôt 
payé dans son État de résidence. Lorsqu'elle est privée de cette possibilité, en particulier lorsqu'elle 
exonérée d'impôt sur les sociétés, la retenue à la source en France ne s'applique pas, conformément à 

14 Directive (UE) 2015/121 du Conseil du 27 janvier 2015 modifiant la directive 2011/96/UE concernant le régime fiscal 
commun applicable aux sociétés mères et aux filiales d'États membres différents. 
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une doctrine fiscale qui a tiré les conséquences d'un arrêt de la Cour de justice des communautés européennes 
de 200615.  
Pour bénéficier de cette non-application de la retenue à la source, les sociétés mères doivent, d'après 
l'évaluation préalable annexée au présent article, déposer une réclamation contentieuse. Afin d'inscrire dans 
la loi le principe de l'absence de retenue à la source pour les dividendes distribués à une société mère 
européenne privée de la possibilité d'imputer cette retenue, et de simplifier l'exercice de ce dispositif par les 
sociétés mères européennes concernées, le présent article vise à modifier en ce sens le c du 2 de l'article 
119 ter du code général des impôts. L'évaluation préalable précise que « cet aménagement législatif 
permettrait à une société mère à même de justifier, dès la distribution des dividendes de source française, 
qu'elle ne pourra pas imputer la tenue à la source sur son propre impôt, d'être exonérée de retenue à la 
source, sans avoir besoin de déposer une réclamation contentieuse ».  
D. TOILETTAGE DES DISPOSITIONS 
Tout d'abord, l'exonération précitée de retenue à la source pour les dividendes distribués par une filiale 
française à une société mère européenne représentant plus de 10 % du capital de la première s'applique, aux 
termes des articles 115 quinquies et 119 ter du code général des impôts, aux sociétés mères établies dans un 
État membre de l'Union européenne. 
Le présent article (alinéas 1 à 6, 11 et 12) modifie les articles 115 quinquies et 119 ter du code général des 
impôts afin de préciser que le régime mère-filles peut bénéficier à des sociétés mères établies non 
seulement dans un État membre de l'Union européenne, mais également dans un État partie à l'Espace 
économique européen (Islande, Norvège, Liechtenstein), pour autant qu'ils ont conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscale. La liberté 
d'établissement s'y appliquant également, la doctrine administrative avait déjà prévu ce bénéfice, qui se 
traduit par une exonération de retenue à la source. 
Par ailleurs, aujourd'hui, le régime mères-filles s'applique aux dividendes distribués lorsque les titres de 
participation correspondant sont détenus en pleine propriété, conformément à l'article 54 de l'annexe II du code 
général des impôts. 
Cependant, la jurisprudence européenne prévoit qu'une participation détenue en nue-propriété (l'usufruit étant 
exercé par une autre personne) est suffisante pour remplir le critère de la participation au capital au sens de la 
directive mère-fille.  
En conséquence, le présent article (alinéas 7, 8, 17 et 18) vise à prévoir, aux articles 119 ter et 145 du code 
général des impôts, que l'exonération du régime mère-fille bénéficie également aux dividendes perçus à 
raisons de titres de participation détenues en nue-propriété. Cette extension s'appliquerait aussi bien aux 
distributions entre une société française et une société mère européenne d'une part et à celles entre sociétés 
françaises d'autre part, afin que le régime applicable soit unifié quel que soit le lieu d'implantation des sociétés. 
E. ENTRÉE EN VIGUEUR (ALINÉAS 34 ET 35) 
Le II du présent article prévoit que l'essentiel de ses dispositions s'applique aux exercices clos à compter 
du 31 décembre 2015 ; ainsi, les exclusions du régime des sociétés mères-filles restent applicables à l'exercice 
2015, permettant d'éviter une année d'exonération non justifiée. 
En revanche, la clause anti-abus, ainsi que l'ouverture du régime mères-filles aux sociétés mères établies 
dans un ETNC lorsque la société mère peut apporter la preuve que sa prise de participation « correspond à 
des opérations réelles qui n'ont ni pour objet ni pour effet de permettre, dans un but de fraude fiscale, la 
localisation de bénéfices dans un tel État ou territoire », n'entrent en vigueur que pour l'avenir, aux 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016. 
* 
Le présent article a été adopté par l'Assemblée nationale après adoption de deux amendements rédactionnels 
présentés par sa commission des finances. 
III. LA POSITION DE VOTRE COMMISSION DES FINANCES 
Le présent article procède à diverses modifications du régime des sociétés mères-filles, soit par adaptation 
au droit communautaire, soit en conséquence de décisions du Conseil constitutionnel. À cet égard, ces 
adaptations n'appellent donc pas de remarque particulière sur le fond ; elles n'entraînent, de même, pas de 
pertes de recettes pour l'État. 
Plus particulièrement, le présent article transpose la clause générale anti-abus prévue par la directive 
mère-filles révisée en 2015. Cette clause générale est, dans son principe, bienvenue pour poser le principe 
selon lequel un montage ne correspondant pas à la réalité des activités économiques des entreprises et ayant un 
but essentiellement fiscal ne peut pas permettre l'application de l'exonération de retenue à la source. 

15 Décision CJCE 14 décembre 2006, aff C-170/05 Sté Denkavit International BV. 
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Cependant, votre rapporteur général s'interroge sur la précision du dispositif proposé, alors que l'abus 
de droit fiscal a été censuré, dans une version précédente, par le Conseil constitutionnel au regard de 
son imprécision. La référence à l'absence de réalités économiques ou de motifs commerciaux sous-jacents 
pourrait suffire à apporter la précision souhaitée par le Conseil constitutionnel. Toutefois, il n'en demeurera 
pas moins d'application difficile et incertaine par les juristes d'entreprises, par les services fiscaux et par 
les tribunaux qui auront à connaître des éventuels litiges relatifs à son interprétation. 
Votre rapporteur général vous propose d'adopter un amendement rédactionnel (de manière à établir un 
renvoi, dans l'article 145, à l'article 119 ter pour la clause anti-abus). 
Décision de la commission : votre commission vous propose d'adopter cet article ainsi modifié. 
 
 

c. Compte rendu intégral des débats, séance du 11 décembre 2015 
 
Article 16 
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
A. – Le a du 3 de l'article 115 quinquies est complété par les mots : « ou partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen » ; 
B. – L'article 119 ter est ainsi modifié : 
1° Le 2 est ainsi modifié : 
 
a) Le a est ainsi modifié : 
– après le mot :« européenne », sont insérés les mots :« ou dans un autre État partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l'évasion fiscales » ; 
– sont ajoutés les mots : « européenne ou de l'Espace économique européens » ; 
b) Le b est complété par les mots : « ou une forme équivalente lorsque la société a son siège de direction 
effective dans un État partie à l'accord sur l'Espace économique européen » ; 
c) Le c est ainsi modifié : 
– au premier alinéa, le taux : « , 25 % » est remplacé par les mots : « et en pleine propriété ou en nue-propriété, 
10 % » ; 
– le second alinéa est ainsi rédigé : 
« Le taux de participation mentionné au premier alinéa du présent c est ramené à 5 % lorsque la personne 
morale qui est le bénéficiaire effectif des dividendes détient des participations satisfaisant aux conditions 
prévues à l'article 145 et se trouve privée de toute possibilité d'imputer la retenue à la source prévue au 2 de 
l'article 119 bis ; » 
d) Au d, après le mot : « membre », sont insérés les mots : « de l'Union européenne ou dans l'État partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen » ; 
2° Après le mot :« France », la fin du 2 bis est ainsi rédigée : « , dans un autre État membre de l'Union 
européenne ou dans un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. » ; 
3° Le 3 est ainsi rédigé : 
« 3. Le 1 ne s'applique pas aux dividendes distribués dans le cadre d'un montage ou d'une série de montages 
qui, ayant été mis en place pour obtenir, à titre d'objectif principal ou au titre d'un des objectifs principaux, un 
avantage fiscal allant à l'encontre de l'objet ou de la finalité de ce même 1, n'est pas authentique compte tenu 
de l'ensemble des faits et circonstances pertinents. 
« Un montage peut comprendre plusieurs étapes ou parties. 
« Pour l'application du présent 3, un montage ou une série de montages est considéré comme non authentique 
dans la mesure où ce montage ou cette série de montages n'est pas mis en place pour des motifs commerciaux 
valables qui reflètent la réalité économique. » ; 
C. – L'article 145 est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du b du 1, après les mots : « titres de participation », sont insérés les mots :« doivent être 
détenus en pleine propriété ou en nue-propriété et » ; 
2° Le 6 est ainsi modifié : 
a) Le a est ainsi rétabli : 
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« a) Aux produits des actions de sociétés d'investissement ; » 
b) Le d est complété par les mots : « , sauf si la société mère apporte la preuve que les opérations de la société 
établie hors de France dans laquelle est prise la participation correspondent à des opérations réelles qui n'ont ni 
pour objet ni pour effet de permettre, dans un but de fraude fiscale, la localisation de bénéfices dans un État ou 
territoire non coopératif » ; 
c) Sont ajoutés des f à k ainsi rédigés : 
« f) Aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés immobilières pour le commerce et l'industrie 
mentionnés au dernier alinéa du 3° quater de l'article 208 et prélevés sur les bénéfices exonérés mentionnés à 
l'avant-dernier alinéa du même 3° quater ; 
« g) Aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés agréées pour le financement des 
télécommunications mentionnées à l'article 1er de la loi n° 69-1160 du 24 décembre 1969 de finances 
rectificative pour 1969 et des sociétés qui redistribuent les dividendes d'une société immobilière pour le 
commerce et l'industrie en application du dernier alinéa du 3° quinquies de l'article 208 ; 
« h) Aux produits et plus-values nets distribués par les sociétés de capital-risque exonérés en application du 3° 
septies de l'article 208 ; 
« i) Aux bénéfices distribués aux actionnaires : 
« – des sociétés d'investissements immobiliers cotées et de leurs filiales mentionnées à l'article 208 C et 
prélevés sur les bénéfices exonérés en application du premier alinéa du II du même article et non réintégrés en 
application du IV dudit article ; 
« – des sociétés étrangères ayant une activité identique à celles mentionnées à l'article 208 C et qui sont 
exonérées, dans l'État où elles ont leur siège de direction effective, de l'impôt sur les sociétés de cet État ; 
« j) Aux revenus et profits distribués aux actionnaires de sociétés de placement à prépondérance immobilière à 
capital variable mentionnées au 3° nonies de l'article 208 et à ceux de leurs filiales ayant opté pour le régime 
prévu au II de l'article 208 C ; 
« k) Aux produits des titres de participation distribués dans le cadre d'un montage ou d'une série de montages 
qui, ayant été mis en place pour obtenir, à titre d'objectif principal ou au titre d'un des objectifs principaux, un 
avantage fiscal allant à l'encontre de l'objet ou de la finalité du 1 du présent article, n'est pas authentique 
compte tenu de l'ensemble des faits et circonstances pertinents. 
« Un montage peut comprendre plusieurs étapes ou parties. 
« Pour l'application du présent k, un montage ou une série de montages est considéré comme non authentique 
dans la mesure où ce montage ou cette série de montages n'est pas mis en place pour des motifs commerciaux 
valables qui reflètent la réalité économique. » 
II. – A. – Le 3° du B du I du présent article et le k du 6 de l'article 145 du code général des impôts, dans sa 
rédaction résultant du c du 2° du C du I du présent article, s'appliquent aux exercices ouverts à compter du 1er 
janvier 2016. 
B. – Sous réserve du A du présent II, le I s'applique aux exercices clos à compter du 31 décembre 2015. 
M. le président. L'amendement n° 136, présenté par M. de Montgolfier, au nom de la commission des 
finances, est ainsi libellé : 
I. – Alinéa 33 
Après les mots : 
série de montages 
rédiger ainsi la fin de cet alinéa : 
tels que définis au 3 de l'article 119 ter. 
II. – Alinéas 34 et 35 
Supprimer ces alinéas. 
La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commission des finances. Il s'agit d'un amendement 
rédactionnel. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Favorable ! 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 136. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'article 16, modifié. 
(L'article 16 est adopté.) 
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d. Projet de loi de finances rectificative pour 2015, adopté en 1ère lecture par le 
Sénat 12 décembre 2015, TA n° 52 

 
Article 16 
L I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
M A. – Le a du 3 de l’article 115 quinquies est complété par les mots : « ou partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen » ; 
N B. – L’article 119 ter est ainsi modifié : 
O 1° Le 2 est ainsi modifié : 
P a) Le a est ainsi modifié : 
Q – après le mot : « européenne », sont insérés les mots : « ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une convention d’assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l’évasion fiscales » ; 
R – sont ajoutés les mots : « européenne ou de l’Espace économique européen » ; 
S b) Le b est complété par les mots : « ou une forme équivalente lorsque la société a son siège de direction 
effective dans un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen » ; 
T c) Le c est ainsi modifié : 
1a – au premier alinéa, le taux : « , 25 % » est remplacé par les mots : « et en pleine propriété ou en 
nue-propriété, 10 % » ; 
1b – le second alinéa est ainsi rédigé : 
1c « Le taux de participation mentionné au premier alinéa du présent c est ramené à 5 % lorsque la personne 
morale qui est le bénéficiaire effectif des dividendes détient des participations satisfaisant aux conditions 
prévues à l’article 145 et se trouve privée de toute possibilité d’imputer la retenue à la source prévue au 2 de 
l’article 119 bis ; » 
1d d) Au d, après le mot : « membre », sont insérés les mots : « de l’Union européenne ou dans l’État partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen » ; 
1e 2° Après le mot : « France », la fin du 2 bis est ainsi rédigée : « , dans un autre État membre de l’Union 
européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales. » ; 
1f 3° Le 3 est ainsi rédigé : 
1g « 3. Le 1 ne s’applique pas aux dividendes distribués dans le cadre d’un montage ou d’une série de 
montages qui, ayant été mis en place pour obtenir, à titre d’objectif principal ou au titre d’un des objectifs 
principaux, un avantage fiscal allant à l’encontre de l’objet ou de la finalité de ce même 1, n’est pas 
authentique compte tenu de l’ensemble des faits et circonstances pertinents. 
1h « Un montage peut comprendre plusieurs étapes ou parties. 
1i « Pour l’application du présent 3, un montage ou une série de montages est considéré comme non 
authentique dans la mesure où ce montage ou cette série de montages n’est pas mis en place pour des motifs 
commerciaux valables qui reflètent la réalité économique. » ; 
1j C. – L’article 145 est ainsi modifié : 
2a 1° Au premier alinéa du b du 1, après les mots : « titres de participation », sont insérés les mots : « doivent être 
détenus en pleine propriété ou en nue-propriété et » ; 
2b 2° Le 6 est ainsi modifié : 
2c a) Le a est ainsi rétabli : 
2d « a) Aux produits des actions de sociétés d’investissement ; » 
2e b) Le d est complété par les mots : « , sauf si la société mère apporte la preuve que les opérations de la 
société établie hors de France dans laquelle est prise la participation correspondent à des opérations réelles qui 
n’ont ni pour objet ni pour effet de permettre, dans un but de fraude fiscale, la localisation de bénéfices dans 
un État ou territoire non coopératif » ; 
2f c) Sont ajoutés des f à k ainsi rédigés : 
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2g « f) Aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés immobilières pour le commerce et l’industrie 
mentionnés au dernier alinéa du 3° quater de l’article 208 et prélevés sur les bénéfices exonérés mentionnés à 
l’avant-dernier alinéa du même 3° quater ; 
2h « g) Aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés agréées pour le financement des 
télécommunications mentionnées à l’article 1er de la loi n° 69-1160 du 24 décembre 1969 de finances 
rectificative pour 1969 et des sociétés qui redistribuent les dividendes d’une société immobilière pour le 
commerce et l’industrie en application du dernier alinéa du 3° quinquies de l’article 208 ; 
2i « h) Aux produits et plus-values nets distribués par les sociétés de capital-risque exonérés en application du 
3° septies de l’article 208 ; 
2j « i) Aux bénéfices distribués aux actionnaires : 
3a « – des sociétés d’investissements immobiliers cotées et de leurs filiales mentionnées à l’article 208 C et 
prélevés sur les bénéfices exonérés en application du premier alinéa du II du même article et non réintégrés en 
application du IV dudit article ; 
3b « – des sociétés étrangères ayant une activité identique à celles mentionnées à l’article 208 C et qui sont 
exonérées, dans l’État où elles ont leur siège de direction effective, de l’impôt sur les sociétés de cet État ; 
3c « j) Aux revenus et profits distribués aux actionnaires de sociétés de placement à prépondérance 
immobilière à capital variable mentionnées au 3° nonies de l’article 208 et à ceux de leurs filiales ayant opté 
pour le régime prévu au II de l’article 208 C ; 
3d « k) Aux produits des titres de participation distribués dans le cadre d’un montage ou d’une série de 
montages tels que définis au 3 de l’article 119 ter.  
[ ]  
3e II. – (Non modifié) 
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3. CMP, rapport n° 3345, déposé le 14 décembre 2015 par Mme 
RABAULT  et M. de MONTGOLFIER 

 

Texte adopté par l’AN 

Article 16 

 

Texte adopté par le Sénat 

Article 16 

I.– Le code général des impôts est ainsi modifié : Alinéa sans modification. 

A. – Le a du 3 de l’article 115 quinquies est complété 
par les mots : « ou partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen » ; 

A. – Sans modification. 

B. – L’article 119 ter est ainsi modifié : B. – Sans modification. 

1° Le 2 est ainsi modifié :    
a) Le a est ainsi modifié : 
– après le mot : « européenne », sont insérés les mots : 

« ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une 
convention d’assistance administrative en vue de lutter contre 
la fraude et l’évasion fiscales » ; 

– sont ajoutés les mots : « européenne ou de l’Espace 
économique européens » ; 

   

b) Le b est complété par les mots : « ou une forme 
équivalente, lorsque la société a son siège de direction 
effective dans un État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen » ; 

   

c) Le c est ainsi modifié :    
– au premier alinéa, le taux : « , 25 % » est remplacé 

par les mots : « et en pleine propriété ou en nue-propriété, 
10 % » ; 

   

– le second alinéa est ainsi rédigé :    
« Le taux de participation mentionné au premier alinéa 

du présent c est ramené à 5 % lorsque la personne morale qui 
est le bénéficiaire effectif des dividendes détient des 
participations satisfaisant aux conditions prévues l’article 145 
et se trouve privée de toute possibilité d’imputer la retenue à la 
source prévue au 2 de l’article 119 bis ; » 

   

d) Au d, après le mot : « membre », sont insérés les 
mots : « de l’Union européenne ou dans l’État partie à l’accord 
sur l’Espace économique européen » ; 
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2° Après le mot : « France », la fin du 2 bis est ainsi 
rédigée : « , dans un autre État membre de l’Union européenne 
ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une 
convention d’assistance administrative en vue de lutter contre 
la fraude et l’évasion fiscales. » ; 

   

3° Le 3 est ainsi rédigé :    
« 3. Le 1 ne s’applique pas aux dividendes distribués 

dans le cadre d’un montage ou d’une série de montages qui, 
ayant été mis en place pour obtenir, à titre d’objectif principal 
ou au titre d’un des objectifs principaux, un avantage fiscal 
allant à l’encontre de l’objet ou de la finalité de ce même 1, 
n’est pas authentique compte tenu de l’ensemble des faits et 
circonstances pertinents. 

   

« Un montage peut comprendre plusieurs étapes ou 
parties. 

   

« Pour l’application du présent 3, un montage ou une 
série de montages est considéré comme non authentique dans 
la mesure où ce montage ou cette série de montages n’est pas 
mis en place pour des motifs commerciaux valables qui 
reflètent la réalité économique. » 

   

C. – L’article 145 est ainsi modifié : Alinéa sans modification. 

1° Au premier alinéa du b du 1, après les mots : « titres 
de participation » sont insérés les mots : « doivent être détenus 
en pleine propriété ou en nue-propriété et » ; 

1° Sans modification. 

2° Le 6 est ainsi modifié : Alinéa sans modification. 

a) Le a est ainsi rétabli : a) Sans modification. 

« a) Aux produits des actions de sociétés 
d’investissement ; » 

   

b) Le d est complété par les mots : « , sauf si la société 
mère apporte la preuve que les opérations de la société établie 
hors de France dans laquelle est prise la participation 
correspondent à des opérations réelles qui n’ont ni pour objet 
ni pour effet de permettre, dans un but de fraude fiscale, la 
localisation de bénéfices dans un État ou territoire non 
coopératif » ; 

b) Sans modification. 

c) Sont ajoutés des f à k ainsi rédigés : Alinéa sans modification. 

« f) Aux dividendes distribués aux actionnaires des 
sociétés immobilières pour le commerce et l’industrie 
mentionnés au dernier alinéa du 3° quater de l’article 208 et 
prélevés sur les bénéfices exonérés mentionnés à l’avant 
dernier alinéa du même 3° quater ; 

Alinéa sans modification. 

« g) Aux dividendes distribués aux actionnaires des 
sociétés agréées pour le financement des télécommunications 
mentionnées à l’article 1er de la loi n° 69-1160 du 
24 décembre 1969 de finances rectificative pour 1969 et des 
sociétés qui redistribuent les dividendes d’une société 
immobilière pour le commerce et l’industrie en application 
du huitième alinéa du 3° quinquies de l’article 208 ; 

Alinéa sans modification. 

« h) Aux produits et plus-values nets distribués par les 
sociétés de capital-risque exonérés en application du 3° septies 
de l’article 208 ; 

Alinéa sans modification. 

« i) Aux bénéfices distribués aux actionnaires : Alinéa sans modification. 

« – des sociétés d’investissements immobiliers cotées Alinéa sans modification. 
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et de leurs filiales mentionnées à l’article 208 C et prélevés sur 
les bénéfices exonérés en application du premier alinéa du II 
du même article et non réintégrés en application du IV dudit 
article ; 

« – des sociétés étrangères ayant une activité identique 
à celles mentionnées à l’article 208 C et qui sont exonérées, 
dans l’État où elles ont leur siège de direction effective, de 
l’impôt sur les sociétés de cet État ; 

Alinéa sans modification. 

« j) Aux revenus et profits distribués aux actionnaires 
de sociétés de placement à prépondérance immobilière à 
capital variable mentionnées au 3° nonies de l’article 208 et à 
ceux de leurs filiales ayant opté pour le régime prévu au II 
de l’article 208 C ;  

Alinéa sans modification. 

« k) Aux produits des titres de participation distribués 
dans le cadre d’un montage ou d’une série de montages qui, 
ayant été mis en place pour obtenir, à titre d’objectif principal 
ou au titre d’un des objectifs principaux, un avantage fiscal 
allant à l’encontre de l’objet ou de la finalité du 1 du présent 
article, n’est pas authentique compte tenu de l’ensemble des 
faits et circonstances pertinents. 

« k) Aux produits des titres de participation 
distribués dans le cadre d’un montage ou d’une série de 
montages tels que définis au 3 de l’article 119 ter. 

« Un montage peut comprendre plusieurs étapes ou 
parties. 

Alinéa supprimé.  

« Pour l’application du présent k, un montage ou une 
série de montages est considéré comme non authentique dans 
la mesure où ce montage ou cette série de montages n’est pas 
mis en place pour des motifs commerciaux valables qui 
reflètent la réalité économique. » 

Alinéa supprimé.  

II. – A. – Le 3° du B du I du présent article et le k du 6 
de l’article 145 du code général des impôts, dans sa rédaction 
résultant du c du 2° du C du I du présent article, s’appliquent 
aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016. 

II. – Sans modification. 

B. – Sous réserve du A du présent II, le I s’applique 
aux exercices clos à compter du 31 décembre 2015. 

   

 
  

30 
 



B. Nouvelle lecture 

1. Assemblée Nationale 
 

a. Rapport n° 3347 du 14 décembre 2015, Mme Rabault  
 

Article 16 
Mise en conformité du régime des sociétés mères et filiales 

Le présent article a été adopté en première lecture par l’Assemblée nationale après 
l’adoption d’un amendement rédactionnel de la commission des finances ayant reçu un avis favorable 
du Gouvernement. Il procède à plusieurs modifications du régime des sociétés mères et filiales pour 
le mettre en conformité avec le droit européen et prendre en compte deux décisions récentes du 
Conseil constitutionnel. 

En particulier, le dispositif transpose une nouvelle clause anti-abus prévue par une directive 
du 27 janvier 2015 16(34) pour lutter contre des montages ou séries de montages « non authentiques », 
qui ne sont pas mis en place « pour des motifs commerciaux valables qui reflètent la réalité 
économique ». 

À l’initiative du rapporteur général de sa commission des finances, le Sénat a adopté un 
amendement rédactionnel avec l’avis favorable du Gouvernement, de manière à ce que la clause anti-
abus figurant désormais à l’article 145 du code général des impôts, qui fixe les conditions d’accès au 
régime des sociétés mères et filiales, renvoie explicitement à celle de l’article 119 ter du même code, 
relatif à l’exonération de retenue à la source pour les sociétés mères étrangères ayant des filiales 
françaises. Les dispositions sont ainsi coordonnées. 

Comme la commission des finances de l’Assemblée nationale, celle du Sénat s’est interrogée 
sur la précision du dispositif proposé qui reprend littéralement le texte de la directive du 27 janvier 
2015 précitée. Son rapporteur général estime que la clause sera « d’application difficile et incertaine 
par les juristes d’entreprises, par les services fiscaux et par les tribunaux qui auront à connaître des 
éventuels litiges relatifs à son interprétation ». 

Entre la réunion de la commission des finances et la première lecture du texte en séance, à 
l’Assemblée nationale, la Rapporteure générale a obtenu du Gouvernement des exemples des 
montages qui pourraient être considérés comme abusifs au regard de ces nouvelles dispositions et des 
éléments permettant d’apprécier le degré de précision de la clause. 

Sont ainsi visés les montages permettant à des filiales européennes de groupes 
internationaux de distribuer des dividendes à des sociétés situées dans des États tiers à imposition 
faible ou nulle en évitant toute retenue à la source (RAS). 

Ainsi, une société mère (M) installée dans un État non membre de l’Union européenne (UE) 
peut créer une filiale sans réalité économique (F2) dans un État membre ne pratiquant pas de RAS 
vers l’État dans lequel elle est implantée pour éviter l’imposition qui se serait appliquée si sa filiale 
(F1) située dans un État membre de l’Union européenne, lui avait directement distribué les 
dividendes. À titre d’exemple, les dividendes versés par une société installée aux Pays-Bas ne 
supportent pas de RAS lorsqu’ils sont versés à une société installée à Hong Kong ou à Singapour. 

La clause vise aussi à écarter les montages artificiels. Tel est le cas des montages impliquant 
une société holding n’ayant comme seule et unique activité que de détenir des actions. 

16 Directive (UE) 2015/121 du Conseil du 27 janvier 2015 modifiant la directive 2011/96/UE concernant le régime fiscal 
commun applicable aux sociétés mères et aux filiales d’États membres différents 
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La référence aux « motifs commerciaux valables » doit être entendue de manière identique 
aux « motifs économiques valables » issue de la directive sur les fusions transfrontalières des sociétés 
de capitaux 17(35) : une comparaison est établie entre l’avantage fiscal tiré du montage et les autres 
avantages résultant du même montage. Si les seconds sont prépondérants, le montage est considéré 
comme étant authentique. 

Ces motifs « reflètent la réalité économique » s’il ressort d’éléments objectifs et vérifiables 
que la constitution de la filiale correspond à une réalité économique, notamment au degré d’existence 
physique en termes de locaux, de personnel et d’équipements suffisants pour exercer son activité, 
c’est-à-dire à une implantation réelle ayant pour objet l’accomplissement d’activités économiques 
effectives dans l’État membre d’accueil. 

La Rapporteure générale propose d’adopter cet article sans modification. 

 
b. Compte rendu intégral des débats, première séance du 15 décembre 2015 

 
Article 16 : Mise en conformité du régime des sociétés mères et filiales 
La commission adopte l’article 16 sans modification. 
 
Mme la présidente. La parole est à M. Marcel Bonnot. 
 
M. Marcel Bonnot. L’article 16 modifie le régime des sociétés mères et filiales. Ce régime mère-fille est une 
option fiscale utilisée dans les groupes de sociétés. Il permet à la société mère de bénéficier d’une exonération 
d’impôts sur les sociétés au titre des dividendes reçus par ses filiales. En contrepartie, une quote-part de frais 
et charges calculée au taux de 5 % sur le montant des dividendes reçus doit être réintégrée dans le résultat 
fiscal de la société mère. 
Au terme de cet article 16, ce régime ne serait plus applicable, dès lors que le montage holding-filiales n’aurait 
plus de caractère « authentique », c’est-à-dire – selon la définition qui serait donnée à cette notion – dès lors 
qu’elle ne permettrait pas de justifier de motifs commerciaux valables reflétant la réalité économique. 
 
Toutefois ce texte reste extrêmement flou quant à la définition du caractère authentique. Cette modification 
serait, semble-t-il, motivée par la transposition d’une directive européenne, modification qui demeure 
bien trop floue dans sa rédaction, puisque les dispositions ne s’appliqueraient pas aux dividendes 
distribués dans le cadre d’un montage ou d’une série de montages mis en place pour obtenir, à titre 
d’objectif principal ou d’un des objectifs principaux, un avantage fiscal qui ne serait pas authentique. 
 
D’autre part, le texte précise qu’il faudra désormais justifier de motifs commerciaux pour bénéficier du régime 
mère-fille dans un montage de groupe de sociétés. Là encore, la notion est très approximative. Concrètement, 
dans le cas d’un rachat d’une PME par voie de constitution d’une holding de rachat, comment justifier d’un 
intérêt commercial ? 
 
Faire disparaître le régime mère-fille revient à mettre en danger le rachat d’entreprise. En effet le rachat à titre 
personnel sans holding permet certes de déduire 25 % des intérêts d’emprunt, mais le coût fiscal reste trop 
important pour permettre un rachat à titre personnel. 
 
Faire disparaître le régime mère-fille revient également à mettre en difficulté de nombreux schémas de rachat 
de PME en cours, puisque fiscaliser le dividende remonté de la fille vers la mère sans le bénéfice du régime 
mère-fille conduit à une altération pure et simple de la capacité de remboursement de la holding. En 
conséquence les TPE et les PME seront pénalisées financièrement, au péril des plus fragiles. Cette réforme 
serait un nouveau coup porté aux TPE et PME. Pour cette raison, il conviendrait de supprimer cet article. 
 
Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d’État, pour soutenir l’amendement rédactionnel no 114. 

17 Directive 2005/56/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2005 sur les fusions transfrontalières des 
sociétés de capitaux. 
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M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Il est défendu. 
(L’amendement no 114, accepté par la commission, est adopté.) 
(L’article 16, amendé, est adopté.) 
 

c. Projet de loi de finances rectificative pour 2015, adopté en nouvelle lecture par 
l’Assemblée nationale le 15 décembre 2015, TA n° 644 

 
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
A. – Le a du 3 de l’article 115 quinquies est complété par les mots : « ou partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen » ; 
B. – L’article 119 ter est ainsi modifié : 
1° Le 2 est ainsi modifié : 
a) Le a est ainsi modifié : 
– après le mot : « européenne », sont insérés les mots : « ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une convention d’assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l’évasion fiscales » ; 
– sont ajoutés les mots : « européenne ou de l’Espace économique européen » ; 
b) Le b est complété par les mots : « ou une forme équivalente lorsque la société a son siège de direction 
effective dans un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen » ; 
c) Le c est ainsi modifié : 
– au premier alinéa, le taux : « , 25 % » est remplacé par les mots : « et en pleine propriété ou en nue-propriété, 
10 % » ; 
– le second alinéa est ainsi rédigé : 
« Le taux de participation mentionné au premier alinéa du présent c est ramené à 5 % lorsque la personne 
morale qui est le bénéficiaire effectif des dividendes détient des participations satisfaisant aux conditions 
prévues à l’article 145 et se trouve privée de toute possibilité d’imputer la retenue à la source prévue au 2 de 
l’article 119 bis ; » 
d) Au d, après le mot : « membre », sont insérés les mots : « de l’Union européenne ou dans l’État partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen » ; 
2° Après le mot : « France », la fin du 2 bis est ainsi rédigée : « , dans un autre État membre de l’Union 
européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales. » ; 
3° Le 3 est ainsi rédigé : 
« 3. Le 1 ne s’applique pas aux dividendes distribués dans le cadre d’un montage ou d’une série de montages 
qui, ayant été mis en place pour obtenir, à titre d’objectif principal ou au titre d’un des objectifs principaux, un 
avantage fiscal allant à l’encontre de l’objet ou de la finalité de ce même 1, n’est pas authentique compte tenu 
de l’ensemble des faits et circonstances pertinents. 
« Un montage peut comprendre plusieurs étapes ou parties. 
« Pour l’application du présent 3, un montage ou une série de montages est considéré comme non authentique 
dans la mesure où ce montage ou cette série de montages n’est pas mis en place pour des motifs commerciaux 
valables qui reflètent la réalité économique. » ; 
C. – L’article 145 est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du b du 1, après les mots : « titres de participation », sont insérés les mots : « doivent être 
détenus en pleine propriété ou en nue-propriété et » ; 
2° Le 6 est ainsi modifié : 
a) Le a est ainsi rétabli : 
« a) Aux produits des actions de sociétés d’investissement ; » 
b) Le d est complété par les mots : « , sauf si la société mère apporte la preuve que les opérations de la société 
établie hors de France dans laquelle est prise la participation correspondent à des opérations réelles qui n’ont 
ni pour objet ni pour effet de permettre, dans un but de fraude fiscale, la localisation de bénéfices dans un État 
ou territoire non coopératif » ; 
c) Sont ajoutés des f à k ainsi rédigés : 
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« f) Aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés immobilières pour le commerce et l’industrie 
mentionnés au dernier alinéa du 3° quater de l’article 208 et prélevés sur les bénéfices exonérés mentionnés à 
l’avant-dernier alinéa du 3° quater de l’article 208 ; 
« g) Aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés agréées pour le financement des 
télécommunications mentionnées à l’article 1er de la loi de finances rectificative pour 1969 (n° 69-1160 du 24 
décembre 1969) et des sociétés qui redistribuent les dividendes d’une société immobilière pour le commerce et 
l’industrie en application du dernier alinéa du 3° quinquies de l’article 208 ; 
« h) Aux produits et plus-values nets distribués par les sociétés de capital-risque exonérés en application du 3° 
septies du même article 208 ; 
« i) Aux bénéfices distribués aux actionnaires : 
« – des sociétés d’investissements immobiliers cotées et de leurs filiales mentionnées à l’article 208 C et 
prélevés sur les bénéfices exonérés en application du premier alinéa du II du même article et non réintégrés en 
application du IV dudit article ; 
« – des sociétés étrangères ayant une activité identique à celles mentionnées au même article 208 C et qui sont 
exonérées, dans l’État où elles ont leur siège de direction effective, de l’impôt sur les sociétés de cet État ; 
« j) Aux revenus et profits distribués aux actionnaires de sociétés de placement à prépondérance immobilière à 
capital variable mentionnées au 3° nonies de l’article 208 et à ceux de leurs filiales ayant opté pour le régime 
prévu au II de l’article 208 C ; 
« k) Aux produits des titres de participation distribués dans le cadre d’un montage ou d’une série de montages 
définis au 3 de l’article 119 ter.  
II. – (Non modifié) 
 
 

2. Sénat 
a. Projet de loi de finances rectificative pour 2015, n° 259, enregistré le 16 décembre 

2015 
 
L 
I. - Le code général des impôts est ainsi modifié : 
M 
A. - Le a du 3 de l'article 115 quinquies est complété par les mots : « ou partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen » ; 
N 
B. - L'article 119 ter est ainsi modifié : 
O 
1° Le 2 est ainsi modifié : 
P 
a) Le a est ainsi modifié : 
Q 
- après le mot :« européenne », sont insérés les mots : « ou dans un autre État partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l'évasion fiscales » ; 
R 
- sont ajoutés les mots :« européenne ou de l'Espace économique européen » ; 
S 
b) Le b est complété par les mots : « ou une forme équivalente lorsque la société a son siège de direction 
effective dans un État partie à l'accord sur l'Espace économique européen » ; 
T 
c) Le c est ainsi modifié : 
1a 
- au premier alinéa, le taux :« , 25 % » est remplacé par les mots : « et en pleine propriété ou en nue-propriété, 
10 % » ; 
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1b 
- le second alinéa est ainsi rédigé : 
1c 
« Le taux de participation mentionné au premier alinéa du présent c est ramené à 5 % lorsque la personne 
morale qui est le bénéficiaire effectif des dividendes détient des participations satisfaisant aux conditions 
prévues à l'article 145 et se trouve privée de toute possibilité d'imputer la retenue à la source prévue au 2 de 
l'article 119 bis ; » 
1d 
d) Au d, après le mot : « membre », sont insérés les mots : « de l'Union européenne ou dans l'État partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen » ; 
1e 
2° Après le mot :« France », la fin du 2 bis est ainsi rédigée : « , dans un autre État membre de l'Union 
européenne ou dans un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. » ; 
1f 
3° Le 3 est ainsi rédigé : 
1g 
« 3. Le 1 ne s'applique pas aux dividendes distribués dans le cadre d'un montage ou d'une série de montages 
qui, ayant été mis en place pour obtenir, à titre d'objectif principal ou au titre d'un des objectifs principaux, un 
avantage fiscal allant à l'encontre de l'objet ou de la finalité de ce même 1, n'est pas authentique compte tenu 
de l'ensemble des faits et circonstances pertinents. 
1h 
« Un montage peut comprendre plusieurs étapes ou parties. 
1i 
« Pour l'application du présent 3, un montage ou une série de montages est considéré comme non authentique 
dans la mesure où ce montage ou cette série de montages n'est pas mis en place pour des motifs commerciaux 
valables qui reflètent la réalité économique. » ; 
1j 
C. - L'article 145 est ainsi modifié : 
2a 
1° Au premier alinéa du b du 1, après les mots :« titres de participation », sont insérés les mots : « doivent être 
détenus en pleine propriété ou en nue-propriété et » ; 
2b 
2° Le 6 est ainsi modifié : 
2c 
a) Le a est ainsi rétabli : 
2d 
« a) Aux produits des actions de sociétés d'investissement ; » 
2e 
b) Le d est complété par les mots : « , sauf si la société mère apporte la preuve que les opérations de la société 
établie hors de France dans laquelle est prise la participation correspondent à des opérations réelles qui n'ont ni 
pour objet ni pour effet de permettre, dans un but de fraude fiscale, la localisation de bénéfices dans un État ou 
territoire non coopératif » ; 
2f 
c) Sont ajoutés des fà k ainsi rédigés : 
2g 
« f) Aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés immobilières pour le commerce et l'industrie et 
prélevés sur les bénéfices exonérés mentionnés à l'avant-dernier alinéa du 3° quater de l'article 208 ; 
2h 
« g) Aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés agréées pour le financement des 
télécommunications mentionnées à l'article 1er de la loi de finances rectificative pour 1969 (n° 69-1160 du 24 
décembre 1969) et des sociétés qui redistribuent les dividendes d'une société immobilière pour le commerce et 
l'industrie en application du dernier alinéa du 3° quinquies de l'article 208 ; 
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2i 
« h) Aux produits et plus-values nets distribués par les sociétés de capital-risque exonérés en application du 3° 
septies du même article 208 ; 
2j 
« i) Aux bénéfices distribués aux actionnaires : 
3a 
« - des sociétés d'investissements immobiliers cotées et de leurs filiales mentionnées à l'article 208 C et 
prélevés sur les bénéfices exonérés en application du premier alinéa du II du même article et non réintégrés en 
application du IV dudit article ; 
3b 
« - des sociétés étrangères ayant une activité identique à celles mentionnées au même article 208 C et qui sont 
exonérées, dans l'État où elles ont leur siège de direction effective, de l'impôt sur les sociétés de cet État ; 
3c 
« j) Aux revenus et profits distribués aux actionnaires de sociétés de placement à prépondérance immobilière à 
capital variable mentionnées au 3° nonies de l'article 208 et à ceux de leurs filiales ayant opté pour le régime 
prévu au II de l'article 208 C ; 
3d 
« k) Aux produits des titres de participation distribués dans le cadre d'un montage ou d'une série de montages 
définis au 3 de l'article 119 ter.  
3e 
II. - (Non modifié) 
 
 

b. Rapport n° 263 du 16 décembre 2015, M. de Montgolfier 
 
RAS 
 
 

c. Compte rendu intégral des débats, séance du mercredi 16 décembre 2015 
 
RAS 
 

d. Projet de loi adopté le 16 décembre 2015  
 
RAS 
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I. Texte adopté 

- Article 43 (ex 16 quaterdecies) 
I. – L’article 14 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération est ainsi rédigé : 
« Art. 14. – Les coopératives ne peuvent servir à leur capital qu’un intérêt dont le taux est au plus égal à la 
moyenne du taux moyen des obligations du secteur privé publié par le ministre chargé de l’économie sur les 
trois années civiles précédant la date de leur assemblée générale, majorée d’une rémunération de 
deux points. » 
II. – Les intérêts versés en application de l’article 14 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 précitée, dans 
sa rédaction résultant du I du présent article, sont compris dans le revenu imposable des sociétaires. 
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II. Consolidation  

a. Loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération 
- Article 14  

Les coopératives ne peuvent servir à leur capital qu'un intérêt dont le taux, déterminé par leurs statuts, est au 
plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées publié par le ministre chargé de 
l'économie. 
Les coopératives ne peuvent servir à leur capital qu’un intérêt dont le taux est au plus égal à la moyenne 
du taux moyen des obligations du secteur privé publié par le ministre chargé de l’économie sur les trois 
années civiles précédant la date de leur assemblée générale, majorée d’une rémunération de 
deux points.  
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III. Travaux parlementaires 

A. Première lecture 

1. Assemblée nationale 
RAS 
 

2. Sénat 
a. Amendement adopté en séance publique 

- Amendement n° 341 rect ; ter de M. YUNG, Mme LIENEMANN, MM. F. MARC, 
BOTREL et BERSON, Mme M. ANDRÉ, M. RAOUL 

(Commission : sagesse ; GVT : sagesse) 
 
Après l’article 16 duodecies 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. – L’article 14 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération est ainsi rédigé : 
« Art. 14. – Les coopératives ne peuvent servir à leur capital qu’un intérêt dont le taux est au plus égal à la 
moyenne du taux moyen des obligations du secteur privé publié par le ministre chargé de l’économie sur les 
trois années civiles précédant la date de leur assemblée générale, majorée d’une rémunération de deux 
points. » 
II. – Les intérêts versés en application du I sont compris dans le revenu imposable des sociétaires. 
Objet  
L’article 14 de la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération fixe le plafond des intérêts versés 
par les sociétés coopératives aux parts sociales (titres de capital des sociétés coopératives). Le plafond est fixé 
au niveau du taux moyen des obligations de rendement des obligations des sociétés privées (TMO) publié par 
le ministre chargé de l’économie. 
Le TMO correspond au Tec10 (obligations d’Etat d’une maturité de 10 ans) majoré de 0,25%. Du fait de 
l’environnement de taux bas, en particulier pour les obligations d’Etat, l’intérêt versé aux parts sociales a 
baissé au cours des deux dernières années (pour atteindre 0,96% au premier semestre 2015). Les intérêts 
versés aux parts sociales au titre de l’année 2015 pourraient ainsi être inférieurs à 1%, ce qui nuirait à leur 
attractivité et nuirait au financement des sociétés coopératives. Cette baisse d’attractivité aurait également un 
impact négatif sur les finances publiques. 
Le présent amendement modifie le plafonnement des intérêts versés aux parts sociales pour le fixer au niveau 
de la moyenne du TMO sur les trois dernières années majorée de 200 points de base. La fixation du plafond 
par référence à la moyenne sur les trois précédentes années permet de lisser les évolutions des intérêts versés 
aux parts sociales. 
La possibilité ouverte aux sociétés coopératives de majorer la moyenne du TMO sur trois ans leur permet 
d’assurer l’attractivité des parts sociales dans les situations où la rémunération des obligations d’Etat est faible. 
Cela permet également d’avoir un impact positif sur les finances publiques dans la mesure où les revenus tirés 
de la rémunération des parts sociales sont fiscalisés comme les dividendes d’actions. 
 
 

- AMENDEMENT n° 18 rect. quater 
- présenté par 

 MM. B. FOURNIER, G. BAILLY, CARDOUX et CHAIZE, Mmes DEROMEDI et PRIMAS et MM. 
MILON, MOUILLER et SAUGEY 
 
Objet  
La loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération plafonne la rémunération des parts sociales des 
coopératives au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées (TMO). Dans l’esprit du 
législateur, le taux d’intérêt versé aux sociétaires doit être en phase avec le loyer de l’argent à long terme. La 
fixation d’un plafond a pour objectif d’éviter une distribution de résultats excessive et de protéger les réserves 
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de la coopérative. Chaque coopérative est bien entendu libre, en deçà de ce plafond, de fixer chaque année un 
taux de rémunération qui lui est propre, en fonction de sa situation et de ses objectifs. 
L’évolution du TMO sur 2015 se traduit par un effondrement, avec un TMO moyen de  0,96  % sur le premier 
semestre. Cette situation, probablement durable, est due à l’effet de la politique monétaire de la Banque 
Centrale Européenne qui vise à relancer l’économie européenne par la baisse des taux d’intérêt. Si l’intérêt 
versé au titre de 2015 devait se situer à ce niveau, la rémunération nette des parts sociales, qui sont un titre de 
capital avec les risques que cela comporte, ne serait plus attractive pour les sociétaires par rapport aux autres 
types de placement. Cette situation entraînerait un arbitrage des sociétaires vers des produits de placement plus 
rémunérateurs. 
L’objet de l’amendement proposé est de modifier les modalités du plafonnement de la rémunération des parts 
sociales en prévoyant que celles-ci soient déterminées sur la base de la moyenne des TMO des trois dernières 
années civiles précédant l’assemblée générale de la coopérative, majorée de deux points. Cette règle permet 
d’éviter une volatilité excessive, de façon à ce que lorsque les taux d’intérêts deviennent très bas, il demeure 
une prime de risque suffisante pour rémunérer les apporteurs de capitaux des coopératives. 
Il est par ailleurs à noter que la fiscalité sur les intérêts des parts sociales est la même que celle des dividendes 
d’actions et ils sont donc soumis aux cotisations sociales et à l’impôt sur le revenu applicables aux dividendes. 
Les ressources fiscales sont donc liées au niveau de la rémunération des parts sociales. 
Prévoir une juste rémunération des parts sociales est une solution gagnante pour les 26 millions de sociétaires 
des coopératives françaises, puisqu’il s’agit de mieux les rémunérer pour le capital qu’ils apportent à leur 
coopérative.  
 

- AMENDEMENT n° 172 rect. Ter 
Objet  
La loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération plafonne la rémunération des parts sociales des 
coopératives au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées (TMO). Dans l’esprit du 
législateur, le taux d’intérêt versé aux sociétaires doit être en phase avec le loyer de l’argent à long terme. La 
fixation d’un plafond a pour objectif d’éviter une distribution de résultats excessive et de protéger les réserves 
de la coopérative. Chaque coopérative est bien entendu libre, en deçà de ce plafond, de fixer chaque année un 
taux de rémunération qui lui est propre, en fonction de sa situation et de ses objectifs. 
L’évolution du TMO sur 2015 se traduit par un effondrement, avec un TMO moyen de 0,96 % sur le premier 
semestre. Cette situation, probablement durable, est due à l’effet de la politique monétaire de la Banque 
Centrale Européenne qui vise à relancer l’économie européenne par la baisse des taux d’intérêt. Si l’intérêt 
versé au titre de 2015 devait se situer à ce niveau, la rémunération nette des parts sociales, qui sont un titre de 
capital avec les risques que cela comporte, ne serait plus attractive pour les sociétaires par rapport aux autres 
types de placement. Cette situation entraînerait un arbitrage des sociétaires vers des produits de placement plus 
rémunérateurs. 
L’objet de l’amendement proposé est de modifier les modalités du plafonnement de la rémunération des parts 
sociales en prévoyant que celles-ci soient déterminées sur la base de la moyenne des TMO des trois dernières 
années civiles précédant l’assemblée générale de la coopérative, majorée de deux points. Cette règle permet 
d’éviter une volatilité excessive, de façon à ce que lorsque les taux d’intérêts deviennent très bas, il demeure 
une prime de risque suffisante pour rémunérer les apporteurs de capitaux des coopératives. 
Il est par ailleurs à noter que la fiscalité sur les intérêts des parts sociales est la même que celle des dividendes 
d’actions et ils sont donc soumis aux cotisations sociales et à l’impôt sur le revenu applicables aux dividendes. 
Les ressources fiscales sont donc liées au niveau de la rémunération des parts sociales. 
Prévoir une juste rémunération des parts sociales est une solution gagnante pour les 26 millions de sociétaires 
des coopératives françaises, puisqu’il s’agit de mieux les rémunérer pour le capital qu’ils apportent à leur 
coopérative. 
 
 

b. Compte rendu intégral des débats, séance du 11 décembre 2015 
Je suis saisi de trois amendements identiques. 
L’amendement n° 18 rectifié quater est présenté par MM. B. Fournier, G. Bailly, Cardoux et Chaize, 
Mmes Deromedi et Primas et MM. Milon, Mouiller et Saugey. 
L’amendement n° 172 rectifié ter est présenté par MM. Gournac et Laménie, Mmes Primas et Duchêne et 
MM. Pellevat, Pierre, Lefèvre, Laufoaulu, Duvernois et Charon. 
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L’amendement n° 341 rectifié ter est présenté par M. Yung, Mme Lienemann, MM. F. Marc, Botrel et Berson, 
Mme M. André, M. Raoul et les membres du groupe socialiste et républicain. 
Ces trois amendements sont ainsi libellés : 
Après l’article 16 duodecies 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. - L’article 14 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération est ainsi rédigé : 
« Art. 14. – Les coopératives ne peuvent servir à leur capital qu’un intérêt dont le taux est au plus égal à la 
moyenne du taux moyen des obligations du secteur privé publié par le ministre chargé de l’économie sur les 
trois années civiles précédant la date de leur assemblée générale, majorée d’une rémunération de deux 
points. » 
II. – Les intérêts versés en application du I sont compris dans le revenu imposable des sociétaires. 
La parole est à Mme Jacky Deromedi, pour présenter l’amendement n° 18 rectifié quater. 
Mme Jacky Deromedi. La loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération plafonne la rémunération 
des parts sociales des coopératives au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées, ou TMO. 
Dans l’esprit du législateur, en effet, le taux d’intérêt versé aux sociétaires doit être en phase avec le loyer de 
l’argent à long terme. La fixation d’un plafond vise à éviter une distribution de résultats excessive, pour 
protéger les réserves de la coopérative. Chaque coopérative est bien entendu libre de fixer chaque année en 
deçà de ce plafond un taux de rémunération qui lui est propre, en fonction de sa situation et de ses objectifs. 
Or le TMO s’est effondré en 2015, tombant à 0,96 % en moyenne pour le premier semestre. Cette situation, 
probablement durable, est un effet de la politique monétaire de la Banque centrale européenne, qui vise à 
relancer l’économie européenne par la baisse des taux d’intérêt. Si l’intérêt versé aux sociétaires de 
coopérative au titre de 2015 devait se situer à ce niveau, la rémunération nette des parts sociales, qui sont un 
titre de capital supportant des risques, ne serait plus attractive par rapport au rendement des autres types de 
placement. Il en résulterait un arbitrage des sociétaires au profit de produits de placement plus rémunérateurs. 
C’est pourquoi les auteurs de cet amendement proposent de modifier les modalités du plafonnement de la 
rémunération des parts sociales. Celle-ci ne pourrait excéder la moyenne des TMO des trois dernières années 
civiles précédant la date de l’assemblée générale de la coopérative, majorée de deux points. Cette règle 
permettrait de prévenir une volatilité excessive, de façon que, lorsque les taux d’intérêt deviennent très bas, 
une prime de risque suffisante puisse être versée aux apporteurs de capitaux des coopératives. 
Il faut considérer aussi que la fiscalité sur les intérêts des parts sociales est la même que celle qui s’applique 
aux dividendes d’actions, en ce qui concerne les cotisations sociales et l’impôt sur le revenu. Les ressources 
fiscales sont donc liées au niveau de la rémunération des parts sociales. 
Prévoir une juste rémunération des parts sociales serait une solution gagnante pour les 26 millions de 
sociétaires des coopératives françaises, qui seraient mieux rémunérés pour le capital qu’ils apportent. 
M. le président. La parole est à M. Marc Laménie, pour présenter l’amendement n° 172 rectifié ter. 
M. Marc Laménie. Notre collègue Alain Gournac tient beaucoup à cet amendement, dont il est le premier 
signataire et qui est identique à celui qui vient d’être défendu. 
M. le président. La parole est à M. Richard Yung, pour présenter l’amendement n° 341 rectifié ter. 
M. Richard Yung. Nous proposons d’améliorer le mode de calcul de la rémunération servie aux sociétaires de 
coopératives en relevant le plafond du taux d’intérêt, qui s’établirait à la moyenne des TMO des trois années 
antérieures, augmentée de 200 points de base. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commission des finances. La loi du 10 septembre 1947, 
qui prévoit un plafonnement du taux d’intérêt servi aux sociétaires de coopératives, n’est pas du tout adaptée 
au contexte actuel de taux extrêmement bas. La commission des finances s’en remet à la sagesse du Sénat sur 
ces amendements identiques, qui sont de nature à rendre plus attractive la participation au capital des 
coopératives. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Sagesse. 
M. le président. Je mets aux voix les amendements identiques nos 18 rectifié quater, 172 rectifié ter et 341 
rectifié ter. 
(Les amendements sont adoptés.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après 
l'article 16 duodecies. 
 

7 
 



 
c. Projet de loi de finances rectificative pour 2015, adopté en 1ère lecture par le 

Sénat 12 décembre 2015, TA n° 52 
 

- Article 16 quaterdecies (nouveau) 
I. – L’article 14 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération est ainsi rédigé : 
« Art. 14. – Les coopératives ne peuvent servir à leur capital qu’un intérêt dont le taux est au plus égal à la 
moyenne du taux moyen des obligations du secteur privé publié par le ministre chargé de l’économie sur les 
trois années civiles précédant la date de leur assemblée générale, majorée d’une rémunération de deux 
points. » 
II. – Les intérêts versés en application du I sont compris dans le revenu imposable des sociétaires. 
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B. Commission mixte paritaire (Désaccord) 

 

C. Nouvelle lecture 

1. Assemblée nationale 
a. Rapport n° 3347 du 14 décembre 2015, Mme Valérie Rabault 

- Article 16 quaterdecies (nouveau) Modalités du plafonnement de la rémunération des 
parts sociales des coopératives 

Inséré par le Sénat, le présent article, résultant de l’adoption d’un amendement de M. Richard Yung et 
plusieurs collègues du groupe socialiste et républicain ayant reçu un avis de sagesse de la commission des 
finances et du Gouvernement, prévoit que les coopératives ne peuvent servir à leur capital qu’un intérêt dont le 
taux est au plus égal à la moyenne du taux moyen des obligations du secteur privé publié par le ministre 
chargé de l’économie majoré de deux points. 
Actuellement, l’article 14 de la loi du 10 septembre 1947 (40) portant statut de la coopération prévoit que « les 
coopératives ne peuvent servir à leur capital qu’un intérêt dont le taux est au plus égal au taux moyen de 
rendement des obligations des sociétés privées publié par le ministre chargé de l’économie ». 
Selon l’auteur de l’amendement, compte tenu des taux d’intérêt très bas actuels, cette disposition nuit à 
l’attractivité et donc au financement des coopératives. 
La Rapporteure générale reconnaît que cet article répond à un vrai problème ; toutefois, le dispositif proposé 
n’est sans doute pas du domaine de la loi de finances. À ce titre, un amendement identique déposé à 
l’Assemblée nationale en première lecture avait été déclaré irrecevable. Il convient de rappeler que, 
lorsqu’il est saisi d’une loi de finances, le Conseil constitutionnel soulève d’office les « cavaliers 
budgétaires ». 
La Rapporteure générale propose donc de supprimer cet article. 
 

() 40 Loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. 

 
 

b. Amendement rejeté en séance publique 
- AMENDEMENT N°92, Mme RABAULT 

ARTICLE 16 QUATERDECIES 

Supprimer cet article.  

EXPOSÉ SOMMAIRE  

Le présent amendement propose de supprimer cet article adopté à l’initiative du Sénat ; il vise à permettre une 
meilleure rémunération des parts de coopératives mais il ne ressortit pas du domaine de la loi de finances. 

 
 

c. Séance publique du 15 décembre 2015 
 

- Article 16 quaterdecies 
 
Mme la présidente. La parole est à Mme la rapporteure générale, pour soutenir l’amendement no 92. 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Il est fort à craindre que cet article introduit par le Sénat soit un 
cavalier budgétaire et c’est pourquoi la commission propose sa suppression. 
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Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Vous proposez de supprimer une disposition que le Gouvernement 
apprécie. Il s’agit en effet de pallier la baisse des taux d’intérêt et de permettre une meilleure rémunération des 
parts de coopérative. On pourrait y voir un cavalier mais l’augmentation de la part d’imposition permise 
améliorerait les recettes de l’État : la cavalerie serait donc légère. (Sourires.) 
Tout en vous interrogeant sur sa forme – ce qui est compréhensible –, vous n’avez d’ailleurs pas contesté 
l’opportunité de l’amendement sur le fond, madame la rapporteure générale. Le Gouvernement est donc 
défavorable à la suppression de cet article, donc à cet amendement. 
Mme la présidente. La parole est à M. le président de la commission des finances, de l’économie générale et 
du contrôle budgétaire. 
M. Gilles Carrez, président de la commission des finances, de l’économie générale et du contrôle budgétaire. 
Il est vrai que sur le fond la commission a considéré que l’amendement du Sénat était opportun, même si nous 
avons un petit doute sur la forme. Comme l’a indiqué M. le secrétaire d’État, ce supplément de rémunération 
entrant dans l’assiette de l’impôt sur le revenu procurera des recettes supplémentaires au budget. 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Comme toutes les recettes, monsieur le président ! 
Mme la présidente. La parole est à M. François Pupponi. 
M. François Pupponi. Le risque juridique existe peut-être, mais adopter cet amendement ferait peser un 
risque majeur, à la fois sur les finances de l’État et sur les structures concernées. 
Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson. 
M. Charles de Courson. Le système de plafonnement prévu par l’article 14 de la loi du 10 septembre 1947 
portant statut de la coopération prévoit n’est plus adapté à l’heure actuelle. C’est pourquoi la Fédération des 
coopératives demande que ce plafond soit relevé, ce qui permettra, comme l’a indiqué M. le secrétaire d’État, 
d’augmenter les revenus imposables et donc les recettes de l’État. C’est pourquoi M. le secrétaire d’État a 
évoqué une cavalerie très légère, ces dispositions pouvant se traduire par un surcroît de recettes au titre de 
l’impôt sur le revenu. 
Mes chers collègues, puisque le problème ne porte pas sur le fond de cette disposition mais sur la possibilité 
qu’il s’agisse d’un cavalier, prenons donc le risque – fort faible – de voter le texte du Sénat ! 
(L’amendement no 92 n’est pas adopté.) 
(L’article 16 quaterdecies est adopté.) 
 

d. Projet de loi de finances rectificative pour 2015, adopté en Nouvelle lecture par 
l'Assemblée nationale le 15 décembre 2015 , TA n° 644  

- Article 16 quaterdecies  

(Conforme) 

2. Sénat 
 
RAS 
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I. Texte adopté 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Au a du I de l’article 302 septies B, la référence : « L. 520-9 » est remplacée par la référence : « L. 520-22 
» ; 
2° L’article 1599 sexies est ainsi rétabli : 
« Art. 1599 sexies. – Il est perçu au profit de la région d’Île-de-France une taxe additionnelle aux droits 
d’enregistrement ou à la taxe de publicité foncière exigibles sur les mutations à titre onéreux, autres que celles 
mentionnées au A de l’article 1594 F quinquies, de locaux à usage de bureaux, de locaux commerciaux et de 
locaux de stockage mentionnés à l’article L. 520-1 du code de l’urbanisme. 
« Le taux de la taxe est fixé à 0,6 %. 
« Cette taxe est assise, recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, 
garanties, sûretés et privilèges que les droits et taxes auxquels elle s’ajoute. » 
 
II. – Le titre II du livre V du code de l’urbanisme est ainsi rédigé : 
« TITRE II 
« DISPOSITIONS FINANCIÈRES CONCERNANT LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE 
« Chapitre unique 
« Section 1 
« Généralités et champ d’application 
« Art. L. 520-1. – En région d’Île-de-France, une taxe est perçue à l’occasion de la construction, de la 
reconstruction ou de l’agrandissement des locaux à usage de bureaux, des locaux commerciaux et des locaux 
de stockage définis, respectivement, aux 1°, 2° et 3° du III de l’article 231 ter du code général des impôts. 
« Art. L. 520-2. – Pour l’application du présent titre, est assimilée à la construction de locaux : 
« 1° L’affectation à usage de bureaux de locaux précédemment affectés à un autre usage ; 
« 2° L’affectation à usage de locaux commerciaux de locaux précédemment affectés à un usage autre que de 
bureaux ou de locaux commerciaux ; 
« 3° L’affectation à usage de locaux de stockage de locaux précédemment affectés à un usage autre que de 
bureaux, de locaux commerciaux ou de locaux de stockage. 
« Art. L. 520-3. – Le produit de la taxe prévue au présent titre est attribué à la région d’Île-de-France pour être 
pris en recettes au budget d’équipement de la région. 
 
« Section 2 
« Redevable et fait générateur 
« Art. L. 520-4. – Le fait générateur de la taxe est la date de délivrance, expresse ou tacite, de l’autorisation de 
construire ou d’aménager prévue au présent code ou, à défaut, celle du début des travaux ou du changement 
d’usage des locaux. 
« Art. L. 520-5. – La taxe est due par le propriétaire des locaux ou le titulaire d’un droit réel portant sur ces 
locaux à la date du fait générateur. 
« Toutefois, lorsque le nom du propriétaire des locaux n’est pas mentionné dans la déclaration prévue à 
l’article L. 520-11 ou si celle-ci n’a pas été déposée, le titre de perception peut être émis au nom du maître de 
l’ouvrage ou, à défaut, du responsable des travaux. 
« Le maître de l’ouvrage ou le responsable des travaux peut demander le remboursement du montant de la taxe 
au redevable mentionné au premier alinéa du présent article. 
« En cas de cession des locaux avant la date d’exigibilité de la taxe prévue à l’article L. 520-17, le redevable 
de celle-ci peut en demander le remboursement au nouveau propriétaire. 
 
« Section 3 
« Exonérations 
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« Art. L. 520-6. – Sont exonérés de la taxe prévue à l’article L. 520-1 : 
« 1° Les locaux à usage de bureaux qui font partie d’un local d’habitation à usage d’habitation principale ; 
« 2° Les locaux affectés au service public et appartenant ou destinés à appartenir à l’État, à des collectivités 
territoriales ou à des établissements publics ne présentant pas un caractère industriel et commercial ; 
« 3° Les locaux utilisés par des organismes de sécurité sociale ou d’allocations familiales et appartenant ou 
destinés à appartenir à ces organismes ou à des sociétés civiles constituées exclusivement entre ces 
organismes ; 
« 4° Dans les établissements industriels, les locaux à usage de bureaux qui sont soit dépendants de locaux de 
production, soit d’une superficie inférieure à 1 000 mètres carrés ; 
« 5° Les locaux spécialement aménagés pour l’exercice d’activités de recherche ; 
« 6° Les bureaux utilisés par les membres des professions libérales et les officiers ministériels ; 
« 7° Les locaux affectés aux associations constituées dans les formes prévues à l’article 10 de la loi 
du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ; 
« 8° Les locaux mentionnés au 1° du V de l’article 231 ter du code général des impôts. 
 
« Section 4 
« Assiette 
« Art. L. 520-7. – I. – La taxe est assise sur la surface de construction définie à l’article L. 331-10. 
« II. – Les opérations de reconstruction d’un immeuble, en ce compris les opérations de réhabilitation 
conduisant à la production d’un immeuble neuf au sens du 2° du 2 du I de l’article 257 du code général des 
impôts, ne sont assujetties à la taxe qu’à raison des mètres carrés de surface de construction qui excèdent la 
surface de construction de l’immeuble avant reconstruction ou réhabilitation. 
« III. – Ne sont pas pris en considération pour établir l’assiette de la taxe les locaux de caractère social ou 
sanitaire mis à la disposition du personnel. 
 
 « Section 5 
« Tarifs 
« Art. L. 520-8. – I. – Pour les locaux à usage de bureaux et les locaux commerciaux, les tarifs de la taxe sont 
appliqués par circonscriptions, telles que définies ci-après : 
« 1° Première circonscription : Paris et le département des Hauts-de-Seine ; 
« 2° Deuxième circonscription : les communes de la métropole du Grand Paris, mentionnée à l’article L. 5219-
1 du code général des collectivités territoriales, autres que les communes de la première circonscription ; 
« 3° Troisième circonscription : les communes de l’unité urbaine de Paris, telle que délimitée par arrêté 
conjoint des ministres chargés de l’économie et du budget, autres que les communes des première et deuxième 
circonscriptions ; 
« 4° Quatrième circonscription : les communes de la région d’Île-de-France autres que les communes des 
première, deuxième et troisième circonscriptions. 
« II. – Les tarifs au mètre carré sont ainsi fixés : 
« 1° Pour les locaux à usage de bureaux : 
     
«  (En euros)    

   1re circonscription 2e circonscription 3e circonscription 4e circonscription       

   400 90 50 0  ; 
« 2° Pour les locaux commerciaux : 
     
«  (En euros)    

   1re circonscription 2e circonscription 3e circonscription 4e circonscription       

   129 80 32 0  ; 
« 3° Pour les locaux de stockage : 
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«  (En euros)    

   Ensemble de la région d’Île-de-France    

   14    
« Ces tarifs, fixés au 1er janvier 2016, sont actualisés par arrêté du ministre chargé de l’urbanisme au 1er janvier 
de chaque année en fonction de la prévision de l’indice des prix à la consommation, hors tabac, retenue dans le 
projet de loi de finances de l’année. Les valeurs sont arrondies, s’il y a lieu, au centime d’euro supérieur. 
« III. – Par dérogation au 1° du I du présent article, les communes de la première circonscription éligibles à la 
fois, pour l’année précédant celle de l’imposition, à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et 
au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France, respectivement prévus aux 
articles L. 2334-15 et L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales, sont classées pour le calcul de 
la taxe dans la deuxième circonscription. 
« Les communes mentionnées à l’alinéa précédent qui perdent leur éligibilité soit à la dotation de solidarité 
urbaine, soit au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France bénéficient, au titre 
de l’année suivant cette perte d’éligibilité et pendant les deux années suivantes, d’un abattement, 
respectivement, des trois quarts, de la moitié et du quart de l’augmentation du tarif de la redevance liée à cette 
perte d’éligibilité. 
« L’augmentation du tarif de la redevance est égale à la différence entre le tarif applicable après cette perte 
d’éligibilité et le tarif de la deuxième circonscription. 
 
« Section 6 
« Plafonnement de la taxe 
« Art. L. 520-9. – Le montant de la taxe ne peut excéder 30 % de la part du coût de l’opération imputable à 
l’acquisition et à l’aménagement de la surface de construction, au sens de l’article L. 331-10. 
 
« Section 7 
« Établissement de la taxe 
« Art. L. 520-10. – La taxe est établie par les services de l’État chargés de l’urbanisme dans le département. 
« Art. L. 520-11. – La construction de locaux à usage de bureaux, de locaux commerciaux ou de locaux de 
stockage fait l’objet d’une déclaration dont le contenu et la date limite de dépôt sont déterminés par décret en 
Conseil d’État. 
« Art. L. 520-12. – Lorsque des locaux précédemment affectés à un usage de locaux de stockage sont affectés à 
un usage de locaux commerciaux ou lorsque des locaux précédemment affectés à un usage de locaux 
commerciaux ou de locaux de stockage sont affectés à un usage de bureaux, la taxe due est diminuée du 
montant de la taxe versée au titre des usages antérieurs. 
« La preuve du versement de la taxe incombe au redevable. 
« Art. L. 520-13. – Un décret en Conseil d’État précise les conditions dans lesquelles : 
« 1° Les propriétaires des locaux construits à titre précaire pour une durée limitée sont remboursés de la taxe 
lors de la démolition de ces locaux ; 
« 2° Sans préjudice du II de l’article L. 520-7, les propriétaires de locaux détruits à la suite d’un sinistre ou 
expropriés pour cause d’utilité publique ont le droit de reconstituer en exonération de la taxe une superficie de 
construction équivalente à celle des locaux détruits ou expropriés. 
 
« Section 8 
« Contrôle et sanctions 
« Art. L. 520-14. – Le contrôle de la taxe est assuré par les services de l’État chargés de l’urbanisme dans le 
département. Le droit de reprise de ces services s’exerce jusqu’au 31 décembre de la sixième année qui suit 
l’année du fait générateur. 
« Art. L. 520-15. – Le montant de la taxe ou du complément de taxe due est assorti d’une pénalité : 
« 1° De 10 % en cas de dépôt tardif de la déclaration prévue à l’article L. 520-11 ou de dépôt dans les trente 
jours suivant la réception d’une mise en demeure, notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception, d’avoir à déposer la déclaration dans ce délai ; 
« 2° De 80 % lorsque la déclaration prévue à l’article L. 520-11 n’a pas été déposée dans les trente jours 
suivant la réception d’une mise en demeure, notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception, d’avoir à déposer la déclaration dans ce délai. 
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« Art. L. 520-16. – Lorsque la déclaration prévue à L. 520-11 du présent code a été déposée, la procédure de 
rectification contradictoire prévue à l’article L. 55 du livre des procédures fiscales peut, nonobstant l’article 
L. 56 du même livre, être mise en œuvre par les services mentionnés à l’article L. 520-10 du présent code. 
« Si elle n’a pas été déposée, les bases ou les éléments servant au calcul de la taxe et des sanctions applicables 
sont portés à la connaissance du redevable trente jours au moins avant la mise en recouvrement. 
 
« Section 9 
« Recouvrement 
« Art. L. 520-17. – La taxe et la pénalité dont elle peut être assortie sont recouvrées par les comptables publics 
compétents dans les mêmes conditions que les créances étrangères à l’impôt. 
« Pour le recouvrement de la taxe et de la pénalité, un titre de perception est émis par le directeur du service de 
l’État chargé de l’urbanisme avant le 31 décembre de la troisième année suivant celle du fait générateur. 
« La taxe et la pénalité sont exigibles à la date d’émission du titre de perception. 
« Art. L. 520-18. – L’action en recouvrement du comptable se prescrit par cinq ans à compter de l’émission du 
titre de perception. 
« Art. L. 520-19. – Le comptable public compétent reverse à la région d’Île-de-France le produit de la taxe 
encaissée. 
« Lorsqu’une taxe fait l’objet d’une décharge, totale ou partielle, le versement indu fait l’objet d’un 
remboursement au redevable par le comptable public compétent. 
« Lorsque le produit de la taxe qui a fait l’objet d’une décharge, totale ou partielle, a été reversé à la région 
d’Île-de-France et que le comptable public compétent n’en obtient pas le remboursement spontané, un titre de 
perception est émis à l’égard de la région d’Île-de-France pour le montant indûment reversé. Le comptable 
peut recouvrer ce titre par voie de compensation avec le produit de la taxe qu’il recouvre. 
« Art. L. 520-20. – Après avis des services de l’État chargés de l’urbanisme et de la région d’Île-de-France, le 
comptable public compétent peut faire droit à une demande de remise gracieuse, partielle ou totale, de la 
pénalité prévue à l’article L. 520-15. 
 
« Section 10 
« Recours 
« Art. L. 520-21. – Le redevable de la taxe peut en obtenir la décharge, la réduction ou la restitution totale ou 
partielle : 
« 1° S’il établit que la surface de construction prévue n’a pas été entièrement construite ; 
« 2° S’il établit que la construction n’a pas été entreprise et s’il renonce au bénéfice du permis de construire ou 
de la non-opposition à la déclaration préalable prévue à l’article L. 421-4 ; 
« 3° Si une erreur a été commise dans l’assiette ou le calcul de la taxe. 
« Art. L. 520-22. – Les réclamations concernant la taxe sont présentées, instruites et jugées dans les conditions 
prévues aux articles 117 à 119 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication de la loi n°      du       de finances 
rectificative pour 2015. 
 
« Section 11  
« Dispositions finales 
« Art. L. 520-23. – Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application du présent titre. » 
III. – 1. Bénéficient au titre des années 2016 à 2018 d’un abattement respectivement des trois quarts, de la 
moitié et du quart de l’augmentation du montant de la taxe telle que définie au 2 du présent III : 
a) Les locaux à usage de bureaux situés dans les communes mentionnées au b du 1 du II de l’article 34 de la 
loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 ; 
b) Les locaux à usage de bureaux situés dans les communes de la première circonscription, définie à l’article 
L. 520-8 du code de l’urbanisme, et ayant perdu leur éligibilité soit à la dotation de solidarité urbaine et de 
cohésion sociale soit au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France, 
respectivement prévus aux articles L. 2334-15 et L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales, 
au cours des années 2013 à 2015 ; 
c) Les locaux commerciaux situés dans les communes de la première ou de la deuxième circonscription, 
définies à l’article L. 520-8 du code de l’urbanisme, et ayant perdu leur éligibilité soit à la dotation de 
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solidarité urbaine et de cohésion sociale, soit au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région 
d’Île-de-France, respectivement prévus aux articles L. 2334-15 et L. 2531-12 du code général des collectivités 
territoriales, au cours des années 2013 à 2015 ; 
d) Les locaux commerciaux situés dans les communes de la deuxième circonscription, définie à l’article 
L. 520-8 du code de l’urbanisme, éligibles à la fois, pour l’année 2015, à la dotation de solidarité urbaine et de 
cohésion sociale et au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France, 
respectivement prévus aux articles L. 2334-15 et L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales ; 
2. L’augmentation du montant de la taxe mentionnée au 1 2 du présent III est égale à la différence entre le 
montant dû en application du titre II du livre V du code de l’urbanisme dans sa rédaction issue du II du présent 
article et le montant exigible dans les communes mentionnées au présent III au titre de l’année 2015. 
IV. – Le 2° du I s’applique aux actes passés et mutations conclues à compter du 1er janvier 2016. 
V. – Le II s’applique aux opérations pour lesquelles la demande de permis de construire ou la déclaration 
préalable prévue à l’article L. 421-4 du code de l’urbanisme est déposée à compter du 1er janvier 2016 ou, à 
défaut, aux opérations pour lesquelles le début des travaux ou le changement d’usage intervient à compter de 
cette date. 
Toutefois, les articles L. 520-16, L. 520-21 et L. 520-22 du même code, dans leur rédaction résultant du II, 
s’appliquent à compter du 1er janvier 2016. 
Le b du 1 du II de l’article 34 de la loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 ne 
s’applique pas aux opérations mentionnées au premier alinéa du présent V. 
VI. – La perte de recettes pour la région d’Île-de-France résultant de l’article L. 520-9 L. 520-8-1 du code de 
l’urbanisme est compensée par la création d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts. 
VII. – Les communes membres d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
fusionné en application de l’article 11 de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action 
publique territoriale et d’affirmation des métropoles et de l’article 59 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de la République qui étaient contributrices au fonds national de 
péréquation des ressources intercommunales et communales mentionné à l’article L. 2336-1 du code général 
des collectivités territoriales, en application de l’article L. 2336-3 du même code, l’année précédant leur 
intégration dans un nouvel ensemble intercommunal non contributeur au présent fonds, également en 
application de l’article L. 2336-3 dudit code, reversent en 2016 le montant de cette contribution aux 
communes membres de leur nouvel ensemble intercommunal mentionnées à l’article L. 2334-18-4 du même 
code et aux communes de leur nouvel ensemble intercommunal dans lesquelles le nombre total de logements 
locatifs sociaux, définis à l’article L. 302-5 du code de la construction et de l’habitation, représente, au 1er 
janvier de l’année précédente, au moins 40 % des résidences principales, sous la forme d’une dotation de 
solidarité communautaire, dont les critères de répartition sont ceux cités au VI de l’article 1609 nonies C du 
code général des impôts, sauf accord local pris dans les conditions de majorité prévues au 2° du II de l’article 
L. 2336-3 du code général des collectivités territoriales. 
VIII. – Au b de l’article L. 5219-8 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction résultant de 
l’article 162 61 de la loi n°        du         de finances pour 2016, après le mot : « est », sont insérés les mots : 
« pour moitié mis à la charge de l’établissement public territorial et pour moitié ». 
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II. Consolidation  

A. Code général des impôts 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre II bis : Dispositions communes aux impôts directs et aux taxes sur le chiffre d'affaires  
Chapitre I ter : Détermination du prix de revient des terrains ou ensembles immobiliers  
 

- Article 302 septies B 
I. Constituent, du point de vue fiscal, un élément du prix de revient du terrain sur lequel est édifiée la 
construction :  
a. la redevance payée, à raison d'une construction donnée, dans le cadre des articles L 520-1 à L 520-9 L 520-
22 du code de l’urbanisme ; 
b. Disposition devenue sans objet ;  
c. (Abrogé). 
II. Constituent du point de vue fiscal, un élément du prix de revient de l'ensemble immobilier :  
a) La taxe d'aménagement prévue par les articles L. 331-1 à L. 331-4 du code de l'urbanisme ;  
b) Le versement pour sous-densité prévu par les articles L. 331-36 et L. 331-38 du même code ;  
c. (Abrogé) ;  
d. (Abrogé). 
 
 

- Article 1599 sexies 
Art. 1599 sexies. - Il est perçu au profit de la région d'Île-de-France une taxe additionnelle aux droits 
d'enregistrement ou à la taxe de publicité foncière exigibles sur les mutations à titre onéreux, autres que 
celles mentionnées au A de l'article 1594 F quinquies, de locaux à usage de bureaux, de locaux 
commerciaux et de locaux de stockage mentionnés à l'article L. 520-1 du code de l'urbanisme. 
Le taux de la taxe est fixé à 0,6 %. 
Cette taxe est assise, recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, 
garanties, sûretés et privilèges que les droits et taxes auxquels elle s'ajoute.  
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B. Code de l’urbanisme 
Livre V : Implantation des services, établissements et entreprises  

Titre II : Dispositions financières concernant la région parisienne d’Île-de-France 
Chapitre unique 

Section 1 
Généralité et champ d’application 

 
- Article L. 520-1 

En région d'Ile-de-France, une taxe redevance est perçue à l'occasion de la construction, de la reconstruction 
ou de l'agrandissement des locaux à usage de bureaux, des locaux commerciaux et des locaux de stockage 
définis, respectivement, aux 1°, 2° et 3° du III de l'article 231 ter du code général des impôts. 
 

- Article L. 520-2 
La redevance est due par la personne physique ou morale qui est propriétaire des locaux à la date de l'émission 
de l'avis de mise en recouvrement. L'avis de mise en recouvrement doit être émis dans les deux ans qui suivent 
soit la délivrance du permis de construire, soit la non-opposition à la déclaration préalable prévue à l'article L. 
421-4, soit le dépôt de la déclaration prévue à l'article L. 520-9, soit, à défaut, le début des travaux.  
Si l'avis de mise en recouvrement est émis avant l'achèvement de la construction, il peut être établi au nom du 
maître de l'ouvrage qui pourra demander remboursement de son montant au propriétaire des locaux. 
A défaut de paiement par les débiteurs désignés aux alinéas précédents, le recouvrement peut être poursuivi 
sur les propriétaires successifs des locaux.  
Toutefois, ces poursuites ne peuvent être engagées après l'expiration d'un délai d'un an à compter de la 
déclaration d'achèvement des travaux ou de la constatation de l'achèvement de ces travaux. 
 
Pour l’application du présent titre, est assimilée à la construction de locaux : 
1° L’affectation à usage de bureaux de locaux précédemment affectés à un autre usage ; 
2° L’affectation à usage de locaux commerciaux de locaux précédemment affectés à un usage autre que 
de bureaux ou de locaux commerciaux ; 
3° L’affectation à usage de locaux de stockage de locaux précédemment affectés à un usage autre que de 
bureaux, de locaux commerciaux ou de locaux de stockage. 
 

- Article L. 520-3 
I. ― Les tarifs de la redevance sont appliqués par circonscriptions, telles que définies au a du 1 du VI de 
l'article 231 ter du code général des impôts.  
II. ― Les tarifs au mètre carré sont ainsi fixés :  
a) Pour les locaux à usage de bureaux :  
(En euros)  

1re CIRCONSCRIPTION  2e CIRCONSCRIPTION  3e CIRCONSCRIPTION  
 
344  

 
214  

 
86   

b) Pour les locaux commerciaux :  
(En euros)  

1re CIRCONSCRIPTION  2e CIRCONSCRIPTION  3e CIRCONSCRIPTION  
 
120  

 
75  

 
30   

c) Pour les locaux de stockage :  
(En euros)  

1re CIRCONSCRIPTION  2e CIRCONSCRIPTION  3e CIRCONSCRIPTION  
 
14.03  

 
14.03  

 
14.03   
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Ces tarifs, fixés au 1er janvier 2011, sont actualisés par arrêté du ministre chargé de l'urbanisme au 1er janvier 
de chaque année en fonction du dernier indice du coût de la construction publié par l'Institut national de la 
statistique et des études économiques. Les valeurs sont arrondies, s'il y a lieu, au centime d'euro supérieur.  
III. ― Les communes de la région d'Ile-de-France perdant leur éligibilité soit à la dotation de solidarité 
urbaine, soit au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France, respectivement 
prévus aux articles L. 2334-15 et L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales, bénéficient, au titre 
de l'année suivant cette perte d'éligibilité et pendant les deux années suivantes, d'un abattement respectivement 
des trois quarts, de la moitié et du quart de l'augmentation du tarif de la redevance liée à cette perte 
d'éligibilité.  
L'augmentation du tarif de la redevance est égale à la différence entre le tarif applicable après cette perte 
d'éligibilité en application du II du présent article et le tarif de la troisième circonscription. 
 
Le produit de la taxe prévue au présent titre est attribué à la région d’Île-de-France pour être pris en 
recettes au budget d’équipement de la région. 
 

Section 2 
Redevable et fait générateur 

 
- Article L. 520-4 

 
Le produit de la redevance est attribué à la région d'Ile-de-France pour être pris en recettes au budget 
d'équipement de la région, en vue du financement d'infrastructures routières et d'équipements nécessaires au 
desserrement d'activités industrielles ou tertiaires. 
 
Le fait générateur de la taxe est la date de délivrance, expresse ou tacite, de l’autorisation de construire 
ou d’aménager prévue au présent code ou, à défaut, celle du début des travaux ou du changement 
d’usage des locaux. 
 

- Article L. 520-5 
La redevance est assise sur la surface de construction prévue à l'article L. 331-10 ; son montant est établi par 
les services de l'Etat en charge de l'urbanisme dans le département.  
La redevance est réduite à la demande du redevable si celui-ci établit que la surface de construction prévue n'a 
pas été entièrement construite.  
Elle est supprimée, à la demande du redevable, si celui-ci établit que la construction n'a pas été entreprise et 
s'il renonce au bénéfice du permis de construire ou de la non-opposition à la déclaration préalable prévue par 
l'article L. 421-4.  
Les litiges relatifs à l'assiette et à la liquidation de la redevance sont de la compétence des tribunaux 
administratifs.  
La redevance est recouvrée dans les mêmes conditions que les créances domaniales. 
 
La taxe est due par le propriétaire des locaux ou le titulaire d’un droit réel portant sur ces locaux à la 
date du fait générateur. 
Toutefois, lorsque le nom du propriétaire des locaux n’est pas mentionné dans la déclaration prévue à 
l’article L. 520-11 ou si celle-ci n’a pas été déposée, le titre de perception peut être émis au nom du 
maître de l’ouvrage ou, à défaut, du responsable des travaux. 
Le maître de l’ouvrage ou le responsable des travaux peut demander le remboursement du montant de 
la taxe au redevable mentionné au premier alinéa du présent article. 
En cas de cession des locaux avant la date d’exigibilité de la taxe prévue à l’article L. 520-17, le 
redevable de celle-ci peut en demander le remboursement au nouveau propriétaire. 
 
 
 
 
   Section 3 
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   Exonérations 
- Article L. 520-6 

Le décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 520-11 précise les conditions dans lesquelles, à dater du 8 juillet 
1971 :  
Les propriétaires des locaux construits à titre précaire pour une durée de temps limitée pourront être 
remboursés de la redevance en tout ou partie, lors de la démolition de ces locaux ;  
Les propriétaires de locaux détruits par sinistre ou expropriés pour cause d'utilité publique auront le droit de 
reconstituer en exonération de la redevance une superficie de construction équivalente à celle des locaux 
détruits ou expropriés. 
 
Sont exonérés de la taxe prévue à l’article L. 520-1 : 
1° Les locaux à usage de bureaux qui font partie d’un local d’habitation à usage d’habitation 
principale ; 
2° Les locaux affectés au service public et appartenant ou destinés à appartenir à l’État, à des 
collectivités territoriales ou à des établissements publics ne présentant pas un caractère industriel et 
commercial ; 
3° Les locaux utilisés par des organismes de sécurité sociale ou d’allocations familiales et appartenant 
ou destinés à appartenir à ces organismes ou à des sociétés civiles constituées exclusivement entre ces 
organismes ; 
4° Dans les établissements industriels, les locaux à usage de bureaux qui sont soit dépendants de locaux 
de production, soit d’une superficie inférieure à 1 000 mètres carrés ; 
5° Les locaux spécialement aménagés pour l’exercice d’activités de recherche ; 
6° Les bureaux utilisés par les membres des professions libérales et les officiers ministériels ; 
7° Les locaux affectés aux associations constituées dans les formes prévues à l’article 10 de la loi 
du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ; 
8° Les locaux mentionnés au 1° du V de l’article 231 ter du code général des impôts. 
 
   Section 4 
   Assiette 

- Article L. 520-7 
Sont exclus du champ d'application du présent titre :  
Les bureaux qui font partie d'un local principal d'habitation ;  
Les locaux affectés au service public et appartenant ou destinés à appartenir à l'Etat, aux collectivités 
territoriales ou aux établissements publics ne présentant pas un caractère industriel et commercial ainsi que 
ceux utilisés par des organismes de sécurité sociale ou d'allocations familiales et appartenant ou destinés à 
appartenir à ces organismes ou à des sociétés civiles constituées exclusivement entre ces organismes ;  
Dans les établissements industriels, les locaux à usage de bureaux dépendants de locaux de production, et les 
locaux à usage de bureaux d'une superficie inférieure à 1 000 mètres carrés indépendants des locaux de 
production ;  
Les locaux de recherche compris dans les établissements industriels ;  
Les bureaux utilisés par les membres des professions libérales et les officiers ministériels ;  
Les locaux affectés aux groupements constitués dans les formes prévues par l'article 10 de la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d'association.  
Les surfaces de stationnement au sens du 4° du III de l'article 231 ter du code général des impôts et les locaux 
mentionnés au 1° du V du même article. 
 
I. – La taxe est assise sur la surface de construction définie à l’article L. 331-10. 
II. – Les opérations de reconstruction d’un immeuble, en ce compris les opérations de réhabilitation 
conduisant à la production d’un immeuble neuf au sens du 2° du 2 du I de l’article 257 du code général 
des impôts, ne sont assujetties à la taxe qu’à raison des mètres carrés de surface de construction qui 
excèdent la surface de construction de l’immeuble avant reconstruction ou réhabilitation. 
III. – Ne sont pas pris en considération pour établir l’assiette de la taxe les locaux de caractère social ou 
sanitaire mis à la disposition du personnel. 
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   Section 5 
   Tarifs 

- Article L. 520-8 
Les opérations de reconstruction d'un immeuble pour lesquelles le permis de construire est délivré avant le 1er 
janvier 2014 ou pour lesquelles l'avis de mise en recouvrement prévu à l'article L. 520-2 est émis à compter du 
1er décembre 2014 ne sont assujetties à la redevance qu'à raison des mètres carrés de surface de construction 
qui excèdent la surface de construction de l'immeuble avant reconstruction. 
 
I. – Pour les locaux à usage de bureaux et les locaux commerciaux, les tarifs de la taxe sont appliqués 
par circonscriptions, telles que définies ci-après : 
1° Première circonscription : Paris et le département des Hauts-de-Seine ; 
2° Deuxième circonscription : les communes de la métropole du Grand Paris, mentionnée à 
l’article L. 5219-1 du code général des collectivités territoriales, autres que les communes de la première 
circonscription ; 
3° Troisième circonscription : les communes de l’unité urbaine de Paris, telle que délimitée par arrêté 
conjoint des ministres chargés de l’économie et du budget, autres que les communes des première et 
deuxième circonscriptions ; 
4° Quatrième circonscription : les communes de la région d’Île-de-France autres que les communes des 
première, deuxième et troisième circonscriptions. 
 
II. – Les tarifs au mètre carré sont ainsi fixés : 
1° Pour les locaux à usage de bureaux : 
     
«  (En euros)    

   1re circonscription 2e circonscription 3e circonscription 4e circonscription       

   400 90 50 0  ; 
« 2° Pour les locaux commerciaux : 
     
«  (En euros)    

   1re circonscription 2e circonscription 3e circonscription 4e circonscription       

   129 80 32 0  ; 
« 3° Pour les locaux de stockage : 
      

«  (En euros)    

   Ensemble de la région d’Île-de-France    

   14    
Ces tarifs, fixés au 1er janvier 2016, sont actualisés par arrêté du ministre chargé de l’urbanisme au 
1er janvier de chaque année en fonction de la prévision de l’indice des prix à la consommation, hors 
tabac, retenue dans le projet de loi de finances de l’année. Les valeurs sont arrondies, s’il y a lieu, au 
centime d’euro supérieur. 
 
III. – Par dérogation au 1° du I du présent article, les communes de la première circonscription éligibles 
à la fois, pour l’année précédant celle de l’imposition, à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion 
sociale et au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France, respectivement 
prévus aux articles L. 2334-15 et L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales, sont classées 
pour le calcul de la taxe dans la deuxième circonscription. 
Les communes mentionnées à l’alinéa précédent qui perdent leur éligibilité soit à la dotation de 
solidarité urbaine, soit au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France 
bénéficient, au titre de l’année suivant cette perte d’éligibilité et pendant les deux années suivantes, d’un 
abattement, respectivement, des trois quarts, de la moitié et du quart de l’augmentation du tarif de la 
redevance liée à cette perte d’éligibilité. 
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L’augmentation du tarif de la redevance est égale à la différence entre le tarif applicable après cette 
perte d’éligibilité et le tarif de la deuxième circonscription. 
 
   Section 6 
   Plafonnement de la taxe 

- Article L. 520-9 
Est assimilé, pour l'application du présent titre, à la construction de locaux à usage de bureaux, de locaux de 
recherche, de locaux commerciaux ou de locaux de stockage le fait de transformer en de tels locaux des locaux 
précédemment affectés à un autre usage.  
Les transformations de locaux visées au présent article devront à défaut d'une demande de permis de 
construire, faire l'objet d'une déclaration dont les modalités seront déterminées par le décret en conseil d'Etat 
prévu à l'article L. 520-11.  
Lorsque l'agrément prévu par l'article L. 510-1 autorise la transformation de locaux soumis à redevance en 
locaux d'une catégorie soumise à une redevance d'un taux plus élevé que précédemment, la redevance due est 
arrêtée sous déduction du montant de la redevance versée au titre de l'usage antérieur. 
 
Le montant de la taxe ne peut excéder 30 % de la part du coût de l’opération imputable à l’acquisition 
et à l’aménagement de la surface de construction, au sens de l’article L. 331-10. 
 
   Section 7 
   Etablissement de la taxe 

- Article L. 520-10 
Ainsi qu'il est dit à l'article 302 septies B I du code général des impôts, le montant de la redevance afférente à 
une construction donnée est, du point de vue fiscal, considéré comme constituant un élément de prix de revient 
du terrain sur lequel est édifiée ladite construction. 
 
La taxe est établie par les services de l’État chargés de l’urbanisme dans le département. 
 
 

- Article L. 520-11 
Un décret en Conseil d'Etat déterminera les conditions d'application du présent titre et notamment les 
majorations de la redevance applicables, d'une part, en cas de retard, dans le paiement dans la limite de 1 % 
par mois, à compter de l'échéance fixée dans l'avis de mise en recouvrement, d'autre part, en cas d'infraction 
aux dispositions du présent chapitre ou des textes pris pour son application, dans la limite du montant de la 
redevance éludée. 
 
La construction de locaux à usage de bureaux, de locaux commerciaux ou de locaux de stockage fait 
l’objet d’une déclaration dont le contenu et la date limite de dépôt sont déterminés par décret en Conseil 
d’État. 
 

- Article L. 520-12 
Lorsque des locaux précédemment affectés à un usage de locaux de stockage sont affectés à un usage de 
locaux commerciaux ou lorsque des locaux précédemment affectés à un usage de locaux commerciaux 
ou de locaux de stockage sont affectés à un usage de bureaux, la taxe due est diminuée du montant de la 
taxe versée au titre des usages antérieurs. 
La preuve du versement de la taxe incombe au redevable. 
 

- Article L. 520-13 
Un décret en Conseil d’État précise les conditions dans lesquelles : 
1° Les propriétaires des locaux construits à titre précaire pour une durée limitée sont remboursés de la 
taxe lors de la démolition de ces locaux ; 
2° Sans préjudice du II de l’article L. 520-7, les propriétaires de locaux détruits à la suite d’un sinistre 
ou expropriés pour cause d’utilité publique ont le droit de reconstituer en exonération de la taxe une 
superficie de construction équivalente à celle des locaux détruits ou expropriés. 
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   Section 8 
   Contrôle et sanctions 

- Article L. 520-14 
Le contrôle de la taxe est assuré par les services de l’État chargés de l’urbanisme dans le département. 
Le droit de reprise de ces services s’exerce jusqu’au 31 décembre de la sixième année qui suit l’année du 
fait générateur. 
 

- Article L. 520-15 
Le montant de la taxe ou du complément de taxe due est assorti d’une pénalité : 
1° De 10 % en cas de dépôt tardif de la déclaration prévue à l’article L. 520-11 ou de dépôt dans les 
trente jours suivant la réception d’une mise en demeure, notifiée par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception, d’avoir à déposer la déclaration dans ce délai ; 
2° De 80 % lorsque la déclaration prévue à l’article L. 520-11 n’a pas été déposée dans les trente jours 
suivant la réception d’une mise en demeure, notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception, d’avoir à déposer la déclaration dans ce délai. 
 

- Article L. 520-16 
Lorsque la déclaration prévue à L. 520-11 L. 520-10 du présent code a été déposée, la procédure de 
rectification contradictoire prévue à l’article L. 55 du livre des procédures fiscales peut, nonobstant 
l’article L. 56 du même livre, être mise en œuvre par les services mentionnés à l’article L. 520-10 L. 520-
9 du présent code. 
Si elle n’a pas été déposée, les bases ou les éléments servant au calcul de la taxe et des sanctions 
applicables sont portés à la connaissance du redevable trente jours au moins avant la mise en 
recouvrement. 
 
   Section 9 
   Recouvrement 

- Article L. 520-17 
La taxe et la pénalité dont elle peut être assortie sont recouvrées par les comptables publics compétents 
dans les mêmes conditions que les créances étrangères à l’impôt. 
Pour le recouvrement de la taxe et de la pénalité, un titre de perception est émis par le directeur du 
service de l’État chargé de l’urbanisme avant le 31 décembre de la troisième année suivant celle du fait 
générateur. 
La taxe et la pénalité sont exigibles à la date d’émission du titre de perception. 
 

- Article L. 520-18 
L’action en recouvrement du comptable se prescrit par cinq ans à compter de l’émission du titre de 
perception. 
 

- Article L. 520-19 
Le comptable public compétent reverse à la région d’Île-de-France le produit de la taxe encaissée. 
Lorsqu’une taxe fait l’objet d’une décharge, totale ou partielle, le versement indu fait l’objet d’un 
remboursement au redevable par le comptable public compétent. 
Lorsque le produit de la taxe qui a fait l’objet d’une décharge, totale ou partielle, a été reversé à la 
région d’Île-de-France et que le comptable public compétent n’en obtient pas le remboursement 
spontané, un titre de perception est émis à l’égard de la région d’Île-de-France pour le montant 
indûment reversé. Le comptable peut recouvrer ce titre par voie de compensation avec le produit de la 
taxe qu’il recouvre. 
 
 

- Article L. 520-20 
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Après avis des services de l’État chargés de l’urbanisme et de la région d’Île-de-France, le comptable 
public compétent peut faire droit à une demande de remise gracieuse, partielle ou totale, de la pénalité 
prévue à l’article L. 520-15. 
 
   Section 10 
   Recours 

- Article L. 520-21 
Le redevable de la taxe peut en obtenir la décharge, la réduction ou la restitution totale ou partielle : 
1° S’il établit que la surface de construction prévue n’a pas été entièrement construite ; 
2° S’il établit que la construction n’a pas été entreprise et s’il renonce au bénéfice du permis de 
construire ou de la non-opposition à la déclaration préalable prévue à l’article L. 421-4 ; 
3° Si une erreur a été commise dans l’assiette ou le calcul de la taxe. 
 

- Article L. 520-22 
Les réclamations concernant la taxe sont présentées, instruites et jugées dans les conditions prévues aux 
articles 117 à 119 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication de la loi n°      du       de 
finances rectificative pour 2015. 
 
   Section 11 

- Article L. 520-23 
Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application du présent titre. 
III. – 1. Bénéficient au titre des années 2016 à 2018 d’un abattement respectivement des trois quarts, de 
la moitié et du quart de l’augmentation du montant de la taxe telle que définie au 2 du présent III : 
a) Les locaux à usage de bureaux situés dans les communes mentionnées au b du 1 du II de l’article 34 
de la loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 ; 
b) Les locaux à usage de bureaux situés dans les communes de la première circonscription, définie à 
l’article L. 520-8 du code de l’urbanisme, et ayant perdu leur éligibilité soit à la dotation de solidarité 
urbaine et de cohésion sociale soit au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d’Île-
de-France, respectivement prévus aux articles L. 2334-15 et L. 2531-12 du code général des collectivités 
territoriales, au cours des années 2013 à 2015 ; 
c) Les locaux commerciaux situés dans les communes de la première ou de la deuxième circonscription, 
définies à l’article L. 520-8 du code de l’urbanisme, et ayant perdu leur éligibilité soit à la dotation de 
solidarité urbaine et de cohésion sociale, soit au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la 
région d’Île-de-France, respectivement prévus aux articles L. 2334-15 et L. 2531-12 du code général des 
collectivités territoriales, au cours des années 2013 à 2015 ; 
d) Les locaux commerciaux situés dans les communes de la deuxième circonscription, définie à l’article 
L. 520-8 du code de l’urbanisme, éligibles à la fois, pour l’année 2015, à la dotation de solidarité urbaine 
et de cohésion sociale et au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France, 
respectivement prévus aux articles L. 2334-15 et L. 2531-12 du code général des collectivités 
territoriales ; 
2. L’augmentation du montant de la taxe mentionnée au 1 2 du présent III est égale à la différence entre 
le montant dû en application du titre II du livre V du code de l’urbanisme dans sa rédaction issue du II 
du présent article et le montant exigible dans les communes mentionnées au présent III au titre de 
l’année 2015. 
 
IV. – Le 2° du I s’applique aux actes passés et mutations conclues à compter du 1er janvier 2016. 
 
V. – Le II s’applique aux opérations pour lesquelles la demande de permis de construire ou la 
déclaration préalable prévue à l’article L. 421-4 du code de l’urbanisme est déposée à compter du 
1er janvier 2016 ou, à défaut, aux opérations pour lesquelles le début des travaux ou le changement 
d’usage intervient à compter de cette date. 
Toutefois, les articles L. 520-16, L. 520-21 et L. 520-22 du même code, dans leur rédaction résultant 
du II, s’appliquent à compter du 1er janvier 2016. 
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Le b du 1 du II de l’article 34 de la loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 
ne s’applique pas aux opérations mentionnées au premier alinéa du présent V. 
 
VI – La perte de recettes pour la région d’Île-de-France résultant de l’article L. 520-9 du code de 
l’urbanisme est compensée par la création d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
 
VII. – Les communes membres d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre fusionné en application de l’article 11 de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation 
de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles et de l’article 59 de la loi n° 2015-991 
du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République qui étaient contributrices au 
fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales mentionné à l’article 
L. 2336-1 du code général des collectivités territoriales, en application de l’article L. 2336-3 du même 
code, l’année précédant leur intégration dans un nouvel ensemble intercommunal non contributeur au 
présent fonds, également en application de l’article L. 2336-3 dudit code, reversent en 2016 le montant 
de cette contribution aux communes membres de leur nouvel ensemble intercommunal mentionnées à 
l’article L. 2334-18-4 du même code et aux communes de leur nouvel ensemble intercommunal dans 
lesquelles le nombre total de logements locatifs sociaux, définis à l’article L. 302-5 du code de la 
construction et de l’habitation, représente, au 1er janvier de l’année précédente, au moins 40 % des 
résidences principales, sous la forme d’une dotation de solidarité communautaire, dont les critères de 
répartition sont ceux cités au VI de l’article 1609 nonies C du code général des impôts, sauf accord local 
pris dans les conditions de majorité prévues au 2° du II de l’article L. 2336-3 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
VIII. – Au b de l’article L. 5219-8 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction 
résultant de l’article 162 61 de la loi n°        du         de finances pour 2016, après le mot : « est », sont 
insérés les mots : « pour moitié mis à la charge de l’établissement public territorial et pour moitié ». 
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III. Travaux parlementaires 

A. Première lecture 

1. Assemblée nationale 
a. Projet de loi n° 3217, enregistré à la présidence de l’Assemblée nationale le 13 

novembre 2015 
Article 21 : 
 
Refonte de la taxe pour la création de bureaux et création d'une taxe additionnelle aux DMTO sur les cessions de locaux à 
usage de bureaux en Île-de-France 
I. - Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Au a du I de l'article 302 septies B du code général des impôts, la référence : « L. 520-9 » est remplacée par 
la référence : « L. 520-21 ». 
2° L'article 1599 sexies est ainsi rétabli : 
« Art. 1599 sexies. - Il est perçu au profit de la région d'Ile-de-France une taxe additionnelle aux droits d'enregistrement 
ou à la taxe de publicité foncière exigibles sur les mutations à titre onéreux, autres que celles mentionnées au A 
de l'article 1594 F quinquies, de locaux à usage de bureaux, de locaux commerciaux et de locaux de stockage mentionnés 
à l'article L. 520-1 du code de l'urbanisme. 
« Le taux de la taxe est fixé à 0,6 %. 
« Cette taxe est assise, recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés 
et privilèges que les droits et taxes auxquels elle s'ajoute. » 
II. - Le titre II du livre V du code de l'urbanisme est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Titre II : Dispositions financières concernant la région d'Ile-de-France 
« Section 1 : Généralités et champ d'application 
« Art. L. 520-1. - En région d'Ile-de-France, une taxe est perçue à l'occasion de la construction, de la reconstruction ou de 
l'agrandissement des locaux à usage de bureaux, des locaux commerciaux et des locaux de stockage respectivement 
définis aux 1°, 2° et 3° du III de l'article 231 ter du code général des impôts. 
« Art. L. 520-2. - Pour l'application du présent titre, est assimilée à la construction de locaux : 
« 1° L'affectation à usage de bureaux de locaux précédemment affectés à un usage autre que de bureaux ; 
« 2° L'affectation à usage de locaux commerciaux de locaux précédemment affectés à un usage autre que de bureaux ou 
de locaux commerciaux ; 
« 3° L'affectation à usage de locaux de stockage de locaux précédemment affectés à un usage autre que de bureaux, de 
locaux commerciaux ou de locaux de stockage. 
« Art. L. 520-3. - Le produit de cette taxe est attribué à la région d'Ile-de-France pour être pris en recettes au budget 
d'équipement de la région. 
« Section 2 : Redevable et fait générateur 
« Art. L. 520-4. - Le fait générateur de la taxe est la date de délivrance, expresse ou tacite, de l'autorisation de construire 
ou d'aménager prévue au présent code ou, à défaut, celle du début des travaux ou du changement d'usage des locaux. 
« Art. L. 520-5. - La taxe est due par le propriétaire des locaux ou le titulaire d'un droit réel portant sur ces locaux à 
la date du fait générateur. 
« Toutefois, lorsque le nom du propriétaire des locaux n'est pas mentionné dans la déclaration prévue à l'article L. 520-10 
ou si celle-ci n'a pas été déposée, le titre de perception peut être émis au nom du maître de l'ouvrage ou, à défaut, du 
responsable des travaux. 
« Le maître de l'ouvrage ou le responsable des travaux peut demander le remboursement du montant de la taxe au 
redevable mentionné au premier alinéa. 
« En cas de cession des locaux avant la date d'exigibilité de la taxe prévue à l'article L. 520-16, le redevable de celle-ci 
peut en demander le remboursement au nouveau propriétaire. 
« Section 3 : Exonérations 
« Art. L. 520-6. - Sont exonérés de la taxe prévue à l'article L. 520-1 : 
« 1° Les locaux à usage de bureaux qui font partie d'un local d'habitation à usage d'habitation principale ; 
« 2° Les locaux affectés au service public et appartenant ou destinés à appartenir à l'Etat, à des collectivités territoriales 
ou à des établissements publics ne présentant pas un caractère industriel et commercial ; 
« 3° Les locaux utilisés par des organismes de sécurité sociale ou d'allocations familiales et appartenant ou destinés à 
appartenir à ces organismes ou à des sociétés civiles constituées exclusivement entre ces organismes ; 
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« 4° Dans les établissements industriels, les locaux à usage de bureaux qui sont soit dépendants de locaux de production, 
soit d'une superficie inférieure à 1 000 mètres carrés ; 
« 5° Les locaux spécialement aménagés pour l'exercice d'activités de recherche ; 
« 6° Les bureaux utilisés par les membres des professions libérales et les officiers ministériels ; 
« 7° Les locaux affectés aux groupements constitués dans les formes prévues par l'article 10 de la loi du 1er juillet 1901 
relative au contrat d'association ; 
« 8° Les locaux mentionnés au 1° du V de l'article 231 ter du code général des impôts. 
« Section 4 : Assiette 
« Art. L. 520-7. - I. - La taxe est assise sur la surface de construction définie à l'article L. 331-10. 
« II. - Les opérations de reconstruction d'un immeuble ne sont assujetties à la taxe qu'à raison des mètres carrés de surface 
de construction qui excèdent la surface de construction de l'immeuble avant reconstruction. 
« III. - Ne sont pas pris en considération pour établir l'assiette de la taxe les locaux de caractère social ou sanitaire mis à 
disposition du personnel. 
« Section 5 : Tarifs 
« Art. L. 520-8. - I. - Pour les locaux à usage de bureaux et les locaux commerciaux, les tarifs de la taxe sont appliqués 
par circonscriptions, telles que définies ci-après : 
« 1° Première circonscription : Paris et le département des Hauts-de-Seine ; 
« 2° Deuxième circonscription : les communes de la métropole du Grand Paris mentionnée à l'article L. 5219-1 du code 
général des collectivités territoriales autres que les communes de la première circonscription ; 
« 3° Troisième circonscription : les communes de l'unité urbaine de Paris, telle que délimitée par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l'économie et du budget, autres que les communes des première et deuxième circonscription ; 
« 4° Quatrième circonscription : les communes de la région d'Ile-de-France autres que les communes des première, 
deuxième et troisième circonscription. 
« II. - Les tarifs au mètre carré sont ainsi fixés : 
« a) Pour les locaux à usage de bureaux : 
« (En euros) 

1ère 

CIRCONSCRIPTION 

2ème CIRCONSCRIPTION 3ème CIRCONSCRIPTION 4ème CIRCONSCRIPTION 

400 90 50 0 
« b) Pour les locaux commerciaux : 
« (En euros) 

1ère 

CIRCONSCRIPTION 

2ème CIRCONSCRIPTION 3ème CIRCONSCRIPTION 4ème CIRCONSCRIPTION 

129 80 32 0 
« c) Pour les locaux de stockage : 
« (En euros) 
Ensemble de la région Ile-de-France 

14 
« Ces tarifs, fixés au 1er janvier 2016, sont actualisés par arrêté du ministre chargé de l'urbanisme au 1er janvier de chaque 
année en fonction de la prévision de l'indice des prix à la consommation, hors tabac, retenue dans le projet de loi de 
finances de l'année. Les valeurs sont arrondies, s'il y a lieu, au centime d'euro supérieur. 
« Section 6 : Etablissement de la taxe 
« Art. L. 520-9. - La taxe est établie par les services de l'Etat chargés de l'urbanisme dans le département. 
« Art. L. 520-10. - La construction de locaux à usage de bureaux, de locaux commerciaux ou de locaux de stockage fait 
l'objet d'une déclaration dont le contenu et la date limite de dépôt sont déterminés par décret en Conseil d'Etat. 
« Art. L. 520-11. - En cas d'affectation à usage de locaux commerciaux de locaux précédemment affectés à un usage de 
locaux de stockage ou d'affectation à usage de bureaux de locaux précédemment affectés à un usage de locaux 
commerciaux ou de locaux de stockage, la taxe due est diminuée du montant de la taxe versée au titre des usages 
antérieurs. 
« La preuve du versement de la taxe incombe au redevable. 
« Art. L. 520-12. - Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions dans lesquelles : 
« 1° Les propriétaires des locaux construits à titre précaire pour une durée de temps limitée sont remboursés de la taxe 
lors de la démolition de ces locaux ; 
« 2° Sans préjudice des dispositions du II de l'article L. 520-7, les propriétaires de locaux détruits à la suite d'un sinistre 
ou expropriés pour cause d'utilité publique ont le droit de reconstituer en exonération de la taxe une superficie de 
construction équivalente à celle des locaux détruits ou expropriés. 
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« Section 7 : Contrôle et sanctions 
« Art. L. 520-13. - Le contrôle de la taxe est assuré par les services de l'Etat chargés de l'urbanisme dans le département. 
Le droit de reprise de ces services s'exerce jusqu'au 31 décembre de la sixième année qui suit l'année du fait générateur. 
« Art. L. 520-14. - Le montant de la taxe ou du complément de taxe due est assorti d'une pénalité : 
« 1° De 10 % en cas de dépôt tardif de la déclaration prévue à l'article L. 520-10 ou de dépôt dans les trente jours suivant 
la réception d'une mise en demeure, notifiée par pli recommandé, d'avoir à déposer la déclaration dans ce délai ; 
« 2° De 80 % lorsque la déclaration prévue à l'article L. 520-10 n'a pas été déposée dans les trente jours suivant 
la réception d'une mise en demeure, notifiée par pli recommandé, d'avoir à déposer la déclaration dans ce délai. 
« Art. L. 520-15. - Lorsque la déclaration prévue à l'article L. 520-10 a été déposée, la procédure de rectification 
contradictoire prévue par l'article L. 55 du livre des procédures fiscales peut, nonobstant l'article L. 56 du même livre, être 
mise en œuvre par les services mentionnés à l'article L. 520-9. 
« Si elle n'a pas été déposée, les bases ou les éléments servant au calcul de la taxe et des sanctions applicables sont portés 
à la connaissance du redevable trente jours au moins avant la mise en recouvrement. 
« Section 8 : Recouvrement 
« Art. L. 520-16. - La taxe et la pénalité dont elle peut être assortie sont recouvrées par les comptables publics compétents 
dans les mêmes conditions que les créances étrangères à l'impôt. 
« Pour le recouvrement de la taxe et de la pénalité dont elle peut être assortie, un titre de perception est émis par 
le directeur régional interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement avant le 31 décembre de la troisième année 
suivant celle du fait générateur. 
« La taxe et la pénalité dont elle peut être assortie sont exigibles à la date d'émission du titre de perception. 
« Art. L. 520-17. - L'action en recouvrement du comptable se prescrit par cinq ans à compter de l'émission du titre de 
perception. 
« Art. L. 520-18. - Le comptable public compétent reverse à la région d'Ile-de-France le produit de la taxe encaissée. 
« Lorsqu'une taxe fait l'objet d'une décharge, totale ou partielle, le versement indu fait l'objet d'un remboursement au 
redevable par le comptable public compétent. 
« Lorsque le produit de la taxe qui a fait l'objet d'une décharge, totale ou partielle, a été reversé à la région d'Ile-de-France 
et que le comptable public compétent n'en obtient pas le remboursement spontané, un titre de perception est émis à l'égard 
de la région d'Ile de France pour le montant indûment reversé. Le comptable peut recouvrer ce titre par voie de 
compensation avec le produit de la taxe qu'il recouvre par ailleurs. 
« Art. L. 520-19. - Après avis des services de l'Etat chargés de l'urbanisme et de la région d'Ile-de-France, le comptable 
public compétent peut faire droit à une demande de remise gracieuse, partielle ou totale, de la pénalité prévue à 
l'article L. 520-14. 
« Section 9 : Recours 
« Art. L. 520-20. - Le redevable de la taxe peut en obtenir la décharge, la réduction ou la restitution totale ou partielle : 
« 1° Si celui-ci établit que la surface de construction prévue n'a pas été entièrement construite ; 
« 2° Si celui-ci établit que la construction n'a pas été entreprise et s'il renonce au bénéfice du permis de construire ou de la 
non-opposition à la déclaration préalable prévue par l'article L. 421-4 ; 
« 3° Si une erreur a été commise dans l'assiette ou le calcul de la taxe. 
« Art. L. 520-21. - Les réclamations concernant la taxe sont présentées, instruites et jugées dans les conditions prévues 
aux articles 117 à 119 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique 
dans sa rédaction en vigueur à la date de publication de la présente loi. 
« Section 10 : Dispositions finales 
« Art. L. 520-22. Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent titre. » 
III. - 1° Les locaux à usage de bureaux et les locaux commerciaux situés dans les communes de la première 
circonscription, définie à l'article L. 520-8 du code de l'urbanisme, éligibles à la fois, pour l'année 2015, à la dotation de 
solidarité urbaine et de cohésion sociale et au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France, 
respectivement prévus aux articles L. 2334-15 et L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales, bénéficient au 
titre des années 2016 à 2020 d'un abattement respectivement des cinq sixième, du tiers, de la moitié, des deux tiers et 
d'un sixième de l'augmentation du montant de la taxe telle que définie au 3 du présent IV ; 
2° Bénéficient au titre des années 2016 à 2018 d'un abattement respectivement des trois quarts, de la moitié et du quart de 
l'augmentation du montant de la taxe telle que définie au 3° du présent IV : 
a) Les locaux à usage de bureaux situés dans les communes mentionnées au b du 1° du II de l'article 34 de la loi n° 2011-
900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 ; 
b) Les locaux à usage de bureau situés dans les communes de la première circonscription, définie à l'article L. 520-8 du 
code de l'urbanisme, et ayant perdu leur éligibilité soit à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale soit au 
bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France, respectivement prévus aux articles L. 2334-15 
et L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales, au cours des années 2013 ou 2014 ; 
c) Les locaux commerciaux situés dans les communes de la première ou de la deuxième circonscription, définies à 
l'article L. 520-8 du code de l'urbanisme, et ayant perdu leur éligibilité soit à la dotation de solidarité urbaine et de 
cohésion sociale soit au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France, respectivement 

19 
 



prévus aux articles L. 2334-15 et L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales, au cours des années 2013 ou 
2014 ; 
d) Les locaux commerciaux situés dans les communes de la deuxième circonscription, définie à l'article L. 520-8 du code 
de l'urbanisme, éligibles à la fois, pour l'année 2015, à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et au 
bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France, respectivement prévus aux articles L. 2334-15 
et L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales ; 
3° L'augmentation du montant de la taxe mentionnée au 1 est égale à la différence entre le montant dû en application du 
titre II du livre V du code de l'urbanisme dans sa rédaction issue du I du présent article et le montant exigible dans les 
communes mentionnées au présent IV au titre de l'année 2015. 
IV. - Le 2° du I s'applique aux actes passés et mutations conclues à compter du 1er janvier 2016. 
V. - Le II s'applique aux opérations pour lesquelles le permis de construire ou la déclaration préalable prévue 
à l'article L. 421-4 du code de l'urbanisme est déposé à compter du 1er janvier 2016 ou, à défaut, aux opérations pour 
lesquelles le début des travaux ou le changement d'usage intervient à compter de cette date. 
Toutefois, les dispositions des articles L. 520-15, L. 520-20 et L. 520-21 s'appliquent à compter du 1er janvier 2016. 
 
Exposé des motifs 
Réforme de la redevance pour création de locaux à usage de bureaux, locaux commerciaux et locaux de 
stockage 
Il est nécessaire de soutenir les investissements requis pour adapter et développer le marché de l'immobilier d'entreprise 
francilien. Si l'année 2014 a pu révéler des premiers signes encourageants de reprise, celle-ci reste fragile et 
l'investissement toujours concentré sur les pôles existants de l'ouest francilien. La redevance pour création de bureaux, 
commerces et entrepôts (RCBCE), dans ses modalités actuelles, ne permet pas la répartition territoriale souhaitée pour 
l'installation des entreprises et des emplois tertiaires. 
Conformément aux orientations fixées par le Premier ministre lors du comité interministériel sur le Grand Paris 
d'avril 2015, sur la base des travaux conduits par le Préfet de la région Ile-de-France, le présent article propose de 
réformer la RCBCE afin de renforcer la dynamique de projets et de contribuer plus fortement au rééquilibrage territorial 
comme au développement de projets mixtes combinant habitat et emplois. 
Il est donc proposé : 
- d'améliorer la stabilité et la lisibilité du dispositif en : 
▪ retenant l'indice des prix pour indice d'actualisation, plus stable que l'indice du coût de la construction ;  
▪ supprimant la dérogation tarifaire appliquée aux locaux d'activité s'installant dans les communes éligibles à la dotation 
de solidarité urbaine (DSU) et bénéficiaires du fonds de solidarité de la région Ile-de-France. Des dispositions transitoires 
sont prévues ; 
▪ précisant le redevable, le fait générateur et l'exigibilité de la redevance ; 
▪ clarifiant les règles de procédure applicables ; 
▪ restructurant le texte afin de lui redonner sa cohérence ; 
- de diminuer la zone taxable (hors locaux de stockage) avec la limite de zone 3 ramenée à la limite de l'unité urbaine, 
celle de la zone 2 venant à la limite de la future Métropole du Grand Paris, la zone 1 restant inchangée (Paris et les Hauts-
de-Seine) ; 
- de réviser les tarifs afin de renforcer le rééquilibrage territorial en : 
▪ réduisant les effets de seuil en petite et grande couronne pour les bureaux avec la baisse des tarifs pour ces actifs en 
zone 2 et 3 ; 
▪ appliquant une hausse limitée des tarifs de bureaux en zone 1. 
En complément de ces mesures, cet article propose de réviser les modalités de recouvrement et de contrôle de 
la redevance. 
Enfin, conformément aux annonces faites lors du comité interministériel sur le Grand Paris du 15 octobre 2015, 
cette réforme fera l'objet d'une évaluation en lien avec l'observatoire régional de l'immobilier d'entreprise. 
Cette évaluation permettra notamment d'examiner l'opportunité de la mise en place d'un dispositif de plafonnement de la 
redevance en fonction de la valeur foncière. 
Création d'une taxe additionnelle aux droits de mutation à titre onéreux sur les cessions de locaux à usage de 
bureaux en Île-de-France 
Afin de compenser les pertes de recettes de la région d'Ile-de-France (IDF) résultant de la réforme de la redevance pour la 
création de bureaux, de commerces et d'entrepôts (RCBE), il est créé au profit de la région IDF une taxe additionnelle aux 
droits d'enregistrement ou à la taxe de publicité foncière sur les mutations à titre onéreux de locaux à usage de bureaux, 
de locaux commerciaux et de locaux de stockage achevés depuis plus de cinq ans. 
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b. Rapport n° 3282 de Mme RABAULT, fait au nom de la commission des finances, 
déposé le 26 novembre 2015 

Article 21 
Refonte de la taxe pour la création de bureaux et création d’une taxe additionnelle aux DMTO sur les cessions de 

locaux à usage de bureaux 
en Île-de-France 

Le présent article vise à moderniser la fiscalité pesant, dans la région Île-de-France, sur les locaux à usage de 
bureau tout en garantissant une stabilité des ressources pour la région. 

À cet effet, il procède, en premier lieu, à une refonte d’ensemble de la redevance pour création de bureaux 
applicable en Île-de-France – rebaptisée « taxe pour création de bureaux ». 

En pratique, cette redevance concerne également la construction de locaux commerciaux et de locaux de 
stockage ; la refonte opérée par le présent article ne concerne donc pas la taxe annuelle sur les bureaux existants, dont 
le régime est prévu par l’article 231 ter du code général des impôts (CGI). 

« Redevance » pour création de bureaux 
et « taxe annuelle » pour création de bureaux 

– La redevance et la taxe répondent à des régimes juridiques différents, la redevance étant en principe la contrepartie 
proportionnée d’un service rendu. 

– En l’occurrence, la « redevance pour création de bureau » est une taxe. 

– Perçue à l’occasion de la construction des locaux, elle se distingue donc de la taxe annuelle qui est assise sur leur 
surface existante. 

– Le présent article supprime toutefois la dénomination de « redevance pour création de bureaux » au profit de celle, plus 
exacte d’un point de vue juridique, de « taxe pour la création de bureaux ». 

– Il y aura donc désormais une « taxe pour création de bureaux » dans le code de l’urbanisme et une « taxe annuelle sur 
les bureaux » dans le code général des impôts. 

Cette refonte globale se traduit pour l’essentiel par une réforme des tarifs applicables, du zonage et de 
certaines modalités de calcul de cette imposition. 

Selon l’évaluation préalable de l’article, cette réforme entraînera une perte de recettes pour la région d’Île-de-
France de 32 millions d’euros. Cette perte est donc compensée par la création d’une taxe additionnelle aux droits de 
mutation à titre onéreux (DMTO) sur les cessions de bureaux en Île-de-France, qui devrait entraîner un produit 
supplémentaire de 32 millions d’euros affecté à cette même collectivité. 

I. L’ÉTAT DU DROIT 

La redevance pour création de bureaux (RCB) a été créée par la loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter 
l’extension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région parisienne. 

Son régime a été marqué par une grande stabilité, jusqu’à la réforme opérée dans le cadre de l’article 31 de la 
quatrième loi de finances rectificative pour 2010 (1198). 

A. LE RÉGIME DE LA REDEVANCE POUR CRÉATION DE BUREAUX 

1. Le régime applicable jusqu’en 2010 

Jusqu’en 2010, la RCB avait un champ d’application relativement ciblé. Conformément à l’article L 520-1 du 
code de l’urbanisme alors en vigueur, la RCB était uniquement perçue à l’occasion de la construction de locaux à usage 
de bureaux et de locaux de recherche ainsi que de leurs annexes. 

La personne redevable de la RCB est le propriétaire des locaux à la date de l’émission de l’avis de mise en 
recouvrement, qui doit être émis dans un délai de deux ans suivant la délivrance du permis de construire. Cette 

1 Loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010. 

21 
 

                                                      



disposition, qui est encore en vigueur, vise à permettre que l’éventuel maître d’ouvrage, lorsqu’il est distinct du 
propriétaire, ou le maître d’œuvre ne soient pas soumis au paiement de cette imposition, dont le recouvrement ne sera 
effectué in fine qu’après livraison de l’ouvrage à son propriétaire final. 

S’agissant des tarifs applicables, le code de l’urbanisme prévoyait, dans sa partie législative, un tarif maximal 
de 244 euros, en renvoyant au décret le soin de moduler ce tarif en fonction de périmètres déterminés. 

Son assiette était la surface utile de plancher prévue pour la construction. 

Le produit de cette RCB est affecté à la région d’Île-de-France. 

La partie réglementaire du code de l’urbanisme alors en vigueur fixait les tarifs de la RCB en fonction d’un 
zonage déterminé de la manière suivante : 

LES TARIFS PAR ZONE DE LA RCB EN VIGUEUR EN 2010 

Zone 1ère zone 2e zone 3e zone 
Tarif 244 euros/m² 152 euros/m² 61 euros/m² 

Définition de la zone Paris : 
12 arrondissements (1) 

Hauts-de-Seine : 
24 communes (2) 

Hauts-de-Seine : 
9 Communes 
« intermédiaires » (3) 

Yvelines : 
8 Communes proches 
de Paris (4)  

Paris : autres arrondissements 

Hauts-de-Seine : 3 communes 

Seine-Saint-Denis : Toutes les 
communes sauf 4 

Yvelines : 42 communes (5) 

Essonne : 35 communes (6) 

Val-d’Oise : 38 communes (7) 

Seine-et-Marne : 4 communes (8) 

(1) 1er, 2e, 3e, 4e, 6e, 7e, 8e, 9e, 14e, 15e, 16e et 17e arrondissements. On notera que le 5e arrondissement n’entrait pas dans cette 
catégorie. 

(2) Asnières, Bois-Colombes, Boulogne-Billancourt, Châtillon, Colombes, Clichy, Courbevoie, Garches, Issy-les-
Moulineaux, La Garenne-Colombes, Gennevilliers, Levallois-Perret, Malakoff, Marnes-la-Coquette, Nanterre, Neuilly-
sur-Seine, Puteaux, Rueil-Malmaison, Saint-Cloud, Sèvres, Suresnes, Vanves, Vaucresson et Ville-d’Avray. 

(3) Bagneux, Bourg-la-Reine, Chaville, Clamart, Fontenay-aux-Roses, Meudon, Montrouge, Le Plessis-Robinson et Sceaux. 

(4) Bougival, Carrières-sur-Seine, La Celle-Saint-Cloud, Chatou, Croissy-sur-Seine, Le Mesnil-le-Roi, Montesson et Le 
Vésinet. 

(5) Achères, Aigremont, Les Alluets-le-Roi, Andrésy, Bailly, Carrières-sous-Poissy, Chambourcy, Chanteloup-les-Vignes, 
Chavenay, Le Chesnay, Crespières, Davron, L’Etang-la-Ville, Feucherolles, Fontenay-le-Fleury, Fourqueux, Houilles, 
Jouy-en-Josas, Louveciennes, Maisons-Laffitte, Mareil-Marly, Marly-le-Roi, Medan, Morainvilliers, Noisy-le-Roi, 
Orgeval, Le Pecq, Poissy, Le Port-Marly, Rennemoulin, Rocquencourt, Saint-Cyr-l’Ecole, Saint-Germain-en-Laye, Saint-
Nom-la-Bretêche, Sartrouville, Triel-sur-Seine, Vélizy-Villacoublay, Verneuil-sur-Seine, Vernouillet, Versailles, 
Villennes-sur-Seine, Villepreux et Viroflay. 

(6) Athis-Mons, Bièvres, Boussy-Saint-Antoine, Brunoy, Bures-sur-Yvette, Chilly-Mazarin, Crosne, Draveil, Epinay-sous-
Sénart, Epinay-sur-Orge, Gif-sur-Yvette, Gometz-le-Châtel, Igny, Juvisy-sur-Orge, Longjumeau, Massy, Montgeron, 
Morangis, Morsang-sur-Orge, Orsay, Palaiseau, Paray-Vieille-Poste, Quincy-sous-Sénart, Savigny-sur-Orge, Les Ulis, 
Vauhallan, Verrières-le-Buisson, Vigneux-sur-Seine, Villebon-sur-Yvette, Villemoisson-sur-Orge, Villiers-sur-Orge, 
Viry-Châtillon, Wissous et Yerres. 

(7) Andilly, Argenteuil, Arnouville-lès-Gonesse, Beauchamp, Bessancourt, Bezons, Bonneuil-en-France, Bouqueval, 
Chennevières-lès-Louvres, Deuil-la-Barre, Eaubonne, Enghien-les-Bains, Epiais-les-Louvres, Ermont, Franconville, 
Garges-lès-Gonesse, Gonesse, Goussainville, Groslay, Louvres, Margency, Montlignon, Montmagny, Montmorency, Le 
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Plessis-Bouchard, Roissy-en-France, Saint-Gratien, Saint-Leu-la-Forêt, Saint-Prix, Sannois, Sarcelles, Soisy-sous-
Montmorency, Taverny, Le Thillay, Vaudherland, Vemars, Villeron et Villiers-le-Bel. 

(8) Mauregard, Le Mesnil-Amelot, Mitry-Mory et Villeparisis. 

Source : article R. 520-12 du code de l’urbanisme en vigueur en 2010. 

Ce zonage fixé par voie réglementaire est resté en vigueur entre 1972 et 2010 ; il a donc semblé opportun, à 
cette date, de le revoir en fonction des nouvelles dynamiques du marché de l’immobilier de bureau dans la capitale. 

2. La réforme opérée par la quatrième loi de finances rectificative pour 2010 

a. Une réforme motivée par le besoin de financement du Grand Paris 

La réforme opérée à la fin de l’année 2010 a été en grande partie motivée par la nécessité de financer le 
déploiement du réseau de transport en commun du « Grand Paris », dont le projet a été arrêté, au plan législatif, dans le 
cadre de la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris. 

Le besoin de financement concernait au premier chef la « société du Grand Paris » (SGP) créée par l’article 7 
de cette loi. 

L’enjeu était alors d’affecter un financement pérenne à cette société de 300 millions d’euros par an : 

– 118 millions d’euros au titre de la modernisation de la taxe annuelle sur les bureaux ; cette modernisation 
devait en réalité entraîner un surcroît de recette de 236 millions d’euros, dont 23 millions d’euros affectés à la région 
d’Île-de-France. Sur les 213 millions restants, 95 millions d’euros ont fait l’objet d’un prélèvement exceptionnel entre 
2011 et 2013 pour combler un besoin de financement exceptionnel de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine 
(ANRU) ; 

– la mise en place d’une taxe additionnelle à la taxe spéciale d’équipement a créé une recette annuelle de 
117 millions d’euros affectée à la SGP ; 

– dans le cadre de la réforme de la taxe professionnelle, la mise en place d’une imposition forfaitaire sur les 
entreprises de réseaux (IFER) applicable au matériel roulant utilisé sur les lignes de transport en commun de 
voyageurs gérées par la Régie autonome des transports parisiens (RATP) a permis une augmentation des recettes de la 
SGP de 61 millions d’euros. 

Au-delà de 2013, la recette pérenne de la SGP devait s’élever à près de 400 millions d’euros par an. 

Dans le cadre de ce plan de financement, il est en outre apparu important d’assurer un complément de 
financement à la région d’Île-de-France, au titre de son financement indirect des nouveaux réseaux de transport par le 
biais du Syndicat des transports en Île-de-France (STIF). 

À cet effet, la quatrième loi de finances rectificative pour 2010 a opéré une modernisation du versement 
transport, qui devait se traduire par une augmentation de 105 millions d’euros de la recette de cette imposition affectée au 
STIF. 

En complément, la modernisation de la RCB prévue par l’article 31 de la quatrième loi de finances rectificative 
pour 2010 précitée devait procurer à la région une recette supplémentaire de 90 millions d’euros. 

b. Une augmentation des tarifs et une modification du zonage 

Issu d’un amendement du Rapporteur général, l’article 31 de la quatrième loi de finances rectificative pour 
2010 précitée a prévu à la fois une réforme du zonage et des tarifs dont les évolutions sont synthétisées dans les tableaux 
ci-dessous. 

Un alignement avec la taxe sur les bureaux prévu par l’article 231 ter du CGI a permis d’intégrer dans le 
champ de la taxe à la fois les locaux commerciaux et les locaux de stockage. Cet alignement s’est également traduit par 
l’application du tarif de la troisième zone pour les communes à la fois éligibles à la dotation de solidarité urbaine (DSU) 
et au fonds de solidarité de la région d’Île-de-France (FSRIF). 

ÉVOLUTION DES TARIFS DE LA RCB ENTRE 2010 ET 2011 
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(en euros par mètre carré) 

     

zone 1ère zone 2e zone 3e zone 
Locaux à usage de 

bureaux 
2010 244 152 61 
2011 344 214 86 

Locaux 
commerciaux 

2010 0 0 0 
2011 120 75 30 

Locaux de 
stockage 

2010 0 0 0 
2011 52 32 13 

ÉVOLUTION DU ZONAGE DE LA RCB ENTRE 2010 ET 2011 

Zone 1ère zone 2e zone 3e zone 
2010 Arrondissements « riches » de 

Paris et communes « riches » 
du 92 

Communes intermédiaires du 
92, communes « riches » du 
78 

Reste de Paris et du 92, 
certaines communes du 93, 94 
et 91 

2011 Paris et 92 Unité urbaine de Paris Autres communes de la région 
Île-de-France 

L’ensemble des évolutions ci-dessus sont entrées en vigueur dès le 1er janvier 2011 sans dispositif de lissage 
particulier des augmentations. 

Or, il est rapidement apparu que cette réforme entraînerait des augmentations considérables pour certains 
locaux et dans certaines communes : 

– plusieurs communes ont basculé à cette occasion de l’ancien tarif de la troisième zone au nouveau tarif de la 
première zone, ce qui se traduisait, pour les locaux à usage de bureau, par une augmentation du tarif du jour au lendemain 
de 464 % ; 

– plusieurs autres communes de grande banlieue sont en outre passées de la troisième zone à la deuxième zone 
ou d’une zone « hors tarification » à la deuxième zone, entraînant également de fortes hausses. 

– les locaux à usage commercial et les locaux de stockage, qui n’étaient pas dans le champ de la RCB en 2010, 
y sont entrés en 2011 sans dispositif de lissage particulier, entraînant ainsi une augmentation forte non anticipée par les 
acteurs économiques. 

La carte ci-dessous illustre les communes touchées par les augmentations les plus fortes. 

3. Le lissage adopté dans la première loi de finances rectificative pour 2011 

Afin de remédier au caractère relativement brutal de ces augmentations, un dispositif spécifique de lissage a été 
préparé par le Rapporteur général au printemps 2011 en consultant les professionnels et les administrations concernées. 

Traduisant ce travail, un amendement du Rapporteur général, devenu l’article 34 de la première loi de finances 
rectificative pour 2011 2(199), a prévu plusieurs dispositions particulières : 

– un dispositif permanent de lissage des augmentations de tarifs applicable aux communes perdant leur 
éligibilité à la DSU et au FSRIF a été prévu sous la forme d’un abattement des trois quarts, de la moitié et du quart de 
l’augmentation de tarif durant les trois années suivant cette perte d’éligibilité ; 

– un dispositif ponctuel de lissage de l’augmentation affectant les bureaux, par sixième sur six ans, a été mis en 
place pour les communes concernées par les augmentations les plus importantes (soit en passant de la troisième zone à la 
première zone, soit en entrant dans le champ de la taxe pour être soumise au tarif de la deuxième zone) ; 

– un second dispositif de lissage plus progressif, sous la forme d’une augmentation par quart sur quatre ans, a 
été prévu pour ces mêmes bureaux pour les communes affectées uniquement par le passage dans la zone supérieure ; 

2 Loi n° 2011-90 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 
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– un dispositif similaire de lissage a été prévu pour les locaux commerciaux et de stockage entrant dans le 
champ de la taxe. 

À la demande des professionnels, l’assiette de la taxe a été adaptée pour s’appliquer à la surface de 
construction et non à la surface de plancher. 

L’ensemble de ces dispositions ont été appliquées rétroactivement au 1er janvier 2011. 

B. LES ENJEUX BUDGÉTAIRES 

Le produit de l’actuelle redevance pour création de bureau, affecté à la région Île-de-France, est assez volatile 
dans la mesure où il peut varier d’une année sur l’autre en fonction d’opérations immobilières importantes. 

Selon un rapport de la direction régionale de l’équipement d’octobre 2014 3(200), le produit de la taxe a 
enregistré des évolutions marquées depuis 1994. 

Selon les fascicules des Voies et moyens annexés aux différents projets de loi de finances, le produit de cette 
imposition a enregistré une augmentation tendancielle sur une période plus récente. Ce produit est en outre 
significativement plus élevé en exécution que dans les évaluations initiales. 

ÉVOLUTION DU PRODUIT DE LA REDEVANCE POUR CRÉATION DE BUREAUX 

(en millions d’euros) 

2011 2012 2013 2014 2015 
(évaluation) 

2016 
(évaluation) 

49 80 127 153 154 157 

Source : Voies et moyens des PLF 2013 à 2016. 

II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ 

A. LA REFONTE DE LA TAXE SE TRADUIT PAR UNE PERTE DE RECETTES DE 32 MILLIONS D’EUROS 

1. Une réforme du zonage 

Les alinéas 37 à 41 du présent article prévoient, en premier lieu, une réforme du zonage de cette imposition. 

ÉVOLUTION DU ZONAGE DE LA TAXE POUR CRÉATION DE BUREAU (EX-REDEVANCE POUR 
CRÉATION DE BUREAUX) 

Zone 1ère zone 2e zone 3e zone 4e zone 
Droit en 
vigueur 

Paris et 
92 

Unité urbaine de 
Paris 

Autres communes de la 
région Île-de-France 

− 

LFR 2015 Paris et 
92 

Métropole du 
Grand Paris 

Unité urbaine de Paris Autres communes de la région Île-de-
France (uniquement pour les locaux de 

stockage) 

Cette évolution se traduit : 

– par un maintien du périmètre de la première zone ; 

– par un recentrage conséquent de la deuxième zone de l’unité urbaine de Paris sur la métropole du Grand 
Paris. De ce fait, de nombreuses communes vont basculer du tarif de la deuxième zone vers celui de la troisième zone ; 

3 Direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France, Redevance pour création de bureaux, de commerce 
et d’entrepôts en Île-de-France, scénarios d’évolution, octobre 2014. 
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– de la même manière, la troisième zone est recentrée sur l’unité urbaine de Paris (soit l’ancienne deuxième 
zone), ce qui conduit de nombreuses communes des périphéries de la région à basculer dans une quatrième zone qui est 
créée par le présent dispositif. 

Cette évolution du zonage conduit soit à maintenir les communes dans leur zone actuelle soit, dans la 
majorité des cas, à les faire passer dans une zone dont le tarif est inférieur. Aucune commune n’évolue vers les 
tarifs d’une zone supérieure du fait de cette refonte. 

Les cartes annexées au présent commentaire permettent de visualiser les effets de cette évolution. 

2. Une réforme des tarifs applicables en fonction des zones 

Les alinéas 42 à 51 conduisent par ailleurs à faire évoluer le tarif applicable à chaque zone, selon des 
modalités indiquées dans le tableau ci-dessous 

ÉVOLUTION DES TARIFS APPLICABLES À CHAQUE ZONE 

(en euros par mètre carré) 

      

Zone 1ère zone 2e zone 3e zone 4e zone 
Locaux à usage 

de bureaux 
Droit en vigueur 368,95 229,52 92,24 − 

LFR 2015 400 90 50 0 
Locaux 

commerciaux 
Droit en vigueur 128,71 80,44 32,18 − 

LFR 2015 129 80 32 0 
Locaux de 
stockage 

Droit en vigueur 13,95 13,95 13,95 − 
LFR 2015 14 14 14 14 

Les tarifs indiqués dans ce tableau au titre du droit en vigueur sont ceux prévus par le code de l’urbanisme 
après ajustement annuel en fonction du dernier indice du coût de la construction publié par l’INSEE. 

L’alinéa 52 du présent article conduit à modifier l’indice retenu pour l’ajustement annuel de ces tarifs, 
puisqu’il lui substitue la prévision de l’indice des prix à la consommation hors tabac retenue dans le projet de loi de 
finances. 

La Rapporteure générale s’interroge sur l’opportunité de retenir un tel indice, qui n’est à la fois que 
prévisionnel et déconnecté du marché de la construction. Sur une période récente, cet indice a en effet enregistré des 
reculs résultant de la dépression du marché immobilier, qui sont ainsi automatiquement répercutés sur le tarif de la taxe. 

S’agissant de l’évolution des tarifs, il ressort du tableau ci-dessus que l’ensemble de ces tarifs enregistrent soit 
des baisses soit des ajustements non significatifs, à l’exception notable du tarif applicable pour la construction de 
locaux à usage de bureaux dans la première zone qui enregistre une hausse de près de 8,4 %. 

3. Une suppression du régime dérogatoire applicable aux communes éligibles à la DSU et au FSRIF 

L’article 231 ter du CGI, fixant le régime de la taxe annuelle sur les bureaux, prévoit qu’à titre dérogatoire les 
communes éligibles à la fois à la DSU et au FSRIF bénéficient de tarif applicable à la troisième zone. 

L’article L. 520-3 du code de l’urbanisme en vigueur rend cette disposition applicable à la RCB. 

a. La suppression de l’application du tarif de la troisième zone pour les communes éligibles à la DSU et au FSRIF 

Le présent article conduit à supprimer ce régime dérogatoire à compter de 2016, ce qui conduira ces communes 
à se voir appliquer le tarif de la zone à laquelle elles appartiennent. 

Selon les informations transmises par le ministère du logement, de l’égalité des territoires et de la ruralité, un 
basculement du tarif de la troisième zone vers le tarif de la première zone est susceptible de concerner les villes suivantes 
des Hauts-de-Seine : Bagneux, Châtenay-Malabry, Colombes, Fontenay-aux-Roses, Gennevilliers, Malakoff et 
Villeneuve-la-Garenne. 
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Pour ces communes, le tarif passe donc potentiellement de 92,24 à 400 euros par mètre carré. Afin d’amortir 
cette augmentation, un dispositif de lissage de l’augmentation par sixième sur 6 ans est donc prévu par l’alinéa 85 du 
présent article. 

Il en résulte donc une évolution des tarifs qui sera la suivante, avec une hypothèse d’inflation de 1 % par an. 

ÉVOLUTION DES TARIFS DES COMMUNES ÉLIGIBLES À LA DSU ET AU FSRIF 
DE LA PREMIÈRE ZONE 

(en euros par mètre carré) 

Année 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Locaux à usage de bureaux 92,24 143,53 196,16 250,14 305,49 362,24 420,40 

Locaux commerciaux 32,18 48,32 64,88 81,89 99,33 117,23 135,58 

En outre, une cinquantaine de communes éligibles à la DSU et au FSRIF sont susceptibles de basculer de la 
troisième zone vers la deuxième zone, pour lesquelles l’alinéa 90 du présent article prévoit un lissage de l’augmentation 
par quart sur quatre années applicable uniquement pour les locaux commerciaux 

ÉVOLUTION DES TARIFS DES COMMUNES ÉLIGIBLES À LA DSU 
ET AU FSRIF DE LA DEUXIÈME ZONE 

(en euros par mètre carré) 

Année 2015 2016 2017 2018 2019 

Locaux commerciaux 32,18 44,14 56,49 69,25 82,42 

b. Le prolongement temporaire de l’abattement des communes ayant perdu leur éligibilité à la DSU ou au FSRIF en 2013 
ou 2014 

Pour les communes ayant perdu leur éligibilité à la DSU ou au FSRIF en 2013 ou 2014, l’augmentation du tarif 
fait l’objet d’un lissage en cours en application de l’article 34 de la loi de finances rectificative pour 2011 précitée. 

Afin de prolonger ce lissage, les alinéas 88 et 89 du présent article prévoient de prolonger le lissage de 
l’augmentation par quart pendant quatre ans entre 2016 et 2019. 

Ce lissage est applicable pour la construction de bureaux de la première zone et les locaux commerciaux de la 
première et de la deuxième zone. 

4. Un ensemble de précisions annexes sur les modalités de perception de la taxe 

Outre ces modifications d’ampleur du régime de la taxe, le présent article apporte plusieurs précisions annexes 
aux modalités de perception de la RCB. 

En premier lieu, la présente refonte conduit à clarifier le fait générateur de la taxe et la personne redevable. 
Afin de ne pas faire peser la taxe sur le maître d’ouvrage ou sur le maître d’œuvre mais bien sur le propriétaire final, le 
dispositif en vigueur prévoit que la taxe est due par le propriétaire de l’immeuble à la date de mise en recouvrement de 
cette imposition. Cet avis de recouvrement doit être émis dans les deux ans de la délivrance du permis de construire. 

Ce dispositif peut conduire, dans certains cas, à ne pas permettre de déterminer clairement la personne 
redevable et le moment où sa perception doit être enclenchée. 

Afin de clarifier ces modalités de perception, le présent article dispose, dans ses alinéas 16 à 21 que la taxe 
sera perçue selon les modalités suivantes : 

– la taxe est due par le propriétaire des locaux à la date de délivrance de l’autorisation de construire ; 
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– lorsque ce propriétaire n’est pas connu, le titre de perception est émis au nom du maître de l’ouvrage ou, à 
défaut, du responsable des travaux, qui peuvent ensuite en demander le remboursement au propriétaire ; 

– en cas de cession des locaux avant la date d’exigibilité de la taxe, le redevable peut également en demander le 
remboursement au nouveau propriétaire. 

La logique consiste donc à percevoir immédiatement la taxe en laissant aux partenaires du projet immobilier le 
soin de la répercuter entre eux. 

Aux alinéas 63 à 65, le présent article définit en outre une pénalité spécifique de 10 % du montant de la taxe en 
cas de dépôt tardif d’une obligation de déclaration de ces constructions, prévue par le présent article et dont les modalités 
seront fixées par décret. 

Cette pénalité sera en outre de 80 % de ce montant lorsque la déclaration n’est pas déposée dans un délai de 
trente jours suivant la mise en demeure de l’administration. 

B. LA CRÉATION D’UNE TAXE ADDITIONNELLE AUX DMTO AFFECTÉE À LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Afin de compenser la perte de recettes pour la région d’Île-de-France résultant de la refonte de la RCB, perte 
estimée à 32 millions d’euros, le présent article crée une taxe additionnelle aux DMTO pesant sur la cession des bureaux, 
locaux commerciaux et locaux de stockage. 

1. L’impact budgétaire de la refonte de la RCB 

Compte tenu de cette perte de recettes, le rendement de la taxe devrait passer de 157 millions d’euros en 2016, 
selon le fascicule Voies et moyens annexé au projet de loi de finances pour 2016, à 125 millions d’euros selon l’évaluation 
préalable du présent article. 

Selon cette évaluation, une extrapolation des chiffres de 2014 conduirait à un rendement probable de la taxe de 
121,2 millions d’euros. Compte tenu de l’effet de relance sur la construction, un produit total de 125 millions d’euros est 
retenu. 

LE RENDEMENT DE LA TAXE EN 2017 À PARTIR D’UNE EXTRAPOLATION DE 2014 

(en millions d’euros) 

Zone Bureaux Commerces Entrepôts TOTAL 
Zone 1 84,3 5,7 0,0 90,0 
Zone 2 10,5 4,0 0,5 15,0 
Zone 3 10,5 3,1 1,6 15,2 
Hors unité urbaine de Paris 0 0 0,8 0,8 
Totalité de la région 105, 4 12,8 3,0 121,2 

2. La compensation par la création d’une taxe additionnelle aux DMTO 

Afin de compenser la perte de recettes pour la région liée à la refonte de la RCB, le présent article crée, dans 
ses alinéas 1 à 6, une taxe additionnelle aux droits de mutations à titre onéreux pesant spécifiquement sur les locaux à 
usage de bureaux, les locaux commerciaux et de stockage soumis au champ d’application de l’actuelle RCB. 

Le taux de cette taxe additionnelle sera de 0,6 % du prix de revient de la cession. 

Cette taxe additionnelle permet de transférer une partie de la fiscalité pesant sur ces opérations du stade de la 
construction vers le stade de la cession, ce qui est probablement économiquement moins sensible pour les acteurs 
économiques concernés. 

Les DMTO des départements sont perçus au taux de 3,8 % ; le département peut délibérer pour fixer ce taux 
entre 1,2 et 3,8 %. La taxe est ramenée à 0,7 % pour les terrains à bâtir ou immeubles neufs dont la mutation est soumise 
à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), pour les opérations de rénovation urbaine ou les acquisitions d’immeubles ruraux. 
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La loi de finances pour 20144 (201) a en outre prévu la possibilité de remonter ces droits à 4,5 %, ce qui a été 
voté par l’ensemble des départements sauf sept. 

Une taxe additionnelle aux DMTO existe déjà au taux de 1,6 % pour les immeubles, les meubles corporels 
vendus publiquement, les mutations d’offices ministériels, les fonds de commerce ou les droits à bail. 

La part communale des DMTO est pour sa part fixée à 1,2 %. 

La présente taxe additionnelle vient ainsi compléter un ensemble de fractions de droits perçus à l’occasion des 
cessions immobilières, dont le produit est affecté à plusieurs niveaux de collectivités. 

M. François Pupponi. Les amendements CF 147 et CF 149 sont retirés. La réforme proposée par l’article 21 
va dans le bon sens. Une simplification rend plus acceptable la collecte des taxes concernées. Cependant, certaines 
communes vont devoir payer 400 euros par mètre carré pour la construction de locaux commerciaux ou de stockage. 
L’amendement CF 148 vise à permettre aux communes qui sont éligibles à la fois à la dotation de solidarité urbaine 
(DSU) cible et au fonds de solidarité des communes de la région Île-de-France (FSRIF) de passer au tarif de la troisième 
circonscription lorsqu’elles sont en deuxième circonscription, et au tarif de la deuxième circonscription lorsqu’elles sont 
en première circonscription. Dans les quartiers en difficulté, il ne faut pas que le niveau des taxes empêche l’installation 
d’activités économiques. 

Les amendements CF 147 et CF 149 sont retirés. 

Suivant l’avis favorable de la Rapporteure générale, la commission adopte l’amendement CF 148 
(amendement 328). 

Elle adopte ensuite l’article 21 modifié. 

c. Compte rendu intégral, séance publique du  
Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson, pour soutenir l’amendement no 469. 
M. Charles de Courson. Il s’agit de rappeler la promesse de M. Sapin selon laquelle il n’y aurait pas d’impôt 
supplémentaire en 2015. On en crée ici un nouveau. Simple petite observation de méthode. 
(L’amendement no 469, repoussé par la commission et le Gouvernement, n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements, nos 534, 536 et 542, qui peuvent faire l’objet d’une 
présentation groupée. 
 
La parole est à Mme Valérie Rabault, pour les soutenir. 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Ils sont rédactionnels, madame la présidente. 
(Les amendements nos 534, 536 et 542, acceptés par le Gouvernement, sont successivement adoptés.) 
Mme la présidente. La parole est à M. Gilles Carrez, pour soutenir l’amendement no 132. 
M. Gilles Carrez, président de la commission des finances. Cet amendement propose d’exonérer les locaux à 
usage de bureaux en cours de construction relevant d’une innovation que les Franciliens trouvent très 
intéressante : ils accueillent du télétravail ou du coworking. Comme nous sommes confrontés à une saturation 
des transports en commun, de plus en plus de collectivités créent des locaux à proximité des gares, où les gens 
peuvent travailler. Dans les cas où, comme lundi dernier, il est recommandé de ne prendre ni sa voiture ni les 
transports en commun, travailler dans ce type de locaux est commode. De telles initiatives se développent 
actuellement en Île-de-France. Elles sont très intéressantes. Leur appliquer la redevance pour création de 
locaux à usage de bureaux risque de les rendre impossibles compte tenu du niveau de celle-ci. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Cet amendement pose un problème. La taxe est payée à la 
construction des locaux. Or, rien ne dit alors qu’ils serviront à du télétravail : ils pourront servir à d’autres 
activités économiques. L’avis de la commission est donc défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Même avis pour les mêmes motifs. 
(L’amendement no 132 n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. La parole est à M. Gilles Carrez, pour soutenir l’amendement no 133. 
M. Gilles Carrez, président de la commission des finances. Je m’étendrai un peu sur cet amendement, qui est 
très important. L’article 21 procède à une modification des tarifs forfaitaires de la redevance pour création de 
locaux à usage de bureaux. Cette recette n’est pas perçue par l’État mais alimente le budget de la région, l’Île-
de-France en l’occurrence, pour laquelle elle représente environ 130 millions d’euros par an. La tarification 

4 Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 
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proposée par l’article 21 aboutit à ce paradoxe que dans certains secteurs, la taxe représentera deux à trois fois 
la charge foncière. 
 
La redevance est payée lorsque l’on engage la construction de locaux à usage de bureaux, de commerces ou 
d’entrepôts. Vous imaginez bien, chers collègues, qu’une taxe certes payée une seule fois mais représentant à 
elle seule deux à trois fois le montant de la charge foncière, c’est-à-dire l’acquisition du terrain et son 
aménagement, ne peut pas fonctionner ! Il en résulte que les opérations ne pourront pas être réalisées. En 
particulier, certaines opérations aujourd’hui prévues pour des gares dans le cadre du Grand Paris Express ne 
pourront pas être réalisées. Il en ira de même dans les communes cherchant à construire des bureaux car elles 
subissent un déséquilibre entre habitants et emplois. Ces communes ne sont pas particulièrement favorisées. 
Par exemple, la ville de Bagneux, qui compte surtout des logements, fera payer une redevance de 400 euros 
par mètre carré pour une charge foncière de 200 euros. Comment voulez-vous que cela fonctionne ? 
 
Le même problème, quoique moins ample, se posera dans certains arrondissements du nord de Paris. Là où la 
charge foncière est de 7 000 euros, comme au cœur de Paris dans le huitième arrondissement, faire payer une 
redevance de 400 euros est plausible. Mais là où la charge foncière est, comme dans les arrondissements du 
nord de Paris, le dix-neuvième et le vingtième, de 1 000 ou 2 000 euros, une redevance à 400 euros ne 
fonctionne pas ! 
 
Il s’agit donc vraiment d’un amendement de bon sens, rappelant qu’il faut plafonner la redevance en fonction 
de la charge foncière. La profession demande un plafond à 15 %. Je propose 30 %. Mais je le dis ici : si nous 
n’introduisons pas ce plafonnement, les opérations ne se feront pas, et ce sera très problématique pour le 
budget de la région, qui tient compte des opérations à réaliser. Si elles ne le sont pas, la recette sera 
évidemment nulle. 
 
D’autre part, la modification est applicable à compter du 1er janvier. Elle percute donc des bilans ou des 
contrats déjà établis – car en matière d’urbanisme les procédures sont longues – dont certains par des 
aménageurs publics comme la Ville de Paris ou telle ou telle commune, notamment des Hauts-de-Seine. Je me 
trouve d’ailleurs dans une situation un peu paradoxale car je suis élu du Val-de-Marne, qui est plutôt favorisé 
par cette réforme, et défends plutôt la cause de communes situées dans les Hauts-de-Seine, voire 
d’arrondissements du nord de Paris. Bref, cet amendement me semble tout à fait réaliste. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Il est défavorable, plus en raison de la technicité du dispositif 
proposé que du fond. À titre personnel, j’émets un avis de sagesse. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Le problème soulevé n’est pas stupide. Je rappelle que tout ce 
recentrage de la taxe sur les locaux à usage de bureaux est issu d’un travail mené autour du préfet de région, 
qui a plusieurs fois réuni les élus à cette fin. Votre solution a un temps été envisagée mais il s’est avéré que les 
secteurs où le poids de la taxe sur la création de locaux à usage de bureaux excède 30 % de la charge foncière 
totale se situent essentiellement dans les nouvelles zones 2 et 3, comme vous l’avez dit vous-même, monsieur 
le président de la commission des finances, où le montant de la taxe est réduit par rapport à l’état du droit 
existant. Il est parfois divisé par 2,5, ou par 8, voire même complètement supprimé hors de l’aire urbaine. 
 
Le groupe de travail réuni autour du préfet de région a donc considéré que le problème ne se pose quasiment 
plus. S’il s’avère que cet aspect de la réforme ne remplit pas ses objectifs, des travaux seront menés avec 
l’Observatoire régional de l’immobilier d’entreprise en Île-de-France afin d’étudier la mise en place éventuelle 
d’un tel plafonnement. Il ne s’agit pas d’une fin de non-recevoir mais du constat que votre souhait est plutôt 
satisfait par la différenciation des tarifs et en particulier l’abaissement du tarif dans de nombreuses zones. Le 
cas échéant, il pourra y avoir des corrections ultérieurement. Le Gouvernement est donc défavorable à cet 
amendement. 
Mme la présidente. La parole est à Mme Julie Sommaruga. 
Mme Julie Sommaruga. J’associe à la défense de mon amendement mes collègues Alexis Bachelay et Jean-
Marc Germain et tiens aussi à saluer le travail effectué par François Pupponi dans le cadre de la commission 
sur ce sujet. Cet amendement propose de maintenir en troisième circonscription toutes les communes 
attributaires à la fois de la dotation de solidarité urbaine – DSU – et du fonds de solidarité des communes de la 
région Île-de-France – FSRIF – et ce indépendamment de leur situation géographique. Ces villes, qui relèvent 
très souvent de la politique de la ville, bénéficient d’un régime dérogatoire qui les classe automatiquement 
dans la troisième circonscription tarifaire, ce qui permet de soutenir la création de locaux d’activité dans ces 
communes ayant souvent de faibles recettes de fiscalité professionnelle, afin de contribuer à un rééquilibrage 
territorial en la matière. 
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Je comprends que le Gouvernement souhaite rationaliser la redevance pour création de locaux à usage de 
bureaux, mais il n’en demeure pas moins que les inégalités au sein même des départements doivent être prises 
en compte. Dans mon département des Hauts-de-Seine, vous conviendrez que le développement économique 
n’est pas le même à Puteaux et à Bagneux, ville de ma circonscription ! J’ajoute que la suppression du régime 
dérogatoire irait à l’encontre des dispositions votées au cours des derniers mois et des dernières semaines en 
faveur de l’attractivité économique des territoires défavorisés, en particulier les fonds alloués à l’agence 
France entrepreneur dans le cadre du projet de loi de finances pour 2016. 
Mme la présidente. Vous avez défendu un amendement qui viendra juste après en discussion, madame 
Sommaruga, mais le sujet est le même. 
 
La parole est à M. François Pupponi. 
M. François Pupponi. Je pense que le président Carrez a raison. Le problème se pose surtout pour la zone 1, 
c’est-à-dire Paris intra-muros et les Hauts-de-Seine, car les secteurs n’y ont pas tous les mêmes 
caractéristiques. Il y a des quartiers défavorisés au sein de Paris comme il y a des quartiers favorisés dans les 
Hauts-de-Seine. Mieux vaudrait donc s’inspirer de la proposition du président Carrez afin de faire payer en 
fonction de la réalité du territoire concerné. 
 
Prenons l’exemple très précis d’un quartier des Hauts-de-Seine relevant de l’ANRU. On y verse des primes à 
l’installation, on y institue des zones franches, on y finance l’implantation d’entreprises. Comment voulez-
vous, monsieur le secrétaire d’État, que l’on y taxe l’entreprise qui s’implante de 400 euros par mètre carré 
pour construire des locaux à usage de bureaux ? C’est pourtant le texte qui va être voté ! 
 
On voit bien qu’il existe des situations atypiques nécessitant un traitement atypique. La proposition de M. le 
secrétaire d’État ouvre la possibilité de trouver une solution rapide. Faut-il attendre 2017 ou peut-on trouver 
une solution avant ? Pour les zones 2 et 3, les propositions de l’article vont dans le bon sens. Pour la zone 1, 
c’est-à-dire Paris et les Hauts-de-Seine, il soulève une difficulté insurmontable pour les acteurs économiques. 
Mme la présidente. La parole est à M. le président de la commission des finances. 
M. Gilles Carrez, président de la commission des finances. Mme Sommaruga a présenté en fait son 
amendement no 533, qui vise à exclure de la majoration tarifaire, qui peut aller jusqu’à 400 euros, les 
communes éligibles à la DSU et au FSRIF, ce qui est le cas de Bagneux ou de Clamart, communes dont la 
charge foncière moyenne est de 200 euros. 
 
Je crois qu’on ne s’en sortira pas en effectuant des découpages internes, fondés sur le critère de l’éligibilité à la 
DSU ou au FSRIF. À mon sens, le bon critère, c’est la charge foncière. Dans un quartier ANRU, elle est très 
faible, de l’ordre de 150 euros. Avec un mécanisme tel que celui que je propose à l’amendement no 133, le 
montant de la taxe ne pourra excéder 30 % de ces 150 euros. Cette approche me semble plus en adéquation 
avec le terrain qu’une approche administrative qui retiendrait un critère tel que l’éligibilité à la DSU. Mais ces 
amendements traitent du même sujet. 
(L’amendement no 133 est adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de quatre amendements, nos 191, 533, 328 et 192, pouvant être soumis à une 
discussion commune. 
 
Les amendements nos 191 et 533 sont identiques ; les amendements nos 328 et 192 également. 
 
La parole est à M. Patrice Carvalho, pour soutenir l’amendement no 191. 
M. Patrice Carvalho. Si vous le permettez, madame la présidente, je défendrai également l’amendement 
no 192. L’article 21 entend réformer la redevance pour création de locaux à usage de bureaux, de locaux 
commerciaux ou de stockage et prévoit de supprimer la dérogation tarifaire appliquée dans les communes 
éligibles à la DSU et bénéficiaires du FSRIF. Or cette dérogation tarifaire est un enjeu majeur pour certaines 
communes d’Île de France, comme Bagneux ou Gennevilliers. Elle contribue à l’équilibre du territoire en 
incitant à la création de locaux d’activité dans des communes qui, bien que situées dans des départements 
riches, connaissent des difficultés économiques et sociales, et ont de faibles ressources en matière de fiscalité 
professionnelle. 
 
La suppression progressive de cette dérogation aurait des conséquences très négatives pour ces communes et 
pénaliserait l’attractivité et la création d’activité dans ces territoires. Comme l’a indiqué M. le président de la 
commission des finances, la redevance, qui est actuellement de 92 euros par mètre carré, passerait à 400 euros, 
sans que les communes limitrophes ne connaissent la même augmentation. 
 
Nous demandons donc le maintien durable de ces dérogations. L’amendement no 191 propose de classer ces 
communes éligibles à la DSU et au FSRIF dans la troisième circonscription. L’amendement de repli no 192, 

31 
 



dont le contenu a été adopté en commission, ce que nous saluons, propose de les classer dans la deuxième 
circonscription. 
Mme la présidente. La parole est à Mme Julie Sommaruga, pour soutenir l’amendement no 533, identique au 
no 191. 
Mme Julie Sommaruga. Il a été défendu. 
Mme la présidente. Toujours dans la discussion commune, je suis saisie de deux amendements identiques, 
nos 328 et 192. 
 
La parole est à M. François Pupponi, pour soutenir l’amendement no 328 de la commission des finances. 
M. François Pupponi. Il s’agit de revenir à la situation antérieure, en plaçant les communes doublement 
éligibles à la DSU et au FSRIF de la première circonscription, soit sept communes des Hauts-de-Seine, dans la 
deuxième, afin qu’elles échappent à la surtaxation. Au lieu de passer à 400 euros par mètre carré, elles 
resteraient donc à 80. Toujours pour en revenir à la situation antérieure, les communes de la deuxième 
circonscription seraient classées dans la troisième circonscription. 
 
L’amendement no 133 qui vient d’être adopté modifie tout ce dispositif. Je suggère toutefois que nous votions 
en faveur du présent amendement, qui a été adopté par la commission des finances : nous verrons bien ce que 
cela donnera comme rédaction. 
Mme la présidente. Les services de la commission des finances confirment que l’adoption de l’amendement 
no 133 ne fait pas tomber les amendements que nous sommes en train d’examiner. 
 
La parole est à M. Patrice Carvalho, pour soutenir l’amendement identique no 192. 
M. Patrice Carvalho. Il est défendu. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Je propose à leurs auteurs de retirer les amendements nos 191 et 
533, au profit des amendements identiques nos 328 et 192. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Cette redevance, je le rappelle, profite à la région Île-de-France. Le 
Gouvernement a repris les propositions d’un groupe de travail réuni autour du préfet de région, qui nous ont 
paru être consensuelles. Par principe, le Gouvernement n’est pas favorable au détricotage de ce travail. Mais in 
fine, c’est le législateur qui décide. 
 
Certes, la solution du plafonnement à 30 % avait été évoquée, mais n’avait pas été retenue pour les raisons que 
j’ai indiquées. Le plafonnement répond me semble-t-il aux attentes des communes éligibles au DSU et au 
FSRIF. Je doute à ce sujet que les entreprises sachent identifier ces communes au moment où elles prendront 
la décision d’investir… Bref, avis défavorable sur les quatre amendements. 
Mme la présidente. La parole est à M. Arnaud Richard. 
M. Arnaud Richard. Cela fait plusieurs années que nous jouons aux apprentis sorciers sur ce sujet. Il s’agit 
maintenant, après avoir adopté l’excellent amendement de M. Carrez, que nous attendions depuis deux ans, de 
voter les amendements identiques nos 328 et 192 en se disant qu’on verra bien ce que ça donne ! 
 
Je suis frappé par le choix, historique, d’appliquer une logique de zonage, qui ne correspond pas du tout à 
l’attractivité des communes en matière de desserte et de transports en commun. Cela pénalise les communes 
éloignées de la capitale, qui ne disposent pas d’un réseau de transports en commun, et qui doivent trouver des 
ressources particulières pour attirer les entreprises. 
 
Je suis très inquiet. Cela fait cinq ans que nous réfléchissons sur le sujet, avec des groupes de travail qui 
réunissent tous les acteurs, qui sont tous de bonne volonté, et nous en sommes toujours à jouer aux apprentis 
sorciers ! Comme l’a dit le secrétaire d’État, quelle entreprise sera réellement en mesure de savoir si une 
commune est éligible à la DSU et au FSRIF ? Est-il responsable, après avoir travaillé pendant cinq ans, de 
voter des amendements au dernier moment, sans évaluation ni étude d’impact ? Sur un sujet majeur, lié à la 
création d’emplois, on ne sait pas où l’on va. La manière de travailler du Parlement m’inquiète beaucoup. 
M. Bertrand Pancher. Absolument ! 
M. Charles de Courson. On ne sait pas où on va, mais on y va ! 
Mme la présidente. Monsieur Carvalho, retirez-vous l’amendement no 191 ? 
M. Patrice Carvalho. Je le retire. 
(L’amendement no 191 est retiré.) 
Mme la présidente. Madame Sommaruga, retirez-vous l’amendement no 533 ? 
Mme Julie Sommaruga. Oui, au profit du no 328. 
(L’amendement no 533 est retiré.) 
(Les amendements identiques nos 328 et 192 sont adoptés et l’amendement no 610 tombe.) 
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Mme la présidente. Je suis saisie de plusieurs amendements, nos 551, 557, 560, 566, 570, 573, 577 et 620. 
 
La parole est à Mme Valérie Rabault, pour les soutenir. 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Ils sont rédactionnels. 
(Les amendements nos 551, 557, 560, 566, 570, 573, 577 et 620, acceptés par le Gouvernement, sont 
successivement adoptés.) 
(L’article 21, amendé, est adopté.) 
 

d. Projet de loi n° 623, adopté par l’Assemblée nationale le 8 décembre 2015 
Article 21 
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Au a du I de l’article 302 septies B, la référence : « L. 520-9 » est remplacée par la référence : « L. 520-21 » ; 
2° L’article 1599 sexies est ainsi rétabli : 
« Art. 1599 sexies. – Il est perçu au profit de la région d’Île-de-France une taxe additionnelle aux droits d’enregistrement 
ou à la taxe de publicité foncière exigibles sur les mutations à titre onéreux, autres que celles mentionnées au A de 
l’article 1594 F quinquies, de locaux à usage de bureaux, de locaux commerciaux et de locaux de stockage mentionnés 
à l’article L. 520-1 du code de l’urbanisme. 
« Le taux de la taxe est fixé à 0,6 %. 
« Cette taxe est assise, recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés 
et privilèges que les droits et taxes auxquels elle s’ajoute. » 
 
II. – Le titre II du livre V du code de l’urbanisme est ainsi rédigé : 
« TITRE II 
« DISPOSITIONS FINANCIÈRES CONCERNANT LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE 
« Chapitre unique 
 
« Section 1 
« Généralités et champ d’application 
« Art. L. 520-1. – En région d’Île-de-France, une taxe est perçue à l’occasion de la construction, de la reconstruction ou 
de l’agrandissement des locaux à usage de bureaux, des locaux commerciaux et des locaux de stockage définis, 
respectivement, aux 1°, 2° et 3° du III de l’article 231 ter du code général des impôts. 
« Art. L. 520-2. – Pour l’application du présent titre, est assimilée à la construction de locaux : 
« 1° L’affectation à usage de bureaux de locaux précédemment affectés à un autre usage ; 
« 2° L’affectation à usage de locaux commerciaux de locaux précédemment affectés à un usage autre que de bureaux ou 
de locaux commerciaux ; 
« 3° L’affectation à usage de locaux de stockage de locaux précédemment affectés à un usage autre que de bureaux, de 
locaux commerciaux ou de locaux de stockage. 
« Art. L. 520-3. – Le produit de la taxe prévue au présent titre est attribué à la région d’Île-de-France pour être pris en 
recettes au budget d’équipement de la région. 
 
« Section 2 
« Redevable et fait générateur 
« Art. L. 520-4. – Le fait générateur de la taxe est la date de délivrance, expresse ou tacite, de l’autorisation de construire 
ou d’aménager prévue au présent code ou, à défaut, celle du début des travaux ou du changement d’usage des locaux. 
« Art. L. 520-5. – La taxe est due par le propriétaire des locaux ou le titulaire d’un droit réel portant sur ces locaux à 
la date du fait générateur. 
« Toutefois, lorsque le nom du propriétaire des locaux n’est pas mentionné dans la déclaration prévue à l’article L. 520-10 
ou si celle-ci n’a pas été déposée, le titre de perception peut être émis au nom du maître de l’ouvrage ou, à défaut, du 
responsable des travaux. 
« Le maître de l’ouvrage ou le responsable des travaux peut demander le remboursement du montant de la taxe au 
redevable mentionné au premier alinéa du présent article. 
« En cas de cession des locaux avant la date d’exigibilité de la taxe prévue à l’article L. 520-16, le redevable de celle-ci 
peut en demander le remboursement au nouveau propriétaire. 
 
« Section 3 
« Exonérations 
« Art. L. 520-6. – Sont exonérés de la taxe prévue à l’article L. 520-1 : 
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« 1° Les locaux à usage de bureaux qui font partie d’un local d’habitation à usage d’habitation principale ; 
« 2° Les locaux affectés au service public et appartenant ou destinés à appartenir à l’État, à des collectivités territoriales 
ou à des établissements publics ne présentant pas un caractère industriel et commercial ; 
« 3° Les locaux utilisés par des organismes de sécurité sociale ou d’allocations familiales et appartenant ou destinés à 
appartenir à ces organismes ou à des sociétés civiles constituées exclusivement entre ces organismes ; 
« 4° Dans les établissements industriels, les locaux à usage de bureaux qui sont soit dépendants de locaux de production, 
soit d’une superficie inférieure à 1 000 mètres carrés ; 
« 5° Les locaux spécialement aménagés pour l’exercice d’activités de recherche ; 
« 6° Les bureaux utilisés par les membres des professions libérales et les officiers ministériels ; 
« 7° Les locaux affectés aux associations constituées dans les formes prévues à l’article 10 de la loi du 1er juillet 1901 
relative au contrat d’association ; 
« 8° Les locaux mentionnés au 1° du V de l’article 231 ter du code général des impôts. 
 
« Section 4 
« Assiette 
« Art. L. 520-7. – I. – La taxe est assise sur la surface de construction définie à l’article L. 331-10. 
« II. – Les opérations de reconstruction d’un immeuble ne sont assujetties à la taxe qu’à raison des mètres carrés de 
surface de construction qui excèdent la surface de construction de l’immeuble avant reconstruction. 
« III. – Ne sont pas pris en considération pour établir l’assiette de la taxe les locaux de caractère social ou sanitaire mis à 
la disposition du personnel. 
 
« Section 5 
« Tarifs 
« Art. L. 520-8. – I. – Pour les locaux à usage de bureaux et les locaux commerciaux, les tarifs de la taxe sont appliqués 
par circonscriptions, telles que définies ci-après : 
« 1° Première circonscription : Paris et le département des Hauts-de-Seine ; 
« 2° Deuxième circonscription : les communes de la métropole du Grand Paris, mentionnée à l’article L. 5219-1 du code 
général des collectivités territoriales, autres que les communes de la première circonscription ; 
« 3° Troisième circonscription : les communes de l’unité urbaine de Paris, telle que délimitée par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l’économie et du budget, autres que les communes des première et deuxième circonscriptions ; 
« 4° Quatrième circonscription : les communes de la région d’Île-de-France autres que les communes des première, 
deuxième et troisième circonscriptions. 
« II. – Les tarifs au mètre carré sont ainsi fixés : 
« 1° Pour les locaux à usage de bureaux : 

«  (En euros)    

   1re circonscription 2e circonscription 3e circonscription 4e circonscription       

   400 90 50 0  ; 

« 2° Pour les locaux commerciaux : 

«  (En euros)    

   1re circonscription 2e circonscription 3e circonscription 4e circonscription       

   129 80 32 0  ; 

« 3° Pour les locaux de stockage : 

«  (En euros)    

   Ensemble de la région d’Île-de-France    

   14    

« Ces tarifs, fixés au 1er janvier 2016, sont actualisés par arrêté du ministre chargé de l’urbanisme au 1er janvier de chaque 
année en fonction de la prévision de l’indice des prix à la consommation, hors tabac, retenue dans le projet de loi de 
finances de l’année. Les valeurs sont arrondies, s’il y a lieu, au centime d’euro supérieur. 
« III (nouveau). – Par dérogation, les communes de la métropole du Grand Paris, mentionnée à l’article L. 5219-1 du code 
général des collectivités territoriales, autres que les communes de la première circonscription, éligibles à la fois, pour 
l’année précédant celle de l’imposition, à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et au bénéfice du fonds 
de solidarité des communes de la région d’Île-de-France prévus, respectivement, aux articles L. 2334-15 et L. 2531-12 du 
même code, sont classées pour le calcul de la taxe dans la troisième circonscription. De même, les communes de la 
première circonscription éligibles à la fois, pour l’année précédant celle de l’imposition, à la dotation de solidarité urbaine 
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et de cohésion sociale et au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France sont classées pour 
le calcul de la taxe dans la deuxième circonscription. 
« Les communes de la métropole du Grand Paris mentionnée à l’article L. 5219-1 du même code perdant leur éligibilité 
soit à la dotation de solidarité urbaine, soit au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France 
bénéficient, au titre de l’année suivant cette perte d’éligibilité et pendant les deux années suivantes, d’un abattement, 
respectivement, des trois quarts, de la moitié et du quart de l’augmentation du tarif de la redevance liée à cette perte 
d’éligibilité. 
« L’augmentation du tarif de la redevance est égale à la différence entre le tarif applicable après cette perte d’éligibilité et 
le tarif de la circonscription à laquelle ces communes appartenaient l’année précédente en application du deuxième alinéa 
du présent III. 
 
« Section 5 bis 
« Plafonnement de la taxe 
 
(Division et intitulé nouveaux) 
« Art. L. 520-8-1 (nouveau). – Le montant de la taxe ne peut excéder 30 % de la part du coût de l’opération imputable à 
l’acquisition et à l’aménagement de la surface de construction, au sens de l’article L. 331-10. 
 
« Section 6 
« Établissement de la taxe 
« Art. L. 520-9. – La taxe est établie par les services de l’État chargés de l’urbanisme dans le département. 
« Art. L. 520-10. – La construction de locaux à usage de bureaux, de locaux commerciaux ou de locaux de stockage fait 
l’objet d’une déclaration dont le contenu et la date limite de dépôt sont déterminés par décret en Conseil d’État. 
« Art. L. 520-11. – Lorsque des locaux précédemment affectés à un usage de locaux de stockage sont affectés à un usage 
de locaux commerciaux ou lorsque des locaux précédemment affectés à un usage de locaux commerciaux ou de locaux de 
stockage sont affectés à un usage de bureaux, la taxe due est diminuée du montant de la taxe versée au titre des usages 
antérieurs. 
« La preuve du versement de la taxe incombe au redevable. 
« Art. L. 520-12. – Un décret en Conseil d’État précise les conditions dans lesquelles : 
« 1° Les propriétaires des locaux construits à titre précaire pour une durée limitée sont remboursés de la taxe lors de la 
démolition de ces locaux ; 
« 2° Sans préjudice du II de l’article L. 520-7, les propriétaires de locaux détruits à la suite d’un sinistre ou expropriés 
pour cause d’utilité publique ont le droit de reconstituer en exonération de la taxe une superficie de construction 
équivalente à celle des locaux détruits ou expropriés. 
 
« Section 7 
« Contrôle et sanctions 
« Art. L. 520-13. – Le contrôle de la taxe est assuré par les services de l’État chargés de l’urbanisme dans le département. 
Le droit de reprise de ces services s’exerce jusqu’au 31 décembre de la sixième année qui suit l’année du fait générateur. 
« Art. L. 520-14. – Le montant de la taxe ou du complément de taxe due est assorti d’une pénalité : 
« 1° De 10 % en cas de dépôt tardif de la déclaration prévue à l’article L. 520-10 ou de dépôt dans les trente jours suivant 
la réception d’une mise en demeure, notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, d’avoir à déposer 
la déclaration dans ce délai ; 
« 2° De 80 % lorsque la déclaration prévue à l’article L. 520-10 n’a pas été déposée dans les trente jours suivant la 
réception d’une mise en demeure, notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, d’avoir à déposer la 
déclaration dans ce délai. 
« Art. L. 520-15. – Lorsque la déclaration prévue à l’article L. 520-10 du présent code a été déposée, la procédure de 
rectification contradictoire prévue à l’article L. 55 du livre des procédures fiscales peut, nonobstant l’article L. 56 du 
même livre, être mise en œuvre par les services mentionnés à l’article L. 520-9 du présent code. 
« Si elle n’a pas été déposée, les bases ou les éléments servant au calcul de la taxe et des sanctions applicables sont portés 
à la connaissance du redevable trente jours au moins avant la mise en recouvrement. 
 
« Section 8  
« Recouvrement 
« Art. L. 520-16. – La taxe et la pénalité dont elle peut être assortie sont recouvrées par les comptables publics compétents 
dans les mêmes conditions que les créances étrangères à l’impôt. 
« Pour le recouvrement de la taxe et de la pénalité, un titre de perception est émis par le directeur du service de l’État 
chargé de l’urbanisme avant le 31 décembre de la troisième année suivant celle du fait générateur. 
« La taxe et la pénalité sont exigibles à la date d’émission du titre de perception. 
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« Art. L. 520-17. – L’action en recouvrement du comptable se prescrit par cinq ans à compter de l’émission du titre de 
perception. 
« Art. L. 520-18. – Le comptable public compétent reverse à la région d’Île-de-France le produit de la taxe encaissée. 
« Lorsqu’une taxe fait l’objet d’une décharge, totale ou partielle, le versement indu fait l’objet d’un remboursement au 
redevable par le comptable public compétent. 
« Lorsque le produit de la taxe qui a fait l’objet d’une décharge, totale ou partielle, a été reversé à la région d’Île-de-
France et que le comptable public compétent n’en obtient pas le remboursement spontané, un titre de perception est émis 
à l’égard de la région d’Île-de-France pour le montant indûment reversé. Le comptable peut recouvrer ce titre par voie de 
compensation avec le produit de la taxe qu’il recouvre. 
« Art. L. 520-19. – Après avis des services de l’État chargés de l’urbanisme et de la région d’Île-de-France, le comptable 
public compétent peut faire droit à une demande de remise gracieuse, partielle ou totale, de la pénalité prévue à l’article 
L. 520-14. 
 
« Section 9 
« Recours 
« Art. L. 520-20. – Le redevable de la taxe peut en obtenir la décharge, la réduction ou la restitution totale ou partielle : 
« 1° S’il établit que la surface de construction prévue n’a pas été entièrement construite ; 
« 2° S’il établit que la construction n’a pas été entreprise et s’il renonce au bénéfice du permis de construire ou de la non-
opposition à la déclaration préalable prévue à l’article L. 421-4 ; 
« 3° Si une erreur a été commise dans l’assiette ou le calcul de la taxe. 
« Art. L. 520-21. – Les réclamations concernant la taxe sont présentées, instruites et jugées dans les conditions prévues 
aux articles 117 à 119 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
dans sa rédaction en vigueur à la date de publication de la loi n°      du       de finances rectificative pour 2015. 
« Section 10 
« Dispositions finales 
« Art. L. 520-22. – Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application du présent titre. » 
III. – (Supprimé) 
IV. – Le 2° du I s’applique aux actes passés et mutations conclues à compter du 1er janvier 2016. 
V. – Le II s’applique aux opérations pour lesquelles la demande de permis de construire ou la déclaration préalable 
prévue à l’article L. 421-4 du code de l’urbanisme est déposée à compter du 1er janvier 2016 ou, à défaut, aux opérations 
pour lesquelles le début des travaux ou le changement d’usage intervient à compter de cette date. 
Toutefois, les articles L. 520-15, L. 520-20 et L. 520-21 du même code, dans leur rédaction résultant du II, s’appliquent à 
compter du 1er janvier 2016. 
VI (nouveau). – La perte de recettes pour les collectivités territoriales résultant du III de l’article L. 520-8 du code de 
l’urbanisme est compensée à due concurrence par la majoration de la dotation globale de fonctionnement et, 
corrélativement pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 
VII (nouveau). – La perte de recettes pour la région d’Île-de-France résultant de l’article L. 520-8-1 du code de 
l’urbanisme est compensée par la création d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 
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2. Sénat 
a. Rapport n° 229 de M. de MONTGOLFIER, fait au nom de la commission des 

finances des finances, déposé le 9 décembre 2015 
ARTICLE 21 (Art. 302 septies B et 1599 sexies [rétabli] du code général des impôts, art. L. 520-1 à L. 520-11 et L. 520-
12 à L. 520-22 [nouveaux] du code de l'urbanisme) - Refonte de la taxe pour la création de bureaux et création d'une taxe 
additionnelle aux DMTO sur les cessions de locaux 
à usage de bureaux en Île-de-France 
. Commentaire : le présent article prévoit une refonte complète de l'actuelle redevance pour création de bureaux, 
de locaux de commerce et de stockage applicable en Île-de-France et la création d'une taxe additionnelle aux droits 
de mutation à titre onéreux (DMTO) sur les cession de locaux à usage de bureaux dans la même région. 
I. LE DROIT EXISTANT 
Créée par la loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel 
dans la région parisienne, la redevance pour création de bureaux est perçue une seule fois341(*), à l'occasion de la 
construction, de la reconstruction ou de l'agrandissement des locaux.  
Elle a connu une importante réforme dans le cadre de l'article 31 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances 
pour 2011 afin d'assurer le financement du Grand Paris. Ainsi, les zonages et les tarifs applicables ont été modifiés, la 
redevance étendue aux locaux de commerce et de stockage et non plus seulement aux opérations de construction mais 
également de reconstruction ou d'agrandissement des locaux. Il s'agissait ainsi d'augmenter les recettes perçues par la 
région Île-de-France. 
Toutefois, l'ampleur de la réforme était telle sur le territoire de certaines communes qu'une période transitoire, avec un 
dispositif de lissage, a été prévue quelques mois après l'entrée en vigueur de la réforme (1er janvier 2011), à l'article 34 de 
la loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011. 
Cette redevance vise à la fois, dans un souci d'aménagement du territoire, à rééquilibrer l'installation de bureaux, de 
commerces et de locaux de stockage en Île-de-France, notamment entre l'est et l'ouest de Paris et à financer l'équipement 
et les infrastructures de la région. 
Elle est aussi appelée « redevance pour création de bureaux, de commerces et d'entrepôts » (RCBCE). 
A. LE RÉGIME JURIDIQUE DE LA REDEVANCE POUR CRÉATION DE LOCAUX DE BUREAUX, DE 
COMMERCE ET DE STOCKAGE 
Le dispositif législatif relatif à la redevance est codifié aux articles L. 520-1 à L. 520-11 du code de l'urbanisme. 
1. Le champ d'application 
La redevance est perçue à l'occasion de la construction, de la reconstruction ou de l'agrandissement de locaux à 
usage de bureaux, de locaux de commerce ou de locaux de stockage, tels que définis pour l'application de la taxe 
annuelle sur les locaux de bureaux, de commerce et de stockage prévue à l'article 231 ter du code général des impôts 
(article L. 520-1 du code de l'urbanisme). 
Sont soumis au paiement de cette redevance l'ensemble des propriétaires d'un local imposable, en pleine propriété, en 
copropriété ou en indivision, ou bien titulaires d'un droit réel. L'avis de mise en recouvrement est émis dans les deux ans 
suivant la délivrance du permis de construire (ou suivant la non-opposition à la déclaration préalable, le dépôt de la 
déclaration de transformation de locaux ou, à défaut, le début des travaux). 
En revanche, certains bureaux et locaux demeurent exonérés du paiement de cette redevance, à savoir, selon l'article 
L. 520-7 du code de l'urbanisme : 
- les bureaux faisant partie d'un local principal d'habitation ; 
- les locaux « affectés au service public et appartenant ou destinés à appartenir à l'État, aux collectivités territoriales et 
aux établissements publics ne présentant pas un caractère industriel et commercial ainsi que ceux utilisés par des 
organismes de sécurité sociale ou d'allocations familiales et appartenant ou destinés à appartenir à ces organismes ou à 
des sociétés civiles constituées exclusivement entre ces organismes » ; 
- les bureaux des professions libérales et des officiers ministériels ; 
- les bureaux, dans les établissements industriels, soit dépendants des locaux de production, soit d'une superficie 
inférieure à 1 000 mètres carrés ; 
- les locaux de recherche situés dans les établissements industriels ; 
- les bureaux affectés à des associations reconnues d'utilité publique ; 
- les surfaces de stationnement annexées aux locaux de bureaux, de commerce et de stockage ; 
- les locaux situés dans des zones franches urbaines-territoires entrepreneurs (« ZFU-TE »). 
2. Une redevance qui varie selon le zonage géographique et la catégorie des locaux 
Depuis la réforme précédemment mentionnée de 2010, la redevance est calculée à partir de la surface de construction des 
locaux, selon des tarifs différenciés en fonction de la catégorie du bien (bureaux, commerce, stockage) et du zonage 
applicable pour la taxe annuelle sur les locaux de bureaux, de commerce et de stockage, qui distingue trois 
circonscriptions : 
- 1ère circonscription : Paris et les communes du département des Hauts-de-Seine ; 
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- 2ème circonscription : les communes de l'unité urbaine de Paris, délimitée par arrêté conjoint des ministres chargés de 
l'économie et du budget, en excluant Paris et les communes des Hauts-de-Seine ; 
- 3ème circonscription : les autres communes de la région Île-de-France ainsi que celles qui, quelle que soit leur situation 
géographique, sont à la fois éligibles à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSU) et au bénéfice du 
fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France (FSRIF)342(*). 
Les tarifs applicables au 1er janvier 2015 par mètre carré de construction sont les suivants (article L. 520-3 du code de 
l'urbanisme) : 
Tarifs au 1er janvier 2015 par mètre carré de construction 
(en euros) 

  1ère circonscription 2ème circonscription 3ème circonscription 

Locaux à usage de bureaux 368,95 229,52 92,24 

Locaux commerciaux 128,71 80,44 32,18 

Locaux de stockage 13,95 13,95 13,95 

Source : commission des finances d'après l'arrêté du 30 décembre 2014 relatif à l'actualisation annuelle des tarifs au 
mètre carré pour le calcul de la redevance pour la création de locaux à usage de bureaux, des locaux commerciaux et 
des locaux de stockage en région d'Île-de-France 
Il convient de noter que l'article 27 de la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014 a 
instauré un tarif unique pour les trois circonscriptions, concernant les locaux de stockage, afin de mettre fin à un 
phénomène de déplacement des implantations nouvelles en périphérie et de limiter ainsi les distances de transport et la 
pollution. 
Les montants sont actualisés chaque année en fonction du dernier indice du coût de la construction publié par l'Insee. 
L'élargissement de l'assiette (avec une application non plus seulement aux locaux de bureaux, mais également aux locaux 
de commerce et de stockage), les modifications du zonage ainsi que l'augmentation des tarifs adoptés dans le cadre de la 
loi de finances initiale pour 2011 ont engendré des écarts importants sur le territoire de nombreuses communes.  
Ainsi, les tarifs de la redevance ont progressé d'environ 40 % et le zonage a été révisé pour intégrer toute la commune de 
Paris et le département des Hauts-de-Seine dans la zone 1 (contre la plupart des arrondissements de Paris et certaines 
communes des Hauts-de-Seine auparavant), toutes les communes de l'unité urbaine de Paris dans la zone 2 (alors qu'elles 
étaient jusqu'alors réparties entre les zones 2 et 3) et toutes les autres communes de la région dans la zone 3. 
Évolution des tarifs de la redevance entre 2010 et 2011 
(en euros par m2) 

Catégorie des 
locaux 

Zone 1 Zone 2 Zone 3 

Avant la 
réforme de la 
LFI 2011 

Après la 
réforme de la 
LFI 2011 

Avant la 
réforme de la 
LFI 2011 

Après la 
réforme de la 
LFI 2011 

Avant la 
réforme de la 
LFI 2011 

Après la 
réforme de la 
LFI 2011 

Bureaux 244 344 152 214 61 86 

Locaux 
commerciaux 0 120 0 75 0 30 

Locaux de 
stockage 0 52 0 32 0 13 

Source : commission des finances 
C'est la raison pour laquelle l'article 34 de la loi précitée de finances rectificative pour 2011 du 29 juillet 2011 a mis en 
place un dispositif de lissage de l'augmentation des tarifs de la redevance, tant pour les locaux de commerce et de 
stockage qui n'entraient pas dans le champ de la redevance que pour les locaux à usage de bureaux situés dans des 
communes ayant changé de circonscription. Il a été appliqué rétroactivement, dès le 1er janvier 2011. 
Ainsi, les communes qui changeaient directement de deux zones (passage de la troisième à la première circonscription ou 
intégration dans le champ de la redevance directement dans la deuxième circonscription) ont bénéficié d'un lissage sur six 
ans, avec un abattement égal à 5/6ème en 2011, 2/3 en 2012, 1/2 en 2013, 1/3 en 2014 et 1/6ème en 2015 de l'augmentation 
du montant de la redevance. L'article 27 de la loi précitée du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014 a 
toutefois maintenu un abattement du tiers pour 2015. 
Celles qui « progressaient » d'une circonscription ainsi que les locaux de commerce et de stockage (qui n'entraient pas 
dans le champ de la redevance auparavant) ont, quant à eux, bénéficié d'un lissage sur trois ans, entre 2011 et 2013, avec 
un abattement respectivement de 3/4, de la moitié puis de 1/4 de l'augmentation du montant de la redevance. 
Enfin, l'article 34 de la loi de finances rectificative pour 2011 précitée a introduit à l'article L. 520-3 du code de 
l'urbanisme, le principe selon lequel les communes perdant leur éligibilité à la DSU ou au FSRIF bénéficieraient les trois 
années suivantes d'un abattement respectivement de 3/4, 1/2 puis 1/4 de l'augmentation du montant de la redevance. 
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B. DES RECETTES AU PROFIT DE LA RÉGION POUR LE FINANCEMENT DES DÉPENSES 
D'INVESTISSEMENT 
Comme l'indique l'article L. 520-4 du code de l'urbanisme, le produit de la redevance est intégralement reversé à la 
région d'Île-de-France. Il est affecté à son budget d'équipement, « en vue du financement d'infrastructures routières et 
d'équipements nécessaires au desserrement d'activités industrielles ou tertiaires ». 
D'après le rapport de Jean Daubigny, alors préfet de la région Île-de-France, préfet de Paris, d'octobre 2014 sur la 
redevance pour création de bureaux, de commerces et d'entrepôts en Île-de-France, les recettes sont très variables d'une 
année à l'autre, avec 43,5 millions d'euros en 1999, 166,3 millions d'euros en 2002 ou encore 87 millions d'euros en 2010, 
pour un montant moyen annuel de 85 millions d'euros avant 2010. 
Alors que la réforme de la loi de finances initiale pour 2011 avait été conçue pour produire des recettes à hauteur de 
200 millions d'euros par an, les résultats concrets se sont finalement avérés jusqu'à présent plus bas. Pour autant, le 
produit de la redevance ne cesse de progresser, passant de 49 millions d'euros en 2011 à une prévision de 
157 millions d'euros pour 2016. 
 
C. UNE REDEVANCE QUI FAIT L'OBJET DE CRITIQUES RÉCURRENTES 
Le rapport précité du Préfet de la région d'Île-de-France d'octobre 2014 met en évidence les importantes difficultés 
créées par la redevance pour création de bureaux depuis la réforme opérée dans la loi de finances pour 2011 et 
malgré le dispositif de lissage mis en place au cours de l'année 2011. 
Il montre qu'elle a pu conduire à des « augmentations rédhibitoires » sur le territoire de certaines communes, 
remettant en cause l'installation d'entreprises, du fait principalement de leur changement de circonscription et de 
l'augmentation des tarifs. Le rapport précise que nombre de ces communes « sont situées dans des territoires stratégiques 
qui devraient appuyer un rééquilibrage est-ouest et le développement polycentrique de la région porté par le [Schéma 
Directeur de la Région Île-de-France] ». 
L'évaluation préalable du présent article reprend également ce constat en indiquant que la redevance exerce une 
« pression fiscale » qui « constitue dans certains territoires un frein à l'installation de nouvelles entreprises, induisant 
une perte de compétitivité de la région Île-de-France. Cette situation pénalise le développement local et notamment 
l'emploi. » 
En effet, même si l'effet a été lissé sur plusieurs années, le constat établi en 2011 peut toujours être fait qu'avec cette 
réforme, certaines communes sont passées en quelques années de la tarification de la zone 3 à la zone 1, augmentant ainsi 
le coût de cette taxe de plus de 450 %. 
L'évaluation préalable indique également que la redevance, contrairement à son objectif initial, tendrait à renforcer le 
« déséquilibre territorial pour l'installation des entreprises et des emplois tertiaires ». 
Ainsi, la redevance pèserait davantage, en proportion, sur les nouveaux pôles de développement susceptibles d'être 
créés, l'évaluation préalable prenant l'exemple de l'établissement public d'aménagement Orly-Rungis-Seine Amont pour 
lequel la redevance représenterait « presque 50 % de la charge "foncier et taxe" sur deux simulations réalisées sur le pôle 
d'Orly et le site des Ardoines ». Parallèlement, elle ne représenterait que 13 % de cette même charge à la Défense. 
Certains aménagements ont depuis été apportés, sous l'effet notamment des constats du rapport précité, dans le cadre de la 
loi du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014. 
Comme indiqué précédemment, l'article 27 de cette loi a, tout d'abord, instauré une tarification unique pour les locaux de 
stockage. Il a aussi gelé, pour l'année 2015, l'augmentation du tarif pour les créations de bureaux situées dans les 
communes encore concernées par le dispositif de lissage prévu par l'article 34 de la loi précitée de finances rectificative 
pour 2011, en maintenant en conséquence un abattement d'un tiers (contre 1/6ème en principe). 
L'article 45 de la même loi de finances rectificative pour 2014 a, quant à lui, rétabli et pérennisé l'exonération de 
redevance pour la construction de bureaux en Île-de-France au titre d'opérations de démolition-reconstruction (auparavant 
supprimée à compter du 1er janvier 2014). En effet, il avait été mis en évidence le fait que la suppression de cette 
exonération conduisait à ce que ces immeubles soient laissés vides et ne fassent pas l'objet de travaux de rénovation 
énergétique. 
L'évaluation préalable met également en évidence le caractère complexe de la redevance, le fait que certaines dispositions 
nécessiteraient d'être mises à jour et que ses modalités de recouvrement semblent « aujourd'hui peu pertinentes au regard 
de la complexité de ses modalités de mise en oeuvre et des évolutions réglementaires, notamment celles résultant du 
décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ». 
II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ  
Le présent article propose à la fois une réforme de la redevance pour création de bureaux, de commerce et d'entrepôts (1° 
du I, II, III et V) et, en compensation de la perte de recettes qu'elle engendrerait pour la région d'Île-de-France, la 
création d'une taxe additionnelle aux droits de mutation à titre onéreux sur les cessions de bureaux en Île-de-France 
(2° du I et IV). 
A. LA RÉFORME DE LA REDEVANCE POUR CRÉATION DE BUREAUX, DE LOCAUX DE COMMERCE ET 
DE STOCKAGE 
En remplaçant les articles L. 520-1 à L. 520-11 du code de l'urbanisme par 22 articles (L. 520-1 à L. 520-22 du code 
de l'urbanisme), le présent article propose une réforme complète de la redevance qui est d'ailleurs renommée « taxe pour 
la création de bureaux, de locaux commerciaux et de locaux de stockage ». 
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La taxe reste perçue « à l'occasion de la construction, de la reconstruction ou de l'agrandissement des locaux à usage 
de bureaux, des locaux commerciaux et des locaux de stockage » tels que définis au III de l'article 231 ter du code général 
des impôts pour la taxe annuelle sur les bureaux, les commerce et les entrepôts, l'exclusion pour les surfaces de 
stationnement étant maintenue (article L. 520-1 du code de l'urbanisme tel que réécrit par le présent article). 
La taxe est, par ailleurs, toujours assise sur la surface de construction définie à l'article L. 331-10 du code de 
l'urbanisme, les opérations de démolition-reconstruction restant exonérées, à l'exception de la surface de construction 
excédant la surface avant reconstruction. Les locaux de caractère social ou sanitaire mis à la disposition du personnel ne 
sont pas non plus pris en considération pour le calcul de la taxe (article L. 520-7 du code de l'urbanisme). 
La liste des locaux exonérés prévus à l'article L. 520-6 du code de l'urbanisme reste identique à celle prévue par le droit 
existant. 
Même si des modifications sont apportées sur les modalités de mise en oeuvre de la taxe, notamment quant à son 
recouvrement, l'essentiel d'entre elles concernent en réalité le zonage et les tarifs applicables. 
1. Un nouveau zonage recentré sur l'unité urbaine de Paris 
En vertu du I du nouvel article L. 520-8 du code de l'urbanisme, de nouvelles circonscriptions sont définies, distinctes de 
celles toujours applicables à la taxe annuelle sur les bureaux, les locaux de commerce et de stockage. 
Ainsi, la première circonscription reste identique, avec Paris et les communes du département des Hauts de Seine. 
La seconde circonscription, en revanche, est recentrée sur les communes de la métropole du Grand Paris (autres que 
les communes de la première circonscription). 
La troisième circonscription ne concernerait plus, quant à elle, que les communes de l'unité urbaine de Paris (en 
dehors de celles déjà comprises dans les première et deuxième circonscriptions). Ainsi, les communes de la troisième 
circonscription sont toutes des communes qui figurent dans l'actuelle seconde circonscription. 
Enfin, le présent article propose la création d'une quatrième circonscription, qui regroupe toutes les communes de 
l'actuelle troisième circonscription. 
Comparaison entre le zonage actuel et le zonage proposé par le présent article 

  Zonage actuellement en vigueur Zonage proposé par le présent article 

1ère 
circonscription 

Paris et les communes du département des Hauts-
de-Seine 

Paris et les communes du département des Hauts-
de-Seine 

2ème 
circonscription Communes de l'unité urbaine de Paris Communes de la métropole du Grand Paris 

3ème 
circonscription 

Toutes les communes de la région d'Île-de-France 
ne figurant pas dans les première ou deuxième 
circonscriptions 

Communes de l'unité urbaine de Paris 

4ème 
circonscription - 

Toutes les communes de la région d'Île-de-France 
ne figurant pas dans les trois autres 
circonscriptions 

Source : commission des finances 
Aucune commune ne passe donc à une circonscription « supérieure ». Au contraire, un nombre important d'entre elles 
passe de la deuxième à la troisième zone et surtout, pour toutes les communes périphériques de la région d'Île-de-France, 
de la troisième à la quatrième zone. 
La seule exception concerne toutefois les communes bénéficiant à la fois de la DSU et du FSRIF. En effet, alors 
qu'actuellement, comme indiqué précédemment, celles-ci sont comprises dans la troisième circonscription pour le calcul 
de la taxe, le présent article ne prévoit plus une telle dérogation. En conséquence, ces communes relèvent désormais de 
chacune des circonscriptions correspondant à leur situation géographique. 
D'après les informations recueillies auprès du Gouvernement, sept communes intégreraient ainsi la première 
circonscription et une cinquantaine de communes la deuxième circonscription. 
 
2. Une nouvelle tarification qui n'augmente que sur le territoire des communes situées dans la zone 1 et, pour 
certains cas, des communes éligibles à la fois à la DSU et au FSRIF 
a) La nouvelle tarification 
Le II du nouvel article L. 520-8 du code de l'urbanisme définit pour ces circonscriptions de nouveaux tarifs applicables à 
la taxe sur la création de bureaux, de commerces et d'entrepôts. 
Seul le tarif applicable aux créations de bureaux dans la première circonscription augmente (de plus de 8 %), en 
passant de 368,95 euros le mètre carré en 2015 à 400 euros en 2016. 
Parallèlement, les tarifs des deuxième et troisième circonscriptions baissent considérablement pour cette même catégorie, 
avec respectivement 90 euros le mètre carré (contre 229,52 euros actuellement) et 50 euros le mètre carré (contre 
92,24 euros actuellement). 
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La taxe applicable aux locaux de commerce reste relativement stable pour les trois premières circonscriptions, 
avec respectivement 129 euros le mètre carré, 80 euros et 32 euros. 
Il en est de même pour la taxe pour la création des locaux de stockage pour lesquels un taux unique aux quatre 
circonscriptions est maintenu à 14 euros (contre 13,95 euros actuellement). 
Toutes les créations de bureaux et de commerce sont en revanche exonérées de taxe dans les communes de la 
quatrième circonscription. 
Comparaison entre la tarification actuelle et celle proposée par le présent article 
(en euros) 

  1ère circonscription 2ème circonscription 3ème circonscription 4ème circonscription 

Tarif en 
vigueur 

Tarif 
proposé par 
l'article 

Tarif en 
vigueur 

Tarif 
proposé par 
l'article 

Tarif en 
vigueur 

Tarif 
proposé par 
l'article 

Tarif en 
vigueur 

Tarif 
proposé par 
l'article 

Locaux de 
bureaux 368,95 400 229,52 90 92,24 50 - 0 

Locaux 
commerciaux 128,71 129 80,44 80 32,18 32 - 0 

Locaux de 
stockage 13,95 14 13,95 14 13,95 14 - 14 

Source : commission des finances 
Il convient de noter que les créations de bureaux, et même certains locaux commerciaux, verront le montant de la 
taxe considérablement se réduire dans certaines communes puisque, non seulement les tarifs sont diminués mais les 
zonages ont aussi évolué, faisant passer un nombre important d'entre elles dans une circonscription « inférieure ». 
Ainsi, l'évaluation préalable fournit un exemple permettant de mesurer l'impact de la réforme pour une opération de 
1 000 mètres carrés de bureaux taxables (hors communes bénéficiant à la fois de la DSU et du FSRIF). 

Exemple d'une opération de 1 000 mètres carrés de bureaux taxables : 
- si l'opération est réalisée en première circonscription, le montant de la redevance augmente de 8,4 %, passant ainsi de 
368 950 euros en 2015 à 400 000 euros ; 
- si l'opération est réalisée dans la deuxième circonscription telle que proposée par le présent article et avait relevé de 
l'actuelle deuxième circonscription, le montant de la redevance diminuerait de 60,8 %, passant de 229 520 euros à 
90 000 euros ; 
- si l'opération est réalisée dans la troisième circonscription telle que proposée par le présent article et avait relevé de 
l'actuelle deuxième circonscription, le montant de la redevance serait réduit de 78,2 %, pour un montant de 50 000 euros 
contre 229 520 euros en vertu du droit actuel ; 
- si l'opération est réalisée dans la quatrième circonscription et avait auparavant relevé de l'actuelle troisième 
circonscription, le propriétaire n'a plus à payer de redevance tandis qu'elle se serait élevée à 92 240 euros en vertu du droit 
actuellement applicable. 
Source : évaluation préalable 

Il convient également de noter que la réforme proposée par l'article prévoit que l'actualisation des tarifs serait réalisée 
chaque année, non plus selon l'indice du coût de la construction mais en fonction de la prévision de l'indice des 
prix à la consommation, hors tabac, retenue dans le projet de loi de finances pour chaque année. 
L'évaluation préalable de l'article justifie ce changement par une recherche de stabilité. Il est fort probable que l'objectif 
soit effectivement d'assurer le plus possible le montant de la recette de la région alors qu'au cours des années passées, 
l'indice du coût de la construction a pu évoluer dans les deux sens et conduire parfois à une baisse des tarifs d'une année à 
l'autre. 
b) Le cas particulier des communes bénéficiant à la fois de la DSU et du FSRIF 
Le présent article ne prévoit pas, comme actuellement, de dispositif dérogatoire pour les communes bénéficiant à la 
fois de la DSU et du FSRIF. Celles-ci relèvent donc, comme indiqué précédemment, de la circonscription correspondant 
à leur situation géographique. 
Ceci a des incidences sur les communes qui remplissent ces conditions et passent de l'actuelle troisième 
circonscription à la première, puisqu'elles seraient susceptibles de voir la taxe s'appliquant sur leur territoire 
considérablement augmenter : 
- pour les locaux de bureaux, avec un tarif passant de 92,24 euros le mètre carré à 400 euros ; 
- pour les locaux commerciaux, avec un tarif passant de 32,18 euros le mètre carré à 129 euros. 
En outre, les communes qui passeraient de l'actuelle troisième circonscription à la nouvelle deuxième 
circonscription connaîtraient, une augmentation pour la seule taxe applicable aux locaux commerciaux, avec 80 euros le 
mètre carré contre 32,18 euros actuellement. Pour le reste, les créations de locaux ne feraient pas de « perdants » compte 
tenu parallèlement de la baisse des tarifs applicables. 
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Toutefois, le III du présent article prévoit un lissage de ces augmentations subies par les communes bénéficiant de la 
DSU et du FSRIF en 2015 : 
- pour les communes passant de l'actuelle troisième circonscription à la première circonscription, un lissage de six 
ans, avec l'augmentation du montant de la taxe applicable aux locaux de bureaux et de commerce qui bénéficierait d'un 
abattement de 5/6ème en 2016, 1/3 en 2017, 1/2 en 2018, 2/3 en 2019 et 1/6ème en 2020 ; 
- dans les communes passant de l'actuelle troisième circonscription à la nouvelle deuxième circonscription, les 
locaux commerciaux bénéficieraient d'un abattement de l'augmentation du montant de la taxe à hauteur de 3/4 en 2016, 
1/2 en 2017 et 1/4 en 2018. 
Il convient d'ailleurs de noter que ce même lissage est également prévu pour : 
- les locaux de bureaux situés dans les communes qui, en vertu de la réforme de la redevance issue de la loi de finances 
initiale pour 2011, sont passées de la troisième à la première circonscription, afin de poursuivre le lissage dont ils 
bénéficient depuis cette date et jusqu'à 2016 ; 
- les locaux de bureaux situés dans des communes de la première circonscription et ayant perdu leur éligibilité à la DSU 
ou au FSRIF en 2013 ou 2014 ; 
- les locaux commerciaux situés dans des communes de première ou deuxième circonscription, telles qu'issues de la 
présente réforme, et ayant perdu leur éligibilité à la DSU ou au FSRIF en 2013 ou 2014. 
3. Les autres modifications proposées par le présent article 
La refonte de la redevance pour création de bureaux, de locaux de commerce et de locaux de stockage propose une 
réécriture complète du dispositif législatif actuel afin, principalement, de le clarifier et de le simplifier, en particulier 
s'agissant des modalités de recouvrement pour les services concernés. 
Ainsi, le fait générateur de la taxe est clarifié, avec, dans le nouvel article L. 520-4 du code de l'urbanisme, la 
référence à la « date de délivrance, expresse ou tacite, de l'autorisation de construire ou d'aménager [...] ou, à défaut, 
celle du début des travaux ou du changement d'usage des locaux ». 
L'article L. 520-5 du même code précise également que le redevable de la taxe est le propriétaire des locaux (ou le 
titulaire d'un droit réel portant sur les locaux) à la date du fait générateur, c'est-à-dire, le plus souvent, à la date de 
délivrance du permis de construire. 
Jusqu'à présent, la redevance était due par le propriétaire au moment de l'émission du titre de recouvrement mais, selon ce 
qui a été indiqué à votre rapporteur général, cette information n'était pas toujours aisée à obtenir et cette disposition 
posait, en conséquence, des difficultés d'application. 
Il convient également de noter que, s'agissant de la perception du produit par la région d'Île-de-France, le nouvel 
article L. 520-3 précise uniquement qu'il est « pris en recettes au budget d'équipement de la région », mais qu'il n'est 
plus fait mention du financement des infrastructures routières et des équipements nécessaires au desserrement d'activités 
industrielles et tertiaires.  
Les nouveaux articles L. 520-9 à L. 520-12 visent à déterminer les modalités d'établissement de la taxe, reprenant ainsi 
les dispositions du droit existant tout en précisant leur rédaction. 
Une déclaration de la construction des locaux est notamment prévue pour l'ensemble des opérations concernées par la 
taxe, ce qui est plus large que le dispositif actuel qui ne vise que les transformations de locaux. Toutefois, en pratique, les 
services du ministère du logement indiquent que cela ne devrait pas créer de formalités supplémentaires compte tenu du 
fait que cette déclaration existerait déjà pour les permis de construire. 
Les nouveaux articles L. 520-13 à L. 520-15 du code de l'urbanisme déterminent les nouvelles modalités de contrôle et 
de sanctions, avec, un particulier, des pénalités prévues : 
- à hauteur de 10 % en cas de dépôt tardif de la déclaration de construction des locaux ou de son dépôt dans les trente 
jours suivant la réception d'une mise en demeure, notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ; 
- à hauteur de 80 % en cas d'absence de dépôt de cette déclaration passé ce délai de trente jours (et après avoir reçu la 
mise en demeure). 
Les nouveaux articles L. 520-16 à L. 520-19 du code de l'urbanisme concernent les modalités de recouvrement, avec 
une clarification du dispositif, en particulier pour les services compétents. 
Il est notamment prévu que la taxe et, éventuellement, la pénalité soient recouvrées par les comptables publics 
compétents, dans les mêmes conditions que les créances étrangères à l'impôt. Elles sont exigibles à la date d'émission du 
titre de perception qui est émis par le directeur du service de l'État chargé de l'urbanisme, avant le 31 décembre de la 
troisième année suivant celle du fait générateur (actuellement, l'avis de mise en recouvrement doit être émis dans les deux 
ans suivant la délivrance du permis de construire). 
L'action du comptable public est prescrite au bout de cinq ans. 
S'agissant des recours, les nouveaux articles L. 520-20 et L. 520-21 du code de l'urbanisme déterminent les situations 
dans lesquelles le redevable de la taxe peut obtenir une décharge voire une restitution partielle ou totale ainsi que les 
conditions dans lesquelles les réclamations sont présentées, instruites et jugées. 
4. Une réforme de la redevance qui ne se fait pas à rendement constant : une perte de recettes estimée à 32 millions 
d'euros 
La nouvelle taxe pour création de bureaux, de commerces et d'entrepôts engendrerait, selon les estimations du 
Gouvernement dans l'évaluation préalable, un produit estimé à 125 millions d'euros, hors effet de relance, ce qui 
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correspond à une baisse de 32 millions d'euros par rapport à la recette prévisionnelle de l'actuelle redevance pour 
2016 fixée à 157 millions d'euros dans le tome I du Voies et moyens annexé au projet de loi de finances pour 2016. 
Cette estimation tient compte, non seulement de l'application de la réforme sur la situation de référence actuelle (2014 
tout en tenant compte des évolutions de la loi de finances rectificative pour 2014 précitée), pour 121,2 millions d'euros, 
mais aussi, pour le reste, du déblocage de plusieurs projets combinant habitat et emploi dans les communes actuellement 
dans les zones 2 et 3, de l'avancée plus rapide de projets compte tenu de l'amélioration des procédures et de la meilleure 
lisibilité du dispositif, et de la fin du dispositif de lissage pour les communes ayant perdu le bénéfice de la DSU ou du 
FSRIF en 2012. 
* 
Les dispositions relatives à la nouvelle redevance pour création de bureaux, de commerces et d'entrepôts s'appliqueront 
aux opérations pour lesquelles la demande de permis de construire ou la déclaration préalable est déposée à 
compter du 1er janvier 2016 (V du présent article), à l'exception de certaines dispositions relatives au contrôle et aux 
sanctions (article L. 520-15 nouveau du code de l'urbanisme) ainsi qu'au recouvrement de la taxe (article L. 520-20 et 
L. 520-21 nouveaux du code de l'urbanisme). En conséquence, au cours de l'année 2016, les deux dispositifs (actuelle 
redevance et nouvelle taxe) continueront d'être mis en oeuvre. 
B. LA COMPENSATION DE LA PERTE DE RECETTES ENGENDRÉE PAR LA CRÉATION D'UNE TAXE 
ADDITIONNELLE AUX DROITS DE MUTATION À TITRE ONÉREUX 
Afin de compenser la perte de recettes engendrée par la refonte de la redevance pour création de bureaux, de commerces 
et d'entrepôts, le présent article propose, au 2° du I, de rétablir un article 1599 sexies au sein du code général des impôts, 
tendant à instaurer une taxe additionnelle aux droits de mutation à titre onéreux pour les cessions de bureaux, de locaux 
commerciaux et de locaux de stockage. 
Les catégories de locaux concernés par cette taxe additionnelle seraient strictement identiques à celles retenues pour la 
taxe sur la création de bureaux, de commerces et d'entrepôts. 
Perçue au profit de la région d'Île-de-France, cette taxe additionnelle serait fixée à 0,6 %. Selon l'évaluation préalable, ce 
taux permettrait ainsi de dégager 32 millions d'euros, sur une assiette estimée à 5,4 milliards d'euros en 2013 et 2014. 
Cette surtaxe s'ajouterait ainsi aux droits de mutations à titre onéreux déjà versés lors de la cession d'un immeuble ou de 
droits immobiliers.  
Pour mémoire, le taux de la part départementale est fixé par les conseils départementaux entre 1,2 % et 4,5 %. Le taux 
maximal est ainsi passé de 3,8 % à 4,5 % en vertu de l'article 116 de la loi n° 2014-1654 de finances pour 2015. La quasi-
totalité des départements ont ainsi été contraints de fixer leur taux à ce taux maximal, seuls six départements étant encore 
restés à 3,8 %. 
La part communale des droits de mutation à titre onéreux est, quant à elle, fixée à 1,2 %. 
En vertu du IV de l'article, cette taxe additionnelle s'appliquerait aux actes passés et mutations conclues à compter du 1er 
janvier 2016. 
III. LES MODIFICATIONS APPORTÉES PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
Outre 11 amendements rédactionnels de la commission des finances, l'Assemblée nationale a adopté deux 
amendements tendant à atténuer l'impact de la taxe pour la création de bureaux, de commerces et d'entrepôts dans 
certaines communes. 
En premier lieu, l'Assemblée nationale a adopté un amendement de notre collègue député Gilles Carrez, Président de la 
commission des finances, avec l'avis défavorable de la commission des finances et du Gouvernement343(*), tendant à 
prévoir que le montant de la taxe ne pourrait excéder 30 % « de la part du coût de l'opération imputable à l'acquisition et 
à l'aménagement de la surface de construction au sens de l'article L. 331-10 » du code de l'urbanisme. Cet amendement 
tend ainsi à limiter le poids que peut représenter le montant de la taxe au regard de la charge foncière de 
l'opération. 
Il convient de préciser qu'à titre personnel, Valérie Rabault, rapporteure générale du budget, a indiqué qu'elle s'en 
remettait à la sagesse de l'Assemblée, l'avis défavorable de la commission étant « plus en raison de la technicité du 
dispositif proposé que du fond ». 
Christian Eckert, secrétaire d'État chargé du budget, a également indiqué que l'amendement soulevait un problème qui 
« n'est pas stupide » mais qui devrait être pour une grande part résolu avec la réforme de la taxe pour les zones 2 et 3 et 
une baisse significative des tarifs pratiqués. Il a indiqué que des corrections pourraient être effectuées ultérieurement si 
des cas spécifiques se présentaient concrètement. 
Selon les informations recueillies par votre rapporteur général, le Gouvernement estimerait que ce dispositif engendrerait 
une perte de recettes d'au moins 10 à 20 millions d'euros (soit entre 8 % et 16 % du produit total attendu). 
En second lieu, l'Assemblée nationale a également adopté deux amendements identiques, respectivement présentés par la 
commission des finances et François Pupponi, d'une part, et Nicolas Sansu et plusieurs de ses collègues, d'autre part, et 
avec l'avis défavorable du Gouvernement344(*), tendant à prévoir un dispositif dérogatoire pour l'application de la 
présente taxe sur le territoire des communes bénéficiant à la fois de la DSU et du FSRIF. 
En insérant un III à l'article L. 520-8 du code de l'urbanisme, ces amendements prévoient que les communes de la 
métropole du Grand Paris qui bénéficient de la DSU et du FSRIF se verraient appliquer : 
- le tarif de la deuxième circonscription pour le calcul de la taxe  lorsqu'elles devraient en principe relever de la 
première circonscription ; 

43 
 



- le tarif de la troisième circonscription pour le calcul de la taxe lorsqu'elles devraient en principe relever de la 
deuxième circonscription. 
Un dispositif de lissage est également maintenu pour les communes qui ne seraient plus éligibles à la DSU ou au FSRIF. 
Selon les éléments recueillis auprès du Gouvernement, la perte de recettes induite par cet amendement pourrait s'élever à 
quelques millions d'euros en 2016 et, à terme, à près de 15 millions d'euros par an, correspondant à la recette attendue de 
la suppression de la dérogation pour les communes éligibles à la DSU et au FSRIF (une fois le mécanisme de lissage 
terminé). 
IV. LA POSITION DE VOTRE COMMISSION DES FINANCES 
La refonte de la redevance pour création de bureaux, de commerces et d'entrepôts répond à une demande profonde et 
récurrente, qui s'est manifestée depuis la mise en oeuvre de la réforme de 2010 (loi de finances pour 2011). Un 
important travail a été mené par l'ancien préfet de Paris dont le rapport d'octobre 2014 constitue le socle de la réforme 
présentée par le Gouvernement. 
Le nouveau zonage proposé, avec une taxe recentrée sur l'unité urbaine de Paris, ainsi que la tarification, plus 
favorable à l'essentiel des communes, devraient permettre de favoriser l'implantation de nouveaux locaux 
professionnels, en particulier dans les communes qui avaient principalement subi la hausse massive, même lissée sur 
plusieurs années, du montant de la redevance pour la création de bureaux, de commerces et d'entrepôts sur leur territoire. 
Il est également nécessaire que le rééquilibrage entre les territoires soit assuré, en particulier entre l'ouest et l'est 
parisien. Il convient, en particulier d'éviter que les créations de locaux dans les communes n'appartenant pas à la zone 
centrale (première circonscription) soient bloquées en raison du montant « prohibitif » de la redevance qui engendre un 
renchérissement massif de l'opération. 
Pour autant, la réforme proposée n'a pas non plus que des avantages. 
Tout d'abord, elle n'est réalisée à rendement constant qu'au prix de la création d'une taxe additionnelle aux droits 
de mutation à titre onéreux applicable à toutes les cessions de locaux de bureaux, de commerces et de stockage en Île-
de-France. 
Votre rapporteur général ne peut que constater qu'une nouvelle imposition est instaurée par le Gouvernement, et ce 
alors même que la loi de finances pour 2015 a déjà entériné la hausse du taux maximal de droits de mutation à titre 
onéreux à 4,5 % pour les départements. 
Il convient d'ailleurs de noter que la taxe additionnelle dont le taux est fixé à 0,6 % s'ajoutera notamment, au 
1er janvier 2016, à la décision du Conseil de paris de passer ces droits de mutation à 4,5 %. Tous les départements de 
la région d'Île-de-France ont désormais retenu ce taux maximal. 
Votre rapporteur général s'interroge donc sur la pertinence de ce choix, tendant à taxer le flux de locaux professionnels 
au moment, non plus de leur création, mais de leurs cessions. 
Ensuite, il ne peut être que constaté que le poids de cette taxation pèse essentiellement sur les créations de locaux 
situés dans la première circonscription, à savoir Paris et les communes du département des Hauts-de-Seine. Sur les 
125 millions d'euros de recettes initialement attendues par le Gouvernement, plus de 90 millions d'euros devraient 
provenir de cette zone, donc près de 85 millions d'euros pour les seules créations de bureaux. 
Sous couvert d'une volonté de revenir sur la complexité du dispositif actuel et d'améliorer sa lisibilité, la réforme 
proposée crée toutefois un nouveau zonage, distinct de celui applicable à la taxe annuelle sur les bureaux, les 
commerces et les locaux de stockage. Il n'est pas certain que cela contribue à la clarté de la fiscalité pour les entreprises 
qui s'implantent en Île-de-France. 
La complexité du dispositif s'accentue encore avec l'adoption des amendements à l'Assemblée nationale, puisqu'il 
conviendrait, avec l'un (amendement de notre collègue Gilles Carrez, Président de la commission des finances), de 
plafonner le montant de la taxe due à 30 % de la charge foncière, et, avec l'autre (de la commission des finances et de 
notre collègue député François Pupponi), d'appliquer un régime différent aux communes éligibles à la DSU et au FSRIF. 
Afin d'éviter de maintenir deux dispositifs dont l'objectif est assez proche, à savoir limiter l'impact de la réforme pour 
certaines communes, en particulier du département des Hauts-de-Seine, et engendrent une perte de recettes pour la région 
d'Île-de-France, votre rapporteur général vous propose de supprimer la dérogation introduite par l'Assemblée nationale 
pour les communes éligibles à la fois à la DSU et au FSRIF. 
Ces communes devraient, en tout état de cause, pouvoir bénéficier du plafonnement du montant de la taxe due à 30 % de 
la charge foncière ou du mécanisme de lissage mis en place sur quatre à six années (mais qui reste, certes, temporaire). 
Cette dérogation est, en outre, susceptible de remettre en cause l'effort de simplification du dispositif mis en oeuvre, en 
proposant de morceler (de façon limitée) les circonscriptions. Elle ne favorise pas non plus la lisibilité pour les 
entreprises, dans la mesure où le bénéfice de la DSU et du FSRIF est susceptible d'être remise en cause chaque année. 
Le plafonnement du montant de la taxe à 30 % de la charge foncière devrait avoir le mérite d'éviter que la taxe ne pèse 
pas trop, en proportion, sur le coût d'opérations menées dans certaines communes. 
Votre rapporteur général vous soumet également un amendement rédactionnel. 
Décision de la commission : votre commission vous propose d'adopter cet article ainsi modifié. 
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b. Compte rendu intégral des débats, séance du 11 décembre 2015 
Article 21 
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Au a du I de l’article 302 septies B, la référence : « L. 520-9 » est remplacée par la référence : « L. 520-21 » ; 
2° L’article 1599 sexies est ainsi rétabli : 
« Art. 1599 sexies. – Il est perçu au profit de la région d’Île-de-France une taxe additionnelle aux droits d’enregistrement 
ou à la taxe de publicité foncière exigibles sur les mutations à titre onéreux, autres que celles mentionnées au A de 
l’article 1594 F quinquies, de locaux à usage de bureaux, de locaux commerciaux et de locaux de stockage mentionnés à 
l’article L. 520-1 du code de l’urbanisme. 
« Le taux de la taxe est fixé à 0,6 %. 
« Cette taxe est assise, recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés 
et privilèges que les droits et taxes auxquels elle s’ajoute. » 
II. – Le titre II du livre V du code de l’urbanisme est ainsi rédigé : 
« TITRE II 
« DISPOSITIONS FINANCIÈRES CONCERNANT LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE 
« CHAPITRE UNIQUE 
« Section 1 
« Généralités et champ d’application 
« Art. L. 520-1. – En région d’Île-de-France, une taxe est perçue à l’occasion de la construction, de la reconstruction ou 
de l’agrandissement des locaux à usage de bureaux, des locaux commerciaux et des locaux de stockage définis, 
respectivement, aux 1°, 2° et 3° du III de l’article 231 ter du code général des impôts. 
« Art. L. 520-2. – Pour l’application du présent titre, est assimilée à la construction de locaux : 
« 1° L’affectation à usage de bureaux de locaux précédemment affectés à un autre usage ; 
« 2° L’affectation à usage de locaux commerciaux de locaux précédemment affectés à un usage autre que de bureaux ou 
de locaux commerciaux ; 
« 3° L’affectation à usage de locaux de stockage de locaux précédemment affectés à un usage autre que de bureaux, de 
locaux commerciaux ou de locaux de stockage. 
« Art. L. 520-3. – Le produit de la taxe prévue au présent titre est attribué à la région d’Île-de-France pour être pris en 
recettes au budget d’équipement de la région. 
« Section 2 
« Redevable et fait générateur 
« Art. L. 520-4. – Le fait générateur de la taxe est la date de délivrance, expresse ou tacite, de l’autorisation de construire 
ou d’aménager prévue au présent code ou, à défaut, celle du début des travaux ou du changement d’usage des locaux. 
« Art. L. 520-5. – La taxe est due par le propriétaire des locaux ou le titulaire d’un droit réel portant sur ces locaux à 
la date du fait générateur. 
« Toutefois, lorsque le nom du propriétaire des locaux n’est pas mentionné dans la déclaration prévue à l’article L. 520-10 
ou si celle-ci n’a pas été déposée, le titre de perception peut être émis au nom du maître de l’ouvrage ou, à défaut, du 
responsable des travaux. 
« Le maître de l’ouvrage ou le responsable des travaux peut demander le remboursement du montant de la taxe au 
redevable mentionné au premier alinéa du présent article. 
« En cas de cession des locaux avant la date d’exigibilité de la taxe prévue à l’article L. 520-16, le redevable de celle-ci 
peut en demander le remboursement au nouveau propriétaire. 
« Section 3 
« Exonérations 
« Art. L. 520-6. – Sont exonérés de la taxe prévue à l’article L. 520-1 : 
« 1° Les locaux à usage de bureaux qui font partie d’un local d’habitation à usage d’habitation principale ; 
« 2° Les locaux affectés au service public et appartenant ou destinés à appartenir à l’État, à des collectivités territoriales 
ou à des établissements publics ne présentant pas un caractère industriel et commercial ; 
« 3° Les locaux utilisés par des organismes de sécurité sociale ou d’allocations familiales et appartenant ou destinés à 
appartenir à ces organismes ou à des sociétés civiles constituées exclusivement entre ces organismes ; 
« 4° Dans les établissements industriels, les locaux à usage de bureaux qui sont soit dépendants de locaux de production, 
soit d’une superficie inférieure à 1 000 mètres carrés ; 
« 5° Les locaux spécialement aménagés pour l’exercice d’activités de recherche ; 
« 6° Les bureaux utilisés par les membres des professions libérales et les officiers ministériels ; 
« 7° Les locaux affectés aux associations constituées dans les formes prévues à l’article 10 de la loi du 1er juillet 1901 
relative au contrat d’association ; 
« 8° Les locaux mentionnés au 1° du V de l’article 231 ter du code général des impôts. 

45 
 



« Section 4 
« Assiette 
« Art. L. 520-7. – I. – La taxe est assise sur la surface de construction définie à l’article L. 331-10. 
« II. – Les opérations de reconstruction d’un immeuble ne sont assujetties à la taxe qu’à raison des mètres carrés de 
surface de construction qui excèdent la surface de construction de l’immeuble avant reconstruction. 
« III. – Ne sont pas pris en considération pour établir l’assiette de la taxe les locaux de caractère social ou sanitaire mis à 
la disposition du personnel. 
« Section 5 
« Tarifs 
« Art. L. 520-8. – I. – Pour les locaux à usage de bureaux et les locaux commerciaux, les tarifs de la taxe sont appliqués 
par circonscriptions, telles que définies ci-après : 
« 1° Première circonscription : Paris et le département des Hauts-de-Seine ; 
« 2° Deuxième circonscription : les communes de la métropole du Grand Paris mentionnée à l’article L. 5219-1 du code 
général des collectivités territoriales autres que les communes de la première circonscription ; 
« 3° Troisième circonscription : les communes de l’unité urbaine de Paris, telle que délimitée par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l’économie et du budget, autres que les communes des première et deuxième circonscriptions ; 
« 4° Quatrième circonscription : les communes de la région d’Île-de-France autres que les communes des première, 
deuxième et troisième circonscriptions. 
« II. – Les tarifs au mètre carré sont ainsi fixés : 
« 1° Pour les locaux à usage de bureaux : 

«  (En euros)  

 1re circonscription 2e circonscription 3e circonscription 4e circonscription  

 400 90 50 0 ; 

« 2° Pour les locaux commerciaux : 

«  (En euros)  

 1re circonscription 2e circonscription 3e circonscription 4e circonscription  

 129 80 32 0 ; 

« 3° Pour les locaux de stockage : 

«  (En euros)  

 Ensemble de la région d’Île-de-France  

 14  

« Ces tarifs, fixés au 1er janvier 2016, sont actualisés par arrêté du ministre chargé de l’urbanisme au 1er janvier de chaque 
année en fonction de la prévision de l’indice des prix à la consommation, hors tabac, retenue dans le projet de loi de 
finances de l’année. Les valeurs sont arrondies, s’il y a lieu, au centime d’euro supérieur. 
« III (nouveau). – Par dérogation, les communes de la métropole du Grand Paris mentionnée à l’article L. 5219-1 du code 
général des collectivités territoriales, autres que les communes de la première circonscription, éligibles à la fois, pour 
l’année précédant celle de l’imposition, à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et au bénéfice du fonds 
de solidarité des communes de la région d’Île-de-France, prévus, respectivement, aux articles L. 2334-15 et L. 2531-12 
du même code, sont classées pour le calcul de la taxe dans la troisième circonscription. De même, les communes de la 
première circonscription éligibles à la fois, pour l’année précédant celle de l’imposition, à la dotation de solidarité urbaine 
et de cohésion sociale et au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France, prévus, 
respectivement, aux articles L. 2334-15 et L. 2531-12 dudit code, sont classées pour le calcul de la taxe dans la deuxième 
circonscription. 
« Les communes de la métropole du Grand Paris mentionnée à l’article L. 5219-1 du même code perdant leur éligibilité 
soit à la dotation de solidarité urbaine, soit au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France, 
prévus, respectivement, aux articles L. 2334-15 et L. 2531-12 du même code, bénéficient, au titre de l’année suivant cette 
perte d’éligibilité et pendant les deux années suivantes, d’un abattement respectivement des trois quarts, de la moitié et du 
quart de l’augmentation du tarif de la redevance liée à cette perte d’éligibilité. 
« L’augmentation du tarif de la redevance est égale à la différence entre le tarif applicable après cette perte d’éligibilité et 
le tarif de la circonscription à laquelle ces communes appartenaient l’année précédente en application du deuxième alinéa 
du présent III. 
« Section 5 bis 
« Plafonnement de la taxe 
« Art. L. 520-8-1 (nouveau). – Le montant de la taxe ne peut excéder 30 % de la part du coût de l’opération imputable à 
l’acquisition et à l’aménagement de la surface de construction au sens de l’article L. 331-10. 
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« Section 6 
« Établissement de la taxe 
« Art. L. 520-9. – La taxe est établie par les services de l’État chargés de l’urbanisme dans le département. 
« Art. L. 520-10. – La construction de locaux à usage de bureaux, de locaux commerciaux ou de locaux de stockage fait 
l’objet d’une déclaration dont le contenu et la date limite de dépôt sont déterminés par décret en Conseil d’État. 
« Art. L. 520-11. – Lorsque des locaux précédemment affectés à un usage de locaux de stockage sont affectés à un usage 
de locaux commerciaux ou lorsque des locaux précédemment affectés à un usage de locaux commerciaux ou de locaux de 
stockage sont affectés à un usage de bureaux, la taxe due est diminuée du montant de la taxe versée au titre des usages 
antérieurs. 
« La preuve du versement de la taxe incombe au redevable. 
« Art. L. 520-12. – Un décret en Conseil d’État précise les conditions dans lesquelles : 
« 1° Les propriétaires des locaux construits à titre précaire pour une durée limitée sont remboursés de la taxe lors de la 
démolition de ces locaux ; 
« 2° Sans préjudice du II de l’article L. 520-7, les propriétaires de locaux détruits à la suite d’un sinistre ou expropriés 
pour cause d’utilité publique ont le droit de reconstituer en exonération de la taxe une superficie de construction 
équivalente à celle des locaux détruits ou expropriés. 
« Section 7 
« Contrôle et sanctions 
« Art. L. 520-13. – Le contrôle de la taxe est assuré par les services de l’État chargés de l’urbanisme dans le département. 
Le droit de reprise de ces services s’exerce jusqu’au 31 décembre de la sixième année qui suit l’année du fait générateur. 
« Art. L. 520-14. – Le montant de la taxe ou du complément de taxe due est assorti d’une pénalité : 
« 1° De 10 % en cas de dépôt tardif de la déclaration prévue à l’article L. 520-10 ou de dépôt dans les trente jours suivant 
la réception d’une mise en demeure, notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, d’avoir à déposer 
la déclaration dans ce délai ; 
« 2° De 80 % lorsque la déclaration prévue à l’article L. 520-10 n’a pas été déposée dans les trente jours suivant la 
réception d’une mise en demeure, notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, d’avoir à déposer la 
déclaration dans ce délai. 
« Art. L. 520-15. – Lorsque la déclaration prévue à l’article L. 520-10 du présent code a été déposée, la procédure de 
rectification contradictoire prévue à l’article L. 55 du livre des procédures fiscales peut, nonobstant l’article L. 56 du 
même livre, être mise en œuvre par les services mentionnés à l’article L. 520-9 du présent code. 
« Si elle n’a pas été déposée, les bases ou les éléments servant au calcul de la taxe et des sanctions applicables sont portés 
à la connaissance du redevable trente jours au moins avant la mise en recouvrement. 
« Section 8 
« Recouvrement 
« Art. L. 520-16. – La taxe et la pénalité dont elle peut être assortie sont recouvrées par les comptables publics compétents 
dans les mêmes conditions que les créances étrangères à l’impôt. 
« Pour le recouvrement de la taxe et de la pénalité, un titre de perception est émis par le directeur du service de l’État 
chargé de l’urbanisme avant le 31 décembre de la troisième année suivant celle du fait générateur. 
« La taxe et la pénalité sont exigibles à la date d’émission du titre de perception. 
« Art. L. 520-17. – L’action en recouvrement du comptable se prescrit par cinq ans à compter de l’émission du titre de 
perception. 
« Art. L. 520-18. – Le comptable public compétent reverse à la région d’Île-de-France le produit de la taxe encaissée. 
« Lorsqu’une taxe fait l’objet d’une décharge, totale ou partielle, le versement indu fait l’objet d’un remboursement au 
redevable par le comptable public compétent. 
« Lorsque le produit de la taxe qui a fait l’objet d’une décharge, totale ou partielle, a été reversé à la région d’Île-de-
France et que le comptable public compétent n’en obtient pas le remboursement spontané, un titre de perception est émis 
à l’égard de la région d’Île-de-France pour le montant indûment reversé. Le comptable peut recouvrer ce titre par voie de 
compensation avec le produit de la taxe qu’il recouvre. 
« Art. L. 520-19. – Après avis des services de l’État chargés de l’urbanisme et de la région d’Île-de-France, le comptable 
public compétent peut faire droit à une demande de remise gracieuse, partielle ou totale, de la pénalité prévue à 
l’article L. 520-14. 
« Section 9 
« Recours 
« Art. L. 520-20. – Le redevable de la taxe peut en obtenir la décharge, la réduction ou la restitution totale ou partielle : 
« 1° S’il établit que la surface de construction prévue n’a pas été entièrement construite ; 
« 2° S’il établit que la construction n’a pas été entreprise et s’il renonce au bénéfice du permis de construire ou de la non-
opposition à la déclaration préalable prévue à l’article L. 421-4 ; 
« 3° Si une erreur a été commise dans l’assiette ou le calcul de la taxe. 
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« Art. L. 520-21. – Les réclamations concernant la taxe sont présentées, instruites et jugées dans les conditions prévues 
aux articles 117 à 119 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
dans sa rédaction en vigueur à la date de publication de la loi n° … du … de finances rectificative pour 2015. 
« Section 10 
« Dispositions finales 
« Art. L. 520-22. – Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application du présent titre. » 
III. – (Supprimé) 
IV. – Le 2° du I s’applique aux actes passés et mutations conclues à compter du 1er janvier 2016. 
V. – Le II s’applique aux opérations pour lesquelles la demande de permis de construire ou la déclaration préalable 
prévue à l’article L. 421-4 du code de l’urbanisme est déposée à compter du 1er janvier 2016 ou, à défaut, aux opérations 
pour lesquelles le début des travaux ou le changement d’usage intervient à compter de cette date. 
Toutefois, les articles L. 520-15, L. 520-20 et L. 520-21 du même code, dans leur rédaction résultant du II, s’appliquent à 
compter du 1er janvier 2016. 
VI (nouveau). – La perte de recettes pour les collectivités territoriales résultant du III de l’article L. 520-8 du code de 
l’urbanisme est compensée à due concurrence par la majoration de la dotation globale de fonctionnement et, 
corrélativement pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 
VII (nouveau). – La perte de recettes pour la région d’Île-de-France résultant de l’article L. 520-8-1 du code de 
l’urbanisme est compensée par la création d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 
 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements identiques. 
L'amendement n° 260 est présenté par M. Marseille, Mme Jouanno, M. Guerriau, Mme Morin-Desailly et MM. Bockel et 
Cadic. 
L'amendement n° 274 est présenté par M. Husson. 
Ces deux amendements sont ainsi libellés : 
I. – Alinéa 5 
Remplacer le taux : 
0,6 % 
par le taux : 
0,2 % 
II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du I, compléter cet article par deux paragraphes ainsi rédigés : 
… – La perte de recettes résultant pour les collectivités territoriales du présent article est compensée, à due concurrence, 
par une majoration de la dotation globale de fonctionnement. 
… – La perte de recettes résultant pour l’État du paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
La parole est à M. Hervé Marseille, pour présenter l’amendement n° 260. 
M. Hervé Marseille. L’objectif affiché par le Gouvernement est d’obtenir de la mise en œuvre de ce dispositif un 
rendement de 30 millions d’euros en compensation de la diminution attendue du produit de la redevance pour création de 
bureaux, à la suite de la baisse des tarifs en deuxième et troisième circonscriptions. 
Or, selon les données disponibles, le volume des transactions d’immobilier d’entreprise en région d’Île-de-France a été de 
17,7 milliards d’euros en 2014 et devrait atteindre 16 milliards d’euros en 2015. Une taxe additionnelle de 0,6 % aurait 
ainsi rapporté 106 millions d’euros en 2014 et 96 millions d’euros en 2015, soit un montant supérieur à celui que vise le 
Gouvernement. 
Cette hausse s’ajouterait de surcroît, dans le cas de Paris, à celle de la part départementale de 3,8 % à 4,5 %, entérinée le 
23 novembre 2015 par le Conseil de Paris, ce qui porterait la hausse totale à 1,3 point à compter du 1er janvier 2016, soit 
une augmentation de l’ordre de 30 %. 
Il est donc proposé de ramener le taux à 0,2 %, afin de limiter l’incidence économique négative de la mesure et d’ajuster 
le taux à l’objectif de rendement attendu. 
M. le président. La parole est à M. Jean-François Husson, pour présenter l'amendement n° 274. 
M. Jean-François Husson. Il est défendu, monsieur le président. 
M. Le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commission des finances. L’article 21 crée une taxe additionnelle aux 
droits de mutation à titre onéreux, les DMTO, en compensation de la perte de recettes engendrée, pour la région d’Île-de-
France, par la réforme de la redevance pour création de bureaux. Logiquement, le produit de cette taxe devrait strictement 
compenser cette perte de recettes. J’aimerais que le Gouvernement nous confirme les chiffres. Si l’on retient ceux 
qu’avancent nos collègues Hervé Marseille et Jean-François Husson, le rendement de cette nouvelle taxe serait bien 
supérieur à ce qui est attendu. Auquel cas, il faudrait en effet en baisser le taux. Quel est le volume des transactions 
immobilières d’entreprise en Île-de-France ? 
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M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Les taux inscrits à l’article 21 ont été fixés de manière à assurer un parfait équilibre. 
Je confirme que 0,6 % est le bon taux pour que l’opération soit neutre. 
Selon nos évaluations, l’adoption de ces amendements entraînerait une perte de 22 millions d’euros. Le Gouvernement en 
sollicite donc le retrait ; à défaut, il émettra un avis défavorable. 
M. le président. La parole est à M. Hervé Marseille, pour explication de vote. 
M. Hervé Marseille. M. le secrétaire d’État nous explique que les taux ont été calculés en fonction du rendement attendu. 
Or l’ensemble des professionnels de la place de Paris s’appuient sur des chiffres complètement différents ! Pour aboutir 
au produit attendu en appliquant un taux de 0,6 %, il faudrait que le volume des transactions s’établisse à 5 milliards 
d’euros, ce qui est très inférieur à la réalité ! De surcroît, je le répète, pour ce qui est de Paris, une taxation supplémentaire 
a été votée par le Conseil de Paris, créant une nouvelle sujétion pour les entreprises. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. En appliquant un taux de 0,6 % à une assiette de 5,4 milliards d’euros, on aboutit à 
un rendement de 32 millions d’euros. Tels sont les chiffres qui nous ont servi de bases de calcul. 
M. le président. Je mets aux voix les amendements identiques nos 260 et 274. 
(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. L'amendement n° 12 rectifié, présenté par Mmes Primas, Procaccia et Duchêne, MM. Charon, Houel et 
Delattre, Mmes Debré et Mélot et MM. P. Dominati et Gournac, n’est pas soutenu. 
L'amendement n° 57 rectifié ter, présenté par M. Delattre, Mmes Procaccia, Garriaud-Maylam et Primas, MM. de 
Raincourt et Pellevat, Mme Deromedi, MM. Milon, Karoutchi, Bouchet, Charon, Pierre et Laufoaulu, Mmes Gruny et 
Deroche, M. Lefèvre et Mmes Mélot et Lamure, est ainsi libellé : 
I. – Après l'alinéa 36 
Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 
« Art. L. 520-6-1. – La région d’Île-de-France peut, par délibération, exonérer les locaux utilisés par des associations, 
fonds de dotation ou fondations qui mettent ces locaux principalement à la disposition de microentreprises mentionnées à 
l’article 50-0 ou de jeunes entreprises innovantes mentionnées à l’article 44 sexies-0 A et leur fournissent des services 
mutualisés, en vue de soutenir la création d’entreprise et l’innovation. 
« La délibération est adoptée au plus tard le 30 novembre pour entrer en vigueur au 1er janvier de l’année suivante et 
transmise aux services de l’État chargés de l’urbanisme dans le département au plus tard le premier jour du deuxième 
mois qui suit la date de son adoption. 
II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du I, compléter cet article par deux paragraphes ainsi rédigés : 
… – La perte de recettes résultant pour les collectivités territoriales du présent article est compensée, à due concurrence, 
par une majoration de la dotation globale de fonctionnement. 
… – La perte de recettes résultant pour l’État du paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
La parole est à Mme Jacky Deromedi. 
Mme Jacky Deromedi. Cet amendement tend à exonérer de redevance pour création de bureaux ou de commerces en Île-
de-France les locaux à usage de bureaux ouverts à une multiplicité d’entreprises innovantes. Ce dispositif s’appliquerait 
aux créateurs indépendants ou aux jeunes entreprises répondant aux critères de l’article 44 sexies-OA du code général des 
impôts. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commission des finances. La commission avait souhaité la 
rectification de cet amendement pour que cette exonération en faveur des incubateurs ou pépinières d’entreprises soit 
décidée sur délibération de la collectivité concernée. 
Le déplacement de la commission des finances à Toulouse nous a permis de constater l’intérêt de ce type de structures. La 
commission s’en remet à la sagesse du Sénat. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Lorsque l’on crée des bureaux, sait-on déjà comment ceux-ci seront agencés et s’ils 
seront occupés par une pépinière d’entreprises ? 
L’application d’une telle mesure ne serait pas aisée, la destination finale des bureaux créés pouvant différer de ce qui était 
envisagé au départ. Le Gouvernement n’est pas favorable à cet amendement. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commission des finances. L’argument du Gouvernement ne me paraît 
pas très opérant, puisqu’il est déjà possible, par exemple, d’exonérer les bureaux destinés à accueillir des professionnels 
libéraux ou une association. 
M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Boulard, pour explication de vote. 
M. Jean-Claude Boulard. Le gage prévu, à savoir une augmentation de la DGF, m’inquiète un peu ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commission des finances. C’est un gage traditionnel pour les 
collectivités ! 
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M. Jean-Claude Boulard. C’est un gage un peu dangereux ! 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 57 rectifié ter. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. L'amendement n° 259, présenté par M. Marseille, Mme Jouanno, M. Guerriau, Mme Morin-Desailly et 
MM. Bockel et Cadic, est ainsi libellé : 
I. – Alinéa 40 
Rédiger ainsi cet alinéa : 
« II. – Les opérations de reconstruction d'un immeuble, en ce compris les opérations de réhabilitation conduisant à la 
production d’un immeuble neuf au sens du 2° du 2 du I de l’article 257 du code général des impôts, ne sont assujetties à 
la taxe qu'à raison des mètres carrés de surface de construction qui excèdent la surface de construction de l'immeuble 
avant reconstruction ou réhabilitation ». 
II. – La perte de recettes résultant pour les collectivités territoriales du I est compensée, à due concurrence, par une 
majoration de la dotation globale de fonctionnement. 
… – La perte de recettes résultant pour l’État du paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
La parole est à M. Hervé Marseille. 
M. Hervé Marseille. Cet amendement porte sur les réhabilitations lourdes de bureaux, opérations consistant à mettre la 
structure d’un immeuble à nu pour le rendre conforme aux dernières normes environnementales. Il est également possible 
de démolir un vieil immeuble pour en reconstruire un entièrement neuf. 
La réhabilitation lourde doit-elle être assimilée à de la construction ? La question se pose, car les administrations, en Île-
de-France, appliquent de façon variable l’article L. 520-7 du code de l’urbanisme. Certaines admettent que l’exonération 
s’applique aux restructurations lourdes ; d’autres en refusent l’application, au motif que l’immeuble ancien n’est pas 
totalement supprimé et que, par voie de conséquence, l’immeuble neuf issu de l’opération ne résulte pas d’une 
reconstruction. 
Ces applications divergentes sont à l’origine d’une grande insécurité juridique et économique de nature à entraver la 
réhabilitation des nombreux immeubles de bureaux vétustes et énergivores de la région d’Île-de-France. 
Je propose que les opérations de réhabilitation lourde fassent l’objet d’une exonération, dans la mesure où elles ont, de 
plus, un impact environnemental plus faible qu’une opération de démolition-reconstruction. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commission des finances. Il semble en effet qu’il existe des 
difficultés d’interprétation des dispositions visées du code de l’urbanisme concernant les opérations de démolition-
reconstruction. La commission est plutôt favorable à cet amendement, mais souhaiterait obtenir l’éclairage du 
Gouvernement sur cette question. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Le Gouvernement considère que cet amendement est satisfait, puisque la rédaction 
actuelle intègre les opérations de réhabilitation lourde, qui s’apparentent d’ailleurs, au regard de la TVA, à la production 
d’immeubles neufs. 
Certes, quelques cas ont pu poser problème, mais ils ne doivent pas être très nombreux. Si le Sénat décide de préciser ce 
point par voie législative, le Gouvernement n’en sera pas complètement horrifié ! (Sourires.) Par conséquent, je m’en 
remets à la sagesse du Sénat et je lève le gage. 
M. le président. Il s’agit donc de l’amendement n° 259 rectifié, présenté par M. Marseille, Mme Jouanno, M. Guerriau, 
Mme Morin-Desailly et MM. Bockel et Cadic, et ainsi libellé : 
Alinéa 40 
Rédiger ainsi cet alinéa : 
« II. – Les opérations de reconstruction d'un immeuble, en ce compris les opérations de réhabilitation conduisant à la 
production d’un immeuble neuf au sens du 2° du 2 du I de l’article 257 du code général des impôts, ne sont assujetties à 
la taxe qu'à raison des mètres carrés de surface de construction qui excèdent la surface de construction de l'immeuble 
avant reconstruction ou réhabilitation ». 
Je le mets aux voix. 
(L'amendement est adopté.) 
Organisation des travaux 
M. le président. La parole est à Mme la présidente de la commission. 
Mme Michèle André, présidente de la commission des finances. Il reste 174 amendements à examiner. Deux options 
s’offrent à nous : soit nous siégeons tard cette nuit pour achever la discussion du texte, soit nous nous retrouvons demain 
matin. Je penche plutôt pour la première solution. Cela vous convient-il, mes chers collègues ? (Marques d’approbation 
sur diverses travées.) 
M. le président. J’observe que nous avons étudié 134 amendements cet après-midi, en cinq heures et demie. Il nous 
faudrait encore environ sept heures de débat pour examiner les 174 amendements restants, ce qui nous conduirait à 
4 heures du matin. 
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M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commission des finances. Les sujets les plus importants ont déjà été 
abordés, et nous avançons plus vite la nuit ! 
M. le président. Il reviendra au président de séance de décider. 
M. le président. Nous en sommes parvenus, au sein de l’article 21, à deux amendements faisant l'objet d'une discussion 
commune. 
L'amendement n° 7 rectifié, présenté par MM. Leleux et Duvernois, Mmes Duchêne et Duranton, M. Danesi et 
Mme Mélot, est ainsi libellé : 
I. – Après l’alinéa 41 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
« … – Pour les établissements de spectacles cinématographiques, la surface des espaces, soumis à homologation du 
Centre national du cinéma et de l’image animée prévus à l’article L. 212-14 du code du cinéma et de l’image animée, 
n’est pas prise en considération. 
II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du I, compléter cet article par deux paragraphes ainsi rédigés : 
… – La perte de recettes résultant pour les collectivités territoriales du présent article est compensée, à due concurrence, 
par une majoration de la dotation globale de fonctionnement. 
… – La perte de recettes résultant pour l’État du paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
La parole est à M. Louis Duvernois. 
M. Louis Duvernois. Monsieur le président, avec votre permission, je défendrai en même temps l’amendement 
n° 8 rectifié. 
La redevance pour la création de bureaux, commerces et entrepôts, la RCBCE, qui s’applique à toute construction en Île-
de-France, est inadaptée aux salles de cinéma. Ces dernières, à la différence des autres commerces, ont une très grande 
surface pour une très faible commercialité au mètre carré : elle est, pour ce qui les concerne, vingt fois moindre que pour 
la grande distribution. 
Pour les cinémas, cette redevance représente donc un montant très élevé de l’investissement initial et une part du chiffre 
d’affaires annuel vingt fois plus importante que pour la grande distribution. 
Les salles de cinéma publiques sont exonérées de cette imposition. Ce n’est pas le cas des salles privées, qui pourtant font 
le même travail. Il en résulte une inégalité devant l’impôt. 
Qui plus est, les salles de cinéma sont exonérées, à l’instar des divers établissements culturels, de plusieurs autres impôts, 
comme la taxe sur les bureaux en Île-de-France, la TABIF, mais non de la RCBCE, quoiqu’elle en soit très proche. 
Pour que cette redevance s’applique équitablement, il faudrait donc en exempter les espaces de projection des cinémas, 
qui sont soumis à des contraintes architecturales pour obtenir l’homologation et respecter les normes du Centre national 
du cinéma et de l’image animée, le CNC. Ce sont des espaces monovalents spécifiques aux cinémas. Les espaces 
d’accueil des cinémas pourraient, quant à eux, rester assujettis à cette taxe. 
Tel est l’objet de cet amendement, dont l’adoption permettrait le développement et le maintien des cinémas en Île-de-
France. 
M. le président. L'amendement n° 8 rectifié, présenté par MM. Leleux et Duvernois, Mmes Duchêne et Duranton, 
M. Danesi et Mme Mélot, est ainsi libellé : 
I. – Après l’alinéa 41 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
« … – La région Île-de-France peut, par délibération prise avant le 1er juillet de l'année précédant celle de l'imposition, 
faire bénéficier les établissements de spectacles cinématographiques, d'une réfaction équivalent au pourcentage de la 
surface des espaces, soumis à homologation du Centre national du cinéma et de l’image animée prévus à l’article L. 212-
14 du code du cinéma et de l’image animée, concernés par le projet de construction par rapport à la surface totale de 
construction. 
II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du I, compléter cet article par deux paragraphes ainsi rédigés : 
… – La perte de recettes résultant pour les collectivités territoriales du présent article est compensée, à due concurrence, 
par une majoration de la dotation globale de fonctionnement. 
… – La perte de recettes résultant pour l’État du paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
Cet amendement a été précédemment défendu. 
Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commission des finances. La commission demande le retrait de 
l’amendement n° 7 rectifié. 
L’amendement n° 8 rectifié tend à créer une exonération facultative de la taxe, décidée sur délibération de la région d’Île-
de-France. Sa rédaction mériterait sans doute d’être améliorée. La commission s’en remet à la sagesse de la Haute 
Assemblée. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
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M. Christian Eckert, secrétaire d'État auprès du ministre des finances et des comptes publics, chargé du budget. Le 
Gouvernement est défavorable à ces deux amendements, surtout au premier d’entre eux… (Sourires.) 
M. le président. Monsieur Duvernois, l’amendement n° 7 rectifié est-il maintenu ? 
M. Louis Duvernois. Je le retire, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement n° 7 rectifié est retiré. 
Je mets aux voix l'amendement n° 8 rectifié. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements identiques. 
L'amendement n° 13 rectifié est présenté par Mmes Primas, Procaccia et Duchêne, MM. Charon, Houel et Delattre, 
Mmes Debré et Mélot et MM. P. Dominati et Gournac. 
L'amendement n° 261 est présenté par MM. Marseille et Guerriau, Mme Morin-Desailly et MM. Bockel et Cadic. 
Ces deux amendements ne sont pas soutenus. 
Je suis saisi de trois amendements faisant l’objet d’une discussion commune. 
L'amendement n° 142, présenté par M. de Montgolfier, au nom de la commission des finances, est ainsi libellé : 
I. – Alinéas 57 à 59 
Supprimer ces alinéas. 
II. – Alinéas 100 
Rétablir le III dans la rédaction suivante : 
III.– 1° Les locaux à usage de bureaux et les locaux commerciaux situés dans les communes de la première 
circonscription, définie à l’article L. 520-8 du code de l’urbanisme, éligibles à la fois, pour l’année 2015, à la dotation de 
solidarité urbaine et de cohésion sociale et au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France, 
respectivement prévus aux articles L. 2334-15 et L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales, bénéficient au 
titre des années 2016 à 2020 d’un abattement respectivement des cinq sixième, du tiers, de la moitié, des deux tiers et 
d’un sixième de l’augmentation du montant de la taxe telle que définie au 3 du présent III ; 
2° Bénéficient au titre des années 2016 à 2018 d’un abattement respectivement des trois quarts, de la moitié et du quart de 
l’augmentation du montant de la taxe telle que définie au 3° du présent III : 
a) Les locaux à usage de bureaux situés dans les communes mentionnées au b) du 1 du II de l’article 34 de la loi n° 2011-
900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 ; 
b) Les locaux à usage de bureaux situés dans les communes de la première circonscription, définie à l’article L. 520-8 du 
code de l’urbanisme, et ayant perdu leur éligibilité soit à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale soit au 
bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France, respectivement prévus aux articles L. 2334-15 
et L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales, au cours des années 2013 à 2015 ; 
c) Les locaux commerciaux situés dans les communes de la première ou de la deuxième circonscription, définies à 
l’article L. 520-8 du code de l’urbanisme, et ayant perdu leur éligibilité soit à la dotation de solidarité urbaine et de 
cohésion sociale soit au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France, respectivement 
prévus aux articles L. 2334-15 et L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales, au cours des années 2013 
à 2015 ; 
d) Les locaux commerciaux situés dans les communes de la deuxième circonscription, définie à l’article L. 520-8 du code 
de l’urbanisme, éligibles à la fois, pour l’année 2015, à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et au 
bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France, respectivement prévus aux articles L. 2334-15 
et L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales ; 
3° L’augmentation du montant de la taxe mentionnée au 1° et 2° du présent III est égale à la différence entre le montant 
dû en application du titre II du livre V du code de l’urbanisme dans sa rédaction issue du II du présent article et le 
montant exigible dans les communes mentionnées au présent III au titre de l’année 2015. 
IV. –Alinéa 104 
Supprimer cet alinéa. 
V. - La perte de recettes pour la région d'Île-de-France résultant du III du présent article est compensée par la création 
d'une taxe additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commission des finances. Le présent amendement tend à revenir sur 
un dispositif adopté par l’Assemblée nationale, fixant, au titre de l’application de la taxe pour la création de bureaux, un 
régime dérogatoire pour les communes qui seraient éligibles à la fois à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion 
sociale, la DSU, et au fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France, le FSRIF. 
M. le président. L'amendement n° 235, présenté par Mme Beaufils, MM. Bocquet, Foucaud et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé : 
I. – Alinéa 57 première phrase 
Après les mots : 
collectivités territoriales 
Rédiger ainsi la fin de cette phrase : 
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éligibles à la fois, pour l’année précédant celle de l’imposition, à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et 
au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France, respectivement prévus aux 
articles L. 2334-15 et L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales, sont, quelle que soit leur situation 
géographique, classées pour le calcul de la taxe dans la troisième circonscription. 
II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du I, compléter cet article par deux paragraphes ainsi rédigés : 
… – La perte de recettes résultant pour les collectivités territoriales du présent article est compensée, à due concurrence, 
par une majoration de la dotation globale de fonctionnement. 
… – La perte de recettes résultant pour l’État du paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
La parole est à M. Thierry Foucaud. 
M. Thierry Foucaud. Cet amendement tend à ce que la totalité des communes d’Île-de-France éligibles à la fois à la DSU 
et au FSRIF soient classées, pour le calcul de la taxe dont nous débattons, dans la troisième circonscription. 
Nous soutenons les modifications apportées en la matière par l’Assemblée nationale, mais nous souhaitons les compléter. 
Nous ne contestons nullement le rééquilibrage entre l’est et l’ouest parisien, annoncé par le Premier ministre lors du 
comité interministériel consacré à l’avancement du Grand Paris, de la charge que constitue la redevance sur les bureaux. 
C’est son application sans distinction à l’ensemble des communes de la zone 1 qui pose problème. Ce fait a été reconnu à 
l’Assemblée nationale lors de la discussion du présent article. 
En effet, dans sa rédaction initiale, l’article 21 méconnaissait les très grandes inégalités qui existent à l’intérieur de ce 
zonage. Je pense notamment au cas du département des Hauts-de-Seine, marqué par des disparités considérables. On ne 
saurait comparer les capacités financières de communes comme Neuilly-sur-Seine ou Issy-les-Moulineaux, d’une part, et 
Bagneux ou Gennevilliers, de l’autre. 
Dans sa rédaction initiale, le présent article portait la redevance sur les bureaux en vigueur à Bagneux de 92 à 400 euros 
par mètre carré. Les amendements adoptés par l’Assemblée nationale, présentés par la rapporteur générale et par nos 
collègues du groupe GDR, ont permis une première correction, en ramenant cette redevance à 90 euros par mètre carré. 
Cependant, des communes de la zone 1, comme Bagneux, éligibles à la DSU et au FSRIF sont limitrophes de communes 
désormais classées en zone 3. 
En conséquence, ces communes vont être mises en concurrence les unes avec les autres, ce qui risque de donner un coup 
d’arrêt aux dynamiques de rééquilibrage aujourd’hui à l’œuvre. En 2013, Bagneux a signé avec l’État un contrat de 
développement territorial fixant l’objectif d’un emploi pour un actif. Cette commune travaille à l’atteindre, le ratio étant 
actuellement de 0,7. Or cette modification des règles du jeu va pénaliser les efforts qu’elle déploie pour améliorer son 
attractivité. 
Un classement en zone 3 serait un véritable coup de pouce pour des communes de ce type. Il leur procurerait de réels 
atouts pour attirer des investisseurs importants. 
Tel est l’objet de l’amendement que m’ont chargé de défendre mes amis d’Île-de-France. 
M. le président. L'amendement n° 304, présenté par M. Marseille, Mme Jouanno, M. Guerriau, Mme Morin-Desailly et 
MM. Bockel et Cadic, n'est pas soutenu. 
Quel est l’avis de la commission sur l’amendement n° 235 ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commission des finances. La commission émet un avis défavorable 
sur cet amendement, contraire à sa position. 
Néanmoins, monsieur Foucaud, nous sommes sensibles à la préoccupation que vous avez exprimée. À nos yeux, le 
plafonnement de cette taxe à 30 % de la charge foncière pour l’acquisition et l’aménagement de terrains y répond en 
partie. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur les amendements nos 142 et 235 ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Cet article a fait l’objet de nombreux travaux, simulations et concertations, qui ont 
abouti à un équilibre. Le Gouvernement émet un avis défavorable sur l’amendement n° 235 et s’en remet à la sagesse de 
la Haute Assemblée sur l’amendement n° 142. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 142. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l'amendement n° 235 n’a plus d'objet. 
L'amendement n° 143, présenté par M. de Montgolfier, au nom de la commission des finances, est ainsi libellé : 
Alinéa 76 
Remplacer le mot : 
tardif 
par les mots : 
au-delà de la date limite 
La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commission des finances. Il s’agit d’un amendement rédactionnel. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Avis favorable. 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 143. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. L'amendement n° 313 rectifié, présenté par MM. Vanlerenberghe et Marseille, n'est pas soutenu. 
Je mets aux voix l'article 21, modifié. 
(L'article 21 est adopté.) 

 
 
 

c. Projet de loi n° 52, adopté par le Sénat 12 décembre 2015 

Article 21 

I. - (Non modifié) 
II. - Le titre II du livre V du code de l'urbanisme est ainsi rédigé : 
« TITRE II 
« DISPOSITIONS FINANCIÈRES CONCERNANT LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 
« CHAPITRE UNIQUE 
« Section 1 
« Généralités et champ d'application 
« Art. L. 520-1. - En région d'Île-de-France, une taxe est perçue à l'occasion de la construction, de la reconstruction ou de 
l'agrandissement des locaux à usage de bureaux, des locaux commerciaux et des locaux de stockage définis, 
respectivement, aux 1°, 2° et 3° du III de l'article 231 ter du code général des impôts. 
« Art. L. 520-2. - Pour l'application du présent titre, est assimilée à la construction de locaux : 
« 1° L'affectation à usage de bureaux de locaux précédemment affectés à un autre usage ; 
« 2° L'affectation à usage de locaux commerciaux de locaux précédemment affectés à un usage autre que de bureaux ou 
de locaux commerciaux ; 
« 3° L'affectation à usage de locaux de stockage de locaux précédemment affectés à un usage autre que de bureaux, de 
locaux commerciaux ou de locaux de stockage. 
« Art. L. 520-3. - Le produit de la taxe prévue au présent titre est attribué à la région d'Île-de-France pour être pris en 
recettes au budget d'équipement de la région. 
« Section 2 
« Redevable et fait générateur 
« Art. L. 520-4. - Le fait générateur de la taxe est la date de délivrance, expresse ou tacite, de l'autorisation de construire 
ou d'aménager prévue au présent code ou, à défaut, celle du début des travaux ou du changement d'usage des locaux. 
« Art. L. 520-5. - La taxe est due par le propriétaire des locaux ou le titulaire d'un droit réel portant sur ces locaux à 
la date du fait générateur. 
« Toutefois, lorsque le nom du propriétaire des locaux n'est pas mentionné dans la déclaration prévue à l'article L. 520-10 
ou si celle-ci n'a pas été déposée, le titre de perception peut être émis au nom du maître de l'ouvrage ou, à défaut, du 
responsable des travaux. 
« Le maître de l'ouvrage ou le responsable des travaux peut demander le remboursement du montant de la taxe au 
redevable mentionné au premier alinéa du présent article. 
« En cas de cession des locaux avant la date d'exigibilité de la taxe prévue à l'article L. 520-16, le redevable de celle-ci 
peut en demander le remboursement au nouveau propriétaire. 
« Section 3 
« Exonérations 
« Art. L. 520-6. - Sont exonérés de la taxe prévue à l'article L. 520-1 : 
« 1° Les locaux à usage de bureaux qui font partie d'un local d'habitation à usage d'habitation principale ; 
« 2° Les locaux affectés au service public et appartenant ou destinés à appartenir à l'État, à des collectivités territoriales 
ou à des établissements publics ne présentant pas un caractère industriel et commercial ; 
« 3° Les locaux utilisés par des organismes de sécurité sociale ou d'allocations familiales et appartenant ou destinés à 
appartenir à ces organismes ou à des sociétés civiles constituées exclusivement entre ces organismes ; 
« 4° Dans les établissements industriels, les locaux à usage de bureaux qui sont soit dépendants de locaux de production, 
soit d'une superficie inférieure à 1 000 mètres carrés ; 
« 5° Les locaux spécialement aménagés pour l'exercice d'activités de recherche ; 
« 6° Les bureaux utilisés par les membres des professions libérales et les officiers ministériels ; 
« 7° Les locaux affectés aux associations constituées dans les formes prévues à l'article 10 de la loi du 1er juillet 1901 
relative au contrat d'association ; 
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« 8° Les locaux mentionnés au 1° du V de l'article 231 ter du code général des impôts. 
« Section 4 
« Assiette 
« Art. L. 520-7. - I. - La taxe est assise sur la surface de construction définie à l'article L. 331-10. 
« II. - Les opérations de reconstruction d'un immeuble, en ce compris les opérations de réhabilitation conduisant à la 
production d'un immeuble neuf au sens du 2° du 2 du I de l'article 257 du code général des impôts, ne sont assujetties à la 
taxe qu'à raison des mètres carrés de surface de construction qui excèdent la surface de construction de l'immeuble avant 
reconstruction ou réhabilitation. 
« III. - Ne sont pas pris en considération pour établir l'assiette de la taxe les locaux de caractère social ou sanitaire mis à la 
disposition du personnel. 
« IV (nouveau). - La région d'Île-de-France peut, par délibération prise avant le 1er juillet de l'année précédant celle de 
l'imposition, faire bénéficier les établissements de spectacles cinématographiques, d'une réfaction équivalent au 
pourcentage de la surface des espaces, soumis à homologation du Centre national du cinéma et de l'image animée prévus 
à l'article L. 212-14 du code du cinéma et de l'image animée, concernés par le projet de construction par rapport à la 
surface totale de construction. 
« Section 5 
« Tarifs 
« Art. L. 520-8. - I. - Pour les locaux à usage de bureaux et les locaux commerciaux, les tarifs de la taxe sont appliqués 
par circonscriptions, telles que définies ci-après : 
« 1° Première circonscription : Paris et le département des Hauts-de-Seine ; 
« 2° Deuxième circonscription : les communes de la métropole du Grand Paris, mentionnée à l'article L. 5219-1 du code 
général des collectivités territoriales, autres que les communes de la première circonscription ; 
« 3° Troisième circonscription : les communes de l'unité urbaine de Paris, telle que délimitée par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l'économie et du budget, autres que les communes des première et deuxième circonscriptions ; 
« 4° Quatrième circonscription : les communes de la région d'Île-de-France autres que les communes des première, 
deuxième et troisième circonscriptions. 
« II. - Les tarifs au mètre carré sont ainsi fixés : 
« 1° Pour les locaux à usage de bureaux : 

«  (En euros)   

  1re circonscription 2e circonscription 3e circonscription 4e circonscription   

  400 90 50 0  ; 

« 2° Pour les locaux commerciaux : 

«  (En euros)   

  1re circonscription 2e circonscription 3e circonscription 4e circonscription   

  129 80 32 0  ; 

« 3° Pour les locaux de stockage : 

«  (En euros)   

  Ensemble de la région d'Île-de-France   

  14   

« Ces tarifs, fixés au 1er janvier 2016, sont actualisés par arrêté du ministre chargé de l'urbanisme au 1er janvier de chaque 
année en fonction de la prévision de l'indice des prix à la consommation, hors tabac, retenue dans le projet de loi de 
finances de l'année. Les valeurs sont arrondies, s'il y a lieu, au centime d'euro supérieur. 
« III. - (Supprimé) 
« Section 5 bis 
« Plafonnement de la taxe 
« Art. L. 520-8-1. - Le montant de la taxe ne peut excéder 30 % de la part du coût de l'opération imputable à l'acquisition 
et à l'aménagement de la surface de construction, au sens de l'article L. 331-10. 
« Section 6 
« Établissement de la taxe 
« Art. L. 520-9. - La taxe est établie par les services de l'État chargés de l'urbanisme dans le département. 
« Art. L. 520-10. - La construction de locaux à usage de bureaux, de locaux commerciaux ou de locaux de stockage fait 
l'objet d'une déclaration dont le contenu et la date limite de dépôt sont déterminés par décret en Conseil d'État. 
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« Art. L. 520-11. - Lorsque des locaux précédemment affectés à un usage de locaux de stockage sont affectés à un usage 
de locaux commerciaux ou lorsque des locaux précédemment affectés à un usage de locaux commerciaux ou de locaux de 
stockage sont affectés à un usage de bureaux, la taxe due est diminuée du montant de la taxe versée au titre des usages 
antérieurs. 
« La preuve du versement de la taxe incombe au redevable. 
« Art. L. 520-12. - Un décret en Conseil d'État précise les conditions dans lesquelles : 
« 1° Les propriétaires des locaux construits à titre précaire pour une durée limitée sont remboursés de la taxe lors de la 
démolition de ces locaux ; 
« 2° Sans préjudice du II de l'article L. 520-7, les propriétaires de locaux détruits à la suite d'un sinistre ou expropriés 
pour cause d'utilité publique ont le droit de reconstituer en exonération de la taxe une superficie de construction 
équivalente à celle des locaux détruits ou expropriés. 
« Section 7 
« Contrôle et sanctions 
« Art. L. 520-13. - Le contrôle de la taxe est assuré par les services de l'État chargés de l'urbanisme dans le département. 
Le droit de reprise de ces services s'exerce jusqu'au 31 décembre de la sixième année qui suit l'année du fait générateur. 
« Art. L. 520-14. - Le montant de la taxe ou du complément de taxe due est assorti d'une pénalité : 
« 1° De 10 % en cas de dépôt au-delà de la date limite de la déclaration prévue à l'article L. 520-10 ou de dépôt dans les 
trente jours suivant la réception d'une mise en demeure, notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, d'avoir à déposer la déclaration dans ce délai ; 
« 2° De 80 % lorsque la déclaration prévue à l'article L. 520-10 n'a pas été déposée dans les trente jours suivant la 
réception d'une mise en demeure, notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, d'avoir à déposer la 
déclaration dans ce délai. 
« Art. L. 520-15. - Lorsque la déclaration prévue à l'article L. 520-10 du présent code a été déposée, la procédure de 
rectification contradictoire prévue à l'article L. 55 du livre des procédures fiscales peut, nonobstant l'article L. 56 du 
même livre, être mise en oeuvre par les services mentionnés à l'article L. 520-9 du présent code. 
« Si elle n'a pas été déposée, les bases ou les éléments servant au calcul de la taxe et des sanctions applicables sont portés 
à la connaissance du redevable trente jours au moins avant la mise en recouvrement. 
« Section 8  
« Recouvrement 
« Art. L. 520-16. - La taxe et la pénalité dont elle peut être assortie sont recouvrées par les comptables publics compétents 
dans les mêmes conditions que les créances étrangères à l'impôt. 
« Pour le recouvrement de la taxe et de la pénalité, un titre de perception est émis par le directeur du service de l'État 
chargé de l'urbanisme avant le 31 décembre de la troisième année suivant celle du fait générateur. 
« La taxe et la pénalité sont exigibles à la date d'émission du titre de perception. 
« Art. L. 520-17. - L'action en recouvrement du comptable se prescrit par cinq ans à compter de l'émission du titre de 
perception. 
« Art. L. 520-18. - Le comptable public compétent reverse à la région d'Île-de-France le produit de la taxe encaissée. 
« Lorsqu'une taxe fait l'objet d'une décharge, totale ou partielle, le versement indu fait l'objet d'un remboursement au 
redevable par le comptable public compétent. 
« Lorsque le produit de la taxe qui a fait l'objet d'une décharge, totale ou partielle, a été reversé à la région d'Île-de-France 
et que le comptable public compétent n'en obtient pas le remboursement spontané, un titre de perception est émis à l'égard 
de la région d'Île-de-France pour le montant indûment reversé. Le comptable peut recouvrer ce titre par voie de 
compensation avec le produit de la taxe qu'il recouvre. 
« Art. L. 520-19. - Après avis des services de l'État chargés de l'urbanisme et de la région d'Île-de-France, le comptable 
public compétent peut faire droit à une demande de remise gracieuse, partielle ou totale, de la pénalité prévue à 
l'article L. 520-14. 
« Section 9 
« Recours 
« Art. L. 520-20. - Le redevable de la taxe peut en obtenir la décharge, la réduction ou la restitution totale ou partielle : 
« 1° S'il établit que la surface de construction prévue n'a pas été entièrement construite ; 
« 2° S'il établit que la construction n'a pas été entreprise et s'il renonce au bénéfice du permis de construire ou de la non-
opposition à la déclaration préalable prévue à l'article L. 421-4 ; 
« 3° Si une erreur a été commise dans l'assiette ou le calcul de la taxe. 
« Art. L. 520-21. - Les réclamations concernant la taxe sont présentées, instruites et jugées dans les conditions prévues 
aux articles 117 à 119 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
dans sa rédaction en vigueur à la date de publication de la loi n°         du         de finances rectificative pour 2015. 
« Section 10 
« Dispositions finales 
« Art. L. 520-22. - Un décret en Conseil d'État détermine les conditions d'application du présent titre. » 
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III. - 1. Les locaux à usage de bureaux et les locaux commerciaux situés dans les communes de la première 
circonscription, définie à l'article L. 520-8 du code de l'urbanisme, éligibles à la fois, pour l'année 2015, à la dotation de 
solidarité urbaine et de cohésion sociale et au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d'Île de France, 
respectivement prévus aux articles L. 2334-15 et L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales, bénéficient au 
titre des années 2016 à 2020 d'un abattement respectivement des cinq sixième, du tiers, de la moitié, des deux tiers et 
d'un sixième de l'augmentation du montant de la taxe telle que définie au 3 du présent III. 
2. Bénéficient au titre des années 2016 à 2018 d'un abattement respectivement des trois quarts, de la moitié et du quart de 
l'augmentation du montant de la taxe telle que définie au 3 du présent III : 
a) Les locaux à usage de bureaux situés dans les communes mentionnées au b du 1 du II de l'article 34 de la loi n° 2011-
900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 ; 
b) Les locaux à usage de bureaux situés dans les communes de la première circonscription, définie à l'article L. 520-8 du 
code de l'urbanisme, et ayant perdu leur éligibilité soit à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale soit au 
bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France, respectivement prévus aux articles L. 2334-15 
et L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales, au cours des années 2013 à 2015 ; 
c) Les locaux commerciaux situés dans les communes de la première ou de la deuxième circonscription, définies à 
l'article L. 520-8 du code de l'urbanisme, et ayant perdu leur éligibilité soit à la dotation de solidarité urbaine et de 
cohésion sociale soit au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France, respectivement 
prévus aux articles L. 2334-15 et L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales, au cours des années 2013 à 
2015 ; 
d) Les locaux commerciaux situés dans les communes de la deuxième circonscription, définie à l'article L. 520-8 du code 
de l'urbanisme, éligibles à la fois, pour l'année 2015, à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et au 
bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France, respectivement prévus aux articles L. 2334-15 
et L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales. 
3. L'augmentation du montant de la taxe mentionnée aux 1 et 2 du présent III est égale à la différence entre le montant dû 
en application du titre II du livre V du code de l'urbanisme dans sa rédaction issue du II du présent article et le montant 
exigible dans les communes mentionnées au présent III au titre de l'année 2015. 
IV et V. - (Non modifiés) 
VI. - (Supprimé) 
VII. - (Non modifié) 
VIII (nouveau). - La perte de recettes résultant pour les collectivités territoriales du présent article est compensée, à due 
concurrence, par une majoration de la dotation globale de fonctionnement. 
IX (nouveau). - La perte de recettes résultant pour l'État du VIII est compensée, à due concurrence, par la création d'une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
X (nouveau). - La perte de recettes pour la région d'Île-de-France résultant du III du présent article est compensée, à due 
concurrence, par la création d'une taxe additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 
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B. Commission mixte paritaire (Désaccord) 

 

C. Nouvelle lecture 

1. Assemblée nationale 
a. Rapport n° 3347 de Mme RABAULT, fait au nom de la commission des finances, 

déposé le 14 décembre 2015 
Article 21 
Refonte de la taxe pour la création de bureaux et création d’une taxe additionnelle aux DMTO sur les cessions de locaux à 
usage de bureaux en Île-de-France 
Le présent article vise à moderniser la fiscalité pesant, dans la région Île-de-France, sur les locaux à usage de bureau tout 
en garantissant une stabilité des ressources pour la région. 
À cet effet, il procède, en premier lieu, à une refonte d’ensemble de la redevance pour création de bureaux applicable en 
Île-de-France – rebaptisée « taxe pour création de bureaux ». 
Cette refonte globale se traduit pour l’essentiel par une réforme des tarifs applicables, du zonage et de certaines modalités 
de calcul de cette imposition. 
Selon l’évaluation préalable de l’article, cette réforme entraînera une perte de recettes pour la région Île-de-France de 
32 millions d’euros. Cette perte est donc compensée par la création d’une taxe additionnelle aux droits de mutation à titre 
onéreux (DMTO) sur les cessions de bureaux en Île-de-France, qui devrait entraîner un produit supplémentaire de 
32 millions d’euros affecté à cette même collectivité. 
I. LES MODIFICATIONS APPORTÉES PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
Outre plusieurs amendements rédactionnels, l’Assemblée nationale a adopté : 
– un amendement du président Gilles Carrez, ayant reçu un avis plutôt réservé de la commission en raison 
d’interrogations sur ses modalités pratiques de mise en œuvre et un avis défavorable du Gouvernement, prévoyant que le 
montant de cette taxe ne peut excéder 30 % de la part du coût de l’opération imputable à l’acquisition et à l’aménagement 
de la surface de construction ; 
– un amendement de la commission des finances issu d’une initiative de M. François Pupponi, ayant reçu un avis 
défavorable du Gouvernement, visant à maintenir un tarif dérogatoire pour les communes de la région Île-de-France 
éligibles à la fois à la dotation de solidarité urbaine (DSU) et au Fonds de solidarité des communes de la région Île-de-
France (FSRIF). 
II. LES MODIFICATIONS APPORTÉES PAR LE SÉNAT 
Le Sénat a adopté : 
– un amendement de M. Jean-Pierre Leleux (groupe Les Républicains) ayant reçu un avis de sagesse de la commission 
des finances et un avis défavorable du Gouvernement, prévoyant que la région Île-de-France peut, par délibération prise 
avant le 1er juillet de chaque année, faire bénéficier les établissements de spectacles cinématographiques d’une réfaction à 
raison de la surface destinée à la projection de films cinématographiques ; 
– un amendement de la commission des finances ayant reçu un avis de sagesse du Gouvernement, supprimant la 
modification, adoptée par l’Assemblée nationale, afin de maintenir un tarif dérogatoire pour les communes éligibles à la 
fois à la DSU et au FSRIF ; 
– un amendement de M. Hervé Marseille (groupe UDI), ayant reçu un avis favorable de la commission des finances et un 
avis de sagesse du Gouvernement, prévoyant que les opérations de reconstruction d’un immeuble – c’est-à-dire les 
opérations de réhabilitation conduisant à la production d’un immeuble neuf – ne sont assujetties à la taxe qu’à raison des 
mètres carrés de surface de construction nouvellement créés. 
III. LA POSITION DE LA COMMISSION 
La Rapporteure générale propose de rétablir cet article dans le texte adopté par l’Assemblée nationale en première lecture, 
en conservant toutefois la dernière précision apportée par le Sénat relative aux modalités de calcul de la taxe pour les 
opérations de reconstruction. 
 
(…) 
 
Article 21 : Refonte de la taxe pour la création de bureaux et création d’une taxe additionnelle aux DMTO sur les 
cessions de locaux à usage de bureaux en Île-de-France 
La commission examine l’amendement CF 51 de la rapporteure générale. 
Mme la rapporteure générale. Nous proposons de revenir au texte de l’Assemblée nationale, avec le plafonnement de 
30 % en fonction du coût d’acquisition de l’emprise foncière issu d’un amendement du président Carrez, et en conservant 
une amélioration rédactionnelle du Sénat. Est également repris l’amendement de M. Pupponi qui vise au maintien du tarif 
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dérogatoire pour les communes éligibles à la fois à la dotation de solidarité urbaine et au fonds de solidarité de la région 
Île-de-France. 
M. le président Gilles Carrez. On me dit que l’amendement de M. Pupponi représente une perte de recettes de 
15 millions d’euros. Cela me paraît très élevé… 
M. François Pupponi. Peut-être cela coûtait-il 15 millions d’euros sans application du plafonnement de 30 %. Le tarif 
est tout de même passé de 50 euros à 400 euros le mètre carré. Sincèrement, je ne vois pas quel promoteur aurait pu payer 
une taxe de 400 euros le mètre carré ! Cela n’aurait rapporté aucune recette à Bercy ! 
M. le président Gilles Carrez. C’est une recette pour le budget de la région, il faut quand même permettre à la région de 
financer les promesses faites par la candidate élue ! (Sourires.) Mon amendement de plafonnement va quand même coûter 
un peu à la région ! 
Mme la rapporteure générale. Vous n’allez tout de même pas changer de point de vue en nouvelle lecture ? 
M. le président Gilles Carrez. Certes non ! Ce plafonnement était nécessaire. 
M. François Pupponi. J’ai l’exemple d’une acquisition de foncier pour 6 millions d’euros. Avec un tarif de 400 euros le 
mètre carré, le montant de la taxe à payer aurait été de 8 millions d’euros, soit un coût plus élevé que le prix du foncier. 
L’opération ne pouvait pas se faire ! 
La commission adopte l’amendement CF 51 (amendement 96), et l’article 21 est ainsi rédigé. 
 
 

b. Séance publique du 15 décembre 2015  
Article 21 
Mme la présidente. La parole est à M. François Pupponi, pour soutenir l’amendement no 111. 
M. François Pupponi. L’amendement concerne la taxe sur les bureaux et les locaux commerciaux et de stockage en Île-
de-France. Il vise à assimiler juridiquement, comme le veut la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite 
loi ALUR, les « drive » à des commerces, de façon qu’ils acquittent eux aussi cette taxe. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Favorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Le problème des drive a déjà été posé, entre autres, pour la TASCOM, la taxe 
sur les surfaces commerciales ; il l’est ici pour la taxe pour création de bureaux. On peut envisager une telle mesure, mais 
nous ne disposons pas d’évaluation sur son impact. À ce stade, il ne me paraît donc pas judicieux de soumettre les drive à 
cette taxe. Je crains que cela ne ralentisse les projets, alors que plusieurs impositions pèsent déjà sur les bâtiments, nous 
en avons parlé. Avis défavorable. 
Mme la présidente. La parole est à M. le président de la commission des finances, de l’économie générale et du contrôle 
budgétaire. 
M. Gilles Carrez, président de la commission des finances, de l’économie générale et du contrôle budgétaire. Toutefois, 
la taxe visée n’est pas annuelle : elle n’est payée qu’une seule fois, au moment de la construction. Il paraît tout à fait 
judicieux, de ce point de vue, de traiter les drive en locaux commerciaux, d’autant que l’article 21 élargit l’assiette de 
cette taxe aux parkings. Je soutiens donc l’amendement de M. Pupponi. 
Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d’État. 
M. Christian Eckert, secrétaire d’État. J’appelle l’attention de votre assemblée, tous bancs confondus, sur le fait qu’il 
est ici proposé de créer une imposition nouvelle. Aujourd’hui, les locaux dont nous parlons ne sont pas imposés au 
moment de leur création. L’amendement tend à les soumettre à une nouvelle taxe, au moment où pourtant tout le monde 
dit vouloir éviter les augmentations d’impôts. 
Mme la présidente. La parole est à M. François Pupponi. 
M. François Pupponi. J’entends ce que vient de dire M. le secrétaire d’État et retire donc mon amendement, de façon 
que nous ayons un débat plus large sur ce point, peut-être l’année prochaine. Mais l’assimilation des drive à des 
commerces est un vrai sujet. 
(L’amendement no 111 est retiré.) 
Mme la présidente. Vous avez de nouveau la parole, monsieur Pupponi, pour soutenir l’amendement no 110. 
M. François Pupponi. Il est défendu. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Défavorable également. 
Mme la présidente. La parole est à M. François Pupponi. 
M. François Pupponi. Je le retire. 
(L’amendement no 110 est retiré.) 
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Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements, nos 96 et 41 rectifié, pouvant être soumis à une discussion 
commune. 
 
L’amendement no 96 fait l’objet d’un sous-amendement no 107, deuxième rectification. 
 
La parole est à Mme la rapporteure générale, pour soutenir l’amendement no 96 de la commission. 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Cet amendement vise à rétablir la rédaction de l’Assemblée nationale. 
Cette rédaction s’inspirait d’un amendement du président de la commission des finances et de M. Pupponi qui instaurait 
un plafonnement de 30 % de la taxe en fonction du coût d’acquisition de l’emprise foncière. 
Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d’État, pour soutenir le sous-amendement no 107, deuxième 
rectification. 
M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Ce sous-amendement tend à réserver la disposition à la seule zone 1, qui est la 
plus fortement imposée : le Gouvernement craint en effet que son extension aux zones 2 et 3 ne crée un effet d’aubaine. 
Si le développement dans l’ensemble des zones doit être préservé, un plafonnement dans la zone 1 nous paraît intéressant 
pour éviter des effets trop prononcés, mais il ne paraît pas justifié d’en faire bénéficier les communes des Hauts-de-Seine. 
Sous réserve de l’adoption du sous-amendement, avis favorable à l’amendement no 96. 
Mme la présidente. La parole est à M. François Pupponi, pour soutenir l’amendement no 41 rectifié. 
M. François Pupponi. Défendu. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur le sous-amendement du Gouvernement et sur l’amendement de 
M. Pupponi ? 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Avis favorable au sous-amendement du Gouvernement. L’amendement de 
M. Pupponi sera satisfait en cas d’adoption de l’amendement ainsi sous-amendé. 
(Le sous-amendement no 107, deuxième rectification est adopté.) 
(L’amendement no 96, sous-amendé, est adopté et l’amendement no 41 rectifié tombe.) 
Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d’État, pour soutenir l’amendement no 106. 
M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Le président de la commission des finances a fait adopter un amendement 
tendant à plafonner la taxe pour création de bureaux. Ce plafonnement induirait, pour la région, une perte de recettes dont 
le montant n’a pu être évalué faute de simulation détaillée. Les modalités pratiques d’une telle mesure doivent donc être 
expertisées. 
 
À première vue, ce plafonnement bénéficierait presque exclusivement à certaines communes des Hauts-de-Seine, alors 
que votre assemblée vient d’adopter un amendement circonscrit à la zone 1. L’amendement no 106 vous propose donc de 
supprimer la disposition que vous aviez adoptée en première lecture, disposition qui se trouve largement satisfaite par 
l’amendement que vous venez de voter. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur l’amendement du Gouvernement no 106 ? 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Monsieur le secrétaire d’État, la commission est favorable au 
plafonnement proposé par le président de la commission des finances, que nous avons voté. Différents cas ont été abordés 
lors de la discussion de cette mesure, à la fois en commission et en séance publique. 
 
Effectivement, les montants perçus au titre de la taxe s’avèrent parfois supérieurs à la charge foncière. François Pupponi 
nous a cité hier le cas d’un bailleur social qui voulait acquérir un terrain d’une valeur de 6 millions d’euros : le montant 
de la taxe à régler est de 8 millions ! De telles taxes, supérieures parfois à 120 % du prix même du foncier, c’est un non-
sens. Cela décourage un certain nombre de bailleurs, et pas uniquement eux. 
M. François Pupponi. Des promoteurs aussi. 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Effectivement. Et cela bloque, clairement, la construction d’un certain 
nombre de logements. Grâce au plafonnement que nous avions adopté, la taxe ne constituerait pas un frein à la 
construction de logements, qui est nécessaire, surtout dans les zones tendues. L’avis de la commission est donc 
défavorable à l’amendement no 106. 
Mme la présidente. La parole est à M. le président de la commission des finances. 
M. Gilles Carrez, président de la commission des finances. Il est exact, monsieur le secrétaire d’État, que ce qui vient 
d’être adopté avec l’amendement no 96 et le sous-amendement no 107 deuxième rectification règle un certain nombre de 
cas, comme François Pupponi l’avait d’ailleurs proposé en première lecture. Il s’agit des communes qui bénéficient à la 
fois de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale – DSU – et du Fonds de solidarité des communes de la 
région Île-de-France – FSRIF. 
 
Mais d’autres communes n’y sont pas éligibles, dans lesquelles les charges foncières sont très peu élevées. Si je prends le 
cas de Bourg-la-Reine ou de Garches, la charge foncière s’élève à 200 euros le mètre carré et la taxe à 400 euros ! On voit 
bien que, dans ces communes, les opérations ne sortiront pas de terre. Et je m’adresse à nos collègues parisiens : le 
problème sera le même dans les XIXe et XXe arrondissements. 
 
En fait, en prévoyant que la taxe soit proportionnelle à la charge foncière, et en l’occurrence qu’elle ne dépasse pas 30 % 
de cette charge, je n’ai fait qu’une proposition de bon sens. Je suis conscient que cela peut générer une perte de recettes 
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pour la région Île-de-France – car le produit de cette taxe ne va pas dans les caisses de l’État mais dans les siennes. 
Cependant, si le montant de la taxe est excessif, les opérations ne se font pas, et la recette devient nulle ! 
Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d’État. 
M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Je crains que ce plafonnement n’obtienne un effet inverse à celui recherché. Si la 
taxe est plafonnée à 30 % dans toutes les zones, vous incitez les opérateurs à s’installer dans des endroits où la charge 
foncière est très faible. 
M. Gilles Carrez, président de la commission des finances. Mais on a besoin d’emplois dans ces endroits-là ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Mais dans ce cas vous allez favoriser l’étalement urbain. 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Je ne suis pas d’accord. 
M. Christian Eckert, secrétaire d’État. En termes d’aménagement du territoire, j’appelle votre attention sur le fait que 
l’incitation sera forte à aller dans des zones où la charge foncière est très faible, ce qui occasionnera une perte de recettes 
pour la région – mais c’est un choix que vous assumez – et une aggravation de l’étalement urbain. Le Gouvernement 
soutient donc son amendement. 
Mme la présidente. La parole est à M. François Pupponi. 
M. François Pupponi. Le dispositif précédent faisait que, dans les quartiers où la charge foncière était faible, le montant 
de la taxe l’était également… et malheureusement, les entreprises ne s’y sont pas précipitées ! 
M. Jean-Louis Gagnaire. Eh non, évidemment. 
M. François Pupponi. Dans le cas contraire, nous n’observerions pas de telles inégalités en Île-de-France. Ce qui est sûr, 
si l’on supprime cette disposition, c’est que les entreprises ne viendront pas dans ces quartiers, car ils ne sont pas porteurs 
pour elles, mais qu’elles arrêteront aussi d’investir dans les quartiers dans lesquels elles étaient présentes ! 
M. Gilles Carrez, président de la commission des finances. Voilà ! 
M. François Pupponi. En fait, il existe un risque d’éviction totale de l’investissement dans tous les quartiers. Nous 
courons tout simplement le risque de bloquer l’investissement immobilier en Île-de-France. 
Mme la présidente. La parole est à M. Patrick Ollier. 
M. Patrick Ollier. Je confirme ce que viennent de dire M. Pupponi et le président Carrez. Monsieur le secrétaire d’État, 
si l’on souhaite que la construction se développe, il vaut mieux que les charges foncières, et notamment les taxes, soient 
faibles. Et le développement de la construction favorise la création de richesses et d’emplois. En revanche, comme vient 
de le relever François Pupponi, un montant élevé de taxes dans des quartiers difficiles dissuadera les entreprises. 
 
L’amendement du Gouvernement aurait donc un effet contraire à la politique qu’il veut conduire. Je suis étonné de cette 
proposition. Elle mériterait que l’on y réfléchisse davantage, car j’en crains les effets négatifs potentiels, et pour le secteur 
de la construction et pour la création de valeur ajoutée et d’emplois. 
Mme la présidente. La parole est à Mme la rapporteure générale. 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Monsieur le secrétaire d’État, j’entends bien vos propos sur 
l’aménagement du territoire, mais avec votre amendement, les opérations ne se feraient pas du tout ! Quand un bailleur 
veut acheter un terrain 6 millions d’euros et qu’on lui demande 8 millions d’euros de taxe, je ne vois pas comment il peut 
avoir envie de continuer. 
M. Charles de Courson. Il n’achète plus ! 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Effectivement. Donc les opérations ne se font ni dans les zones tendues, ni 
dans les zones plus éloignées. Rien ne se passe. L’amendement que nous avions adopté a pour objet de débloquer la 
situation, surtout lorsqu’un besoin extrêmement important de logements existe. 
(L’amendement no 106 n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. La parole est à M. Alexis Bachelay, pour soutenir l’amendement no 126. 
M. Alexis Bachelay. Nous poursuivons le même débat. En première lecture, le président Carrez avait proposé un 
plafonnement de la redevance pour création de locaux à usage de bureaux, locaux commerciaux et locaux de stockage à 
30 % de la charge foncière, afin de limiter l’impact de la réforme. Après avoir regardé les choses en détail, notamment 
pour la zone 1, Paris et les Hauts-de-Seine, on constate encore des niveaux de valeur locative particulièrement élevés et le 
risque est réel d’avoir les effets que vient de décrire Mme la rapporteure générale, et cela même avec un plafonnement à 
30 %. Par cet amendement, je propose donc, dans le droit fil du débat que nous venons d’avoir, de faire passer, pour la 
zone concernée, ce plafonnement de 30 % à 15 %. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Monsieur Bachelay, il faut trouver un juste milieu ! Votre amendement 
revient à faire un cadeau aux promoteurs. 
Plusieurs députés du groupe SRC. Oui. 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Je dois dire que l’amendement de la commission était empreint de plus de 
sagesse. Avis donc défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Le Gouvernement était déjà opposé à un plafonnement à 30 %, il ne peut guère 
être favorable à 15 % ! (Sourires.) Ceci étant, puisque vous avez déjà montré que vous avez envie que la région perde des 
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recettes… (Exclamations sur les bancs du groupe socialiste, républicain et citoyen.) Quoi qu’il en soit, l’avis du 
Gouvernement est défavorable. 
Mme la présidente. La parole est à M. Alexis Bachelay. 
M. Alexis Bachelay. Je retire l’amendement. 
(L’amendement no 126 est retiré.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements, nos 136 et 137, qui peuvent faire l’objet d’une présentation 
groupée. 
 

La parole est à Mme la ministre de la décentralisation et de la fonction publique, pour les soutenir. 
Mme Marylise Lebranchu, ministre de la décentralisation et de la fonction publique. Ces deux amendements participent 
du même esprit. L’article 21 porte sur les ressources des communes et de leurs groupements en Île-de-France. Il adapte la 
redevance pour la création de bureaux – les DMTO, droits de mutation à titre onéreux – au cas particulier de la métropole 
du Grand Paris – MGP –, de ses établissements publics territoriaux – EPT – et des collectivités de la grande couronne, 
comme nous venons de le voir. 
 

Procédant à cette adaptation, il faut également procéder à une adaptation des conditions de reversement du Fonds national 
de péréquation des ressources intercommunales et communale – FPIC – en prenant en compte, précisément, la création de 
la MGP, qui sera effective au 1er janvier 2016, d’une part, ainsi que la nouvelle carte des EPCI de grande couronne, tels 
qu’ils sont créés en cette fin d’année, d’autre part. 
 

Dans les deux cas, les amendements accordent bien évidemment une priorité, s’agissant de la MGP comme bien sûr de 
ces EPCI, à tout accord local qui pourrait être trouvé. Nous respectons ce que nous avons initié par la loi, c’est-à-dire que 
nous accordons la priorité à la recherche d’un accord local. 
 

En revanche, et c’est l’objet de l’amendement no 136, en l’absence d’un tel accord, les communes qui étaient 
contributrices au FPIC dans leur ancien EPCI et qui ne le sont plus du fait de leur intégration dans un nouvel EPCI suite à 
la refonte de la carte réalisent une économie beaucoup trop forte. Tant que n’aurons pas pu aborder la réforme de la 
dotation globale de fonctionnement, la DGF, au cours de laquelle nous pourrons peut-être réexaminer toutes ces questions 
relatives à la péréquation horizontale, il semble juste, dans ce cas, s’agissant au moins de la première année, que les 
communes réalisant cette économie effectuent, au nom de la solidarité communautaire, une dotation au profit des 
communes DSU cible ou ayant plus de 40 % de logements sociaux au sens de la loi SRU de leur territoire. Dans ce cas, 
les critères de répartition peuvent être différents de ceux du droit commun. 
 

Le Gouvernement vous propose donc une solution de secours en cas d’absence d’accord local la première année, ce qui se 
produit parfois, même si ce n’est pas très souvent le cas. 
 

Ceci étant, on retrouve exactement la même problématique, s’agissant de la MGP, d’un point de vue différent. Les 
communes contribuant au FPIC et qui adhèrent à leurs nouveaux groupements peuvent y perdre énormément, se voir 
contraintes de reverser énormément. S’agissant de la première année donc, et s’il n’y a pas d’accord global, nous vous 
proposons de plafonner à la moitié ce que la commune doit verser en plus. L’autre moitié serait répartie de façon 
équitable entre les groupements et les communes concernés, au prorata de ce que représente chacune des communes au 
sein du groupement. 
 

Cela nous semble sage, dans l’un comme dans l’autre cas. Dans le premier, cela permet d’éviter non un effet d’aubaine, 
car c’est prévu par la loi, mais une économie majeure non justifiée, et dans l’autre, nous faisons en sorte que la nouvelle 
dépense ne soit pas, même si je ne dois pas prononcer le mot, confiscatoire, ou plutôt trop importante au regard de 
l’équilibre des territoires. 
 

M. Patrick Ollier. Vous l’avez dit. 
 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur ces deux amendements ? 
 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Le Gouvernement a déposé ces deux amendements juste avant la levée de la 
séance de cet après-midi. Notre commission ne les a donc pas examinés. Pour autant, il s’agit d’enjeux extrêmement 
importants puisqu’ils visent à régler la question du FPIC et de l’impact de la mise en place de la MGP. 
 

Madame la ministre, pour être certaine d’avoir bien compris ces amendements, je vous pose les deux questions suivantes. 
En premier lieu, sommes-nous bien d’accord sur le fait que les équilibres en question ne concernent qu’une répartition 
interne au Grand Paris et que la contribution au FPIC global ne sera pas modifiée ? Pour être très concrète, on ne 
demandera pas à des communes situées en dehors du Grand Paris, par exemple à Montauban… 
 

M. Michel Vergnier. Par exemple ! (Sourires.) 
 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. J’aurais pu parler d’Albi ! Bref, on ne leur demandera pas de contribuer au 
FPIC ? Je veux être certaine que n’est en cause que la répartition interne du fonds. 
 

En second lieu, sachant qu’il est clair que l’amendement no 136 ne porte que sur l’année 2016, pouvez-vous me 
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confirmer, car ce n’est pas très précis, que l’amendement no 137 relatif à la Défense ne porte lui aussi que sur cette 
même année ? 
 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. Oui. 
 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Bien. Ces deux amendements répondent aux questions que nous nous étions 
posées en commission des finances. Sous réserve des réponses de Mme la ministre, l’avis de la commission est favorable. 
 

Mme la présidente. La parole est à M. Razzy Hammadi. 
M. Razzy Hammadi. Je salue ici le travail de l’équipe de Mme la ministre, qui a été capable d’entendre, comme nous en 
avons été témoins, les élus, y compris de l’opposition, sur la question du FPIC. Je salue également le travail de François 
Pupponi, qui a été en première ligne sur cette question. 
 

Je rappelle ici à tous mes collègues que le report de la réforme de la DGF pose aujourd’hui, pour traduire de façon 
politique ce dont nous parlons ici de manière technique et financière, la question des collectivités qui se trouvent en 
grande difficulté au sein du Grand Paris et qui n’ont pu que prendre acte de ce report. 
 

J’apporte d’abord un soutien plein, entier et total à ce que propose le Gouvernement. Mais j’en appelle aussi à Mme la 
ministre en particulier, et au Gouvernement en général, pour que, au regard des résultats du récent scrutin régional, nous 
soyons en capacité de surmonter et de dépasser un certain nombre de conformismes, de blocages et de conservatismes. 
J’en appelle à eux pour qu’enfin nous puissions réformer, de façon à la fois lisible, juste et compréhensible au sens de la 
justice sociale, la contribution de l’État aux finances locales. 
 

En une phrase, les scores qui ont été obtenus lors de ce scrutin régional s’expliquent également par le fait qu’il n’y a plus 
de consentement aujourd’hui au financement des collectivités locales, que celui-ci est devenu illisible. 
 
Mme la présidente. Veuillez conclure, monsieur le député… 
 
M. Razzy Hammadi. En un mot, dans ma circonscription, la contribution de l’État par habitant est quatre, cinq, voire six 
fois inférieure à celle à laquelle il consent dans d’autres territoires. 
 
Mme la présidente. La parole est à M. le président de la commission des finances. 
 
M. Gilles Carrez, président de la commission des finances. Je voudrais tout d’abord vous remercier, madame la ministre. 
L’articulation entre la métropole du Grand Paris et le FPIC est compliquée, nous procédons par ajustements successifs et 
je crois que, là, nous arrivons au bout. 
 

Ensuite, je vous l’assure, madame la rapporteure générale, ce mécanisme n’a strictement aucune incidence sur la province 
ou la grande couronne. Les montants qui doivent être payés au titre du FPIC par la métropole du Grand Paris sont 
rigoureusement les mêmes. C’est la répartition entre les établissements publics territoriaux qui seront créées le 1erjanvier 
prochain et les communes membres qui est modifiée. Pour être tout à fait clair, l’attribution dont bénéficiera Montauban 
sera strictement la même après le vote de ces amendements. 
 
Mme la présidente. La parole est à M. François Pupponi. 
 
M. François Pupponi. Je salue le travail que vous avez réalisé, madame la ministre. C’est l’aboutissement d’une longue 
discussion avec Paris métropole et la métropole du Grand Paris. Tout cela va dans le bon sens. Merci de votre réactivité, 
de votre écoute, parce que ce n’était pas simple. Nous sommes à quelques jours de l’échéance. Cela va permettre à la fois 
à la métropole et aux territoires franciliens de fonctionner normalement en 2016, avec une vraie solidarité qui se mettra en 
place. C’est, je crois, un grand moment que nous vivons aujourd’hui. 
 
Mme la présidente. La parole est à M. Patrick Ollier. 
 
M. Patrick Ollier. Je suis favorable à ces deux amendements symétriques, qui règlent des problèmes diamétralement 
opposés qui concernent des communes de la métropole du Grand Paris. Ils remédient aux dysfonctionnements d’un 
système qui s’emballe, qui évolue et qui mériterait d’être revu pour être plus juste et plus efficace, celui du FPIC. 
 

Je vous remercie de la rapidité de votre réaction, madame la ministre. Je suis vice-président de Paris métropole et, comme 
M. Pupponi vient de le dire, nous avons travaillé avec vos services. Nous avons été reçus hier par votre cabinet et par 
celui du Premier ministre, avec une autre personne de notre établissement public territorial. Votre réaction a été 
immédiate, puisque les amendements sont là ce soir. 
 

Vous nous aidez donc à passer une année. Je pense qu’il sera nécessaire, au cours de cette année, de poser un peu le sac et 
de réfléchir à l’évolution du FPIC, qui s’emballe. Je suis personnellement favorable à la solidarité : cela ne me dérange 
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pas qu’on aide les communes qui en ont besoin en fonction de ses capacités contributives. Mais lorsque la contribution au 
FPIC empêche de bien fonctionner, cela devient une punition. Et pour certaines communes, son montant était près de dix 
fois celui de l’année précédente ! 
 
Je vous demande donc que l’on puisse réfléchir sérieusement, en toute sérénité, à des filets de protection, des règles 
permettant d’éviter que se reproduisent ce genre d’effets pervers. La solidarité, je le répète, c’est avec enthousiasme que 
nous y participons, mais nous pourrions ne plus y arriver. 
 
Je vous remercie donc d’avoir répondu favorablement à notre demande. 
 
Mme la présidente. La parole est à Mme Christine Pires Beaune. 
 
Mme Christine Pires Beaune. Avec cet amendement, madame la ministre, vous voulez que des communes riches 
contribuant au FPIC et qui, demain, rejoindront un EPCI qui lui ne sera pas contributeur, continuent à contribuer. C’est 
plutôt séduisant. Cela change toutefois la philosophie du FPIC : l’éligibilité était déterminée au niveau d’un territoire, et 
maintenant ce sera au niveau d’une commune, ce que vous aviez toujours refusé jusqu’à présent. Dont acte. 
 
Toutefois, le phénomène décrit pour l’Île-de-France peut et va se produire dès 2017 sur tout le reste du territoire, parce 
qu’il y aura de nouveaux schémas intercommunaux à partir du 1er janvier. Ce qui se passe aujourd’hui sur la métropole 
montre bien que nous devrons mener un vrai travail dès 2016. Il faudra rebattre les cartes sur l’ensemble du territoire pour 
que l’on ait un FPIC qui continue à fonctionner parce que c’est un très bon outil. 
 
Enfin, vous m’avez fait communiquer le montant de la contribution au FPIC de la Ville de Paris pour 2016 et j’aimerais 
avoir des éclaircissements sur son évolution par rapport à 2015 car le gap me paraît très important par rapport à 
l’évolution du fonds. Ce qu’il nous serait utile d’avoir, ce sont les montants payés par l’ensemble des territoires. 
 
Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson. 
 
M. Charles de Courson. Êtes-vous sûrs que nous n’allons pas voter un amendement anticonstitutionnel ?  
 
Plusieurs députés du groupe socialiste, républicain et citoyen. Oui ! 
 
M. Charles de Courson. Soyez prudents. Au nom de quoi appliquez-vous des règles différentes pour la province et 
pour l’unité urbaine de Paris ? Le problème que vous soulevez pour Paris, on l’a dans un certain nombre de secteurs de 
province. Si une commune contributrice au FPIC se regroupe avec une autre dans une intercommunalité à deux ou trois, 
elle n’a plus à contribuer. Pourquoi le problème soulevé pour Paris ne se poserait-il pas en province ? 
 
M. Razzy Hammadi. Il y a la métropole ! 
 
M. Charles de Courson. Il n’y a pas une métropole seulement à Paris. Prenez de la hauteur. Il y a une métropole à Lyon, il 
y en a une à Marseille. Et il n’y a pas que les métropoles en France, il y a aussi des zones maillées par des villes petites ou 
moyennes dans lesquelles les regroupements intercommunaux créent le même problème. 
Pourquoi, madame la ministre, n’appliquez-vous pas les mêmes principes en dehors de l’unité urbaine parisienne, quitte, 
comme le disait Mme Pires Beaune, à perdre un peu de cohérence par rapport à la logique du FPIC ? Pourquoi ce qui est 
valable à Paris ne l’est-il pas en province ? 
 
Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre. 
 
Mme Marylise Lebranchu, ministre. Il est vrai, madame la rapporteure générale, que cela ne change rien pour les autres 
collectivités, nous sommes bien d’accord. Nous avons choisi de ne proposer cette disposition que pour une année. Les uns 
et les autres ont demandé que nous fassions un certain nombre de projections pour l’avenir, qui nous serviront, je l’espère, 
pour la réforme de la DGF mais qui peuvent aussi concerner l’avenir du FPIC. 
 
Il est donc important de souligner que c’est pour cette année, et que c’est uniquement à l’intérieur des territoires ou des 
EPCI. Ce n’est même pas la métropole du Grand Paris, ce sont les territoires de la Métropole du Grand Paris et les EPCI 
nouveaux, qui sont tous obligatoires au 1er janvier. 
 
C’est l’une des différences avec le reste de la France, monsieur de Courson. Il a été décidé en 2010 de ne pas imposer à la 
grande couronne, contrairement à l’ensemble du territoire métropolitain et à la Corse, de créer des établissements publics 
intercommunaux. On a choisi en 2010 de traiter cet ensemble de façon particulière. Cela se discutait à l’époque. 
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Lors de la discussion de la loi MAPTAM et de la création de la Métropole du Grand Paris, nous avons décidé que cette 
exception de 2010 devait tomber. Se côtoyaient en effet une hyperrichesse et une hyperpauvreté, et il fallait organiser les 
territoires autour de la métropole. Sinon vous aviez une métropole qui s’organisait, qui plus est en territoires grâce à un 
certain nombre d’entre vous, et, tout autour, des communes isolées, au gré des opportunités de l’histoire ou de la 
géographie. Ce n’était pas normal et, surtout, ce n’était pas juste. Comme ce n’était pas juste, nous avons décidé 
d’imposer à cette zone de créer de très grandes associations de communes, le tout pour le 31 décembre de cette année. 
 
C’est pourquoi vous avez un traitement différent de la métropole et de sa grande couronne du reste de la France. Cela a 
été décidé en 2010 et, depuis, nous faisons évoluer les choses. À partir du 1er janvier 2016, toutes les nouvelles 
intercommunalités sont en place, ce qui n’est pas le cas pour l’ensemble des territoires puisque nous aurons les nouvelles 
intercommunalités à peu près l’été prochain. Il y a donc un statut particulier, une histoire particulière. Si vous allez au 
bout de votre raisonnement, vous allez créer des EPT dans les grandes intercommunalités. Non, pas du tout, on va garder 
ce statut particulier de la métropole et de sa couronne. 
 
Pour le FPIC, nous nous sommes rendu compte que l’application immédiate de la réforme au 1er janvier de cette année 
posait un problème, la marche était trop haute dans un cas comme dans l’autre. Cela dit, nous n’avons pas touché au 
principe du FPIC, madame Pires Beaune. Les sommes sont toujours là. Pour Paris, on passe de 157 à 181 millions pour le 
FPIC. Pour le FSRIF, on passe de 151 à 161. La moitié de la hausse est portée par l’Île-de-France. Sur le FSRIF en 
revanche, Paris porte la moitié mais cela ne concerne pas l’ensemble de la France. 
 
Là, on répond à une seule question. Avec la DSC comme outil, parce que nous n’en avons pas d’autre, on répartit 
différemment les hausses et les baisses de FPIC. On ne touche donc pas à tout ce qui se passe sur la France entière. Cela 
n’a aucun impact sur la France entière, cela a simplement pour effet d’atténuer des augmentations trop fortes, comme cela 
a été le cas dans un certain nombre de communes dont la liste nous a été donnée par Paris métropole, ou d’éviter que des 
communes entrant dans un EPCI ne paient tout d’un coup plus rien, ce qui est tout de même injuste. 
 
Nous travaillerons en 2016 sur l’ensemble de ces sujets et nous verrons comment nous agirons pour 2017 mais, s’il n’y a 
pas de réforme extraordinaire de la DGF qui prenne tout en compte, nous aurons encore des questions de ce type à poser 
au-delà de 2016. 
 
Cela dit, soyons sages, et Mme Rabault a raison. Nous arrivons au bout d’une démarche qui a été longue et difficile. Il a 
fallu faire un grand nombre de simulations pour arriver à être au carré. Nous proposons une solution pour 2016 et nous 
verrons pour 2017. 
 
(Les amendements nos 136 et 137 sont successivement adoptés.) 
(L’article 21, amendé, est adopté.) 
 

c. Projet de loi n° 644, adopté par l’Assemblée nationale le 15 décembre 2015  
Article 21 
 
I. – (Non modifié) 
II. – Le titre II du livre V du code de l’urbanisme est ainsi rédigé : 
« TITRE II 
« DISPOSITIONS FINANCIÈRES CONCERNANT LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE 
« Chapitre unique 
« Section 1 
« Généralités et champ d’application 
« Art. L. 520-1. – En région d’Île-de-France, une taxe est perçue à l’occasion de la construction, de la reconstruction ou 
de l’agrandissement des locaux à usage de bureaux, des locaux commerciaux et des locaux de stockage définis, 
respectivement, aux 1°, 2° et 3° du III de l’article 231 ter du code général des impôts. 
« Art. L. 520-2. – Pour l’application du présent titre, est assimilée à la construction de locaux : 
« 1° L’affectation à usage de bureaux de locaux précédemment affectés à un autre usage ; 
« 2° L’affectation à usage de locaux commerciaux de locaux précédemment affectés à un usage autre que de bureaux ou 
de locaux commerciaux ; 
« 3° L’affectation à usage de locaux de stockage de locaux précédemment affectés à un usage autre que de bureaux, de 
locaux commerciaux ou de locaux de stockage. 
« Art. L. 520-3. – Le produit de la taxe prévue au présent titre est attribué à la région d’Île-de-France pour être pris en 
recettes au budget d’équipement de la région. 
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« Section 2 
« Redevable et fait générateur 
« Art. L. 520-4. – Le fait générateur de la taxe est la date de délivrance, expresse ou tacite, de l’autorisation de construire 
ou d’aménager prévue au présent code ou, à défaut, celle du début des travaux ou du changement d’usage des locaux. 
« Art. L. 520-5. – La taxe est due par le propriétaire des locaux ou le titulaire d’un droit réel portant sur ces locaux à la 
date du fait générateur. 
« Toutefois, lorsque le nom du propriétaire des locaux n’est pas mentionné dans la déclaration prévue à l’article L. 520-10 
ou si celle-ci n’a pas été déposée, le titre de perception peut être émis au nom du maître de l’ouvrage ou, à défaut, du 
responsable des travaux. 
« Le maître de l’ouvrage ou le responsable des travaux peut demander le remboursement du montant de la taxe au 
redevable mentionné au premier alinéa du présent article. 
« En cas de cession des locaux avant la date d’exigibilité de la taxe prévue à l’article L. 520-16, le redevable de celle-ci 
peut en demander le remboursement au nouveau propriétaire. 
« Section 3 
« Exonérations 
« Art. L. 520-6. – Sont exonérés de la taxe prévue à l’article L. 520-1 : 
« 1° Les locaux à usage de bureaux qui font partie d’un local d’habitation à usage d’habitation principale ; 
« 2° Les locaux affectés au service public et appartenant ou destinés à appartenir à l’État, à des collectivités territoriales 
ou à des établissements publics ne présentant pas un caractère industriel et commercial ; 
« 3° Les locaux utilisés par des organismes de sécurité sociale ou d’allocations familiales et appartenant ou destinés à 
appartenir à ces organismes ou à des sociétés civiles constituées exclusivement entre ces organismes ; 
« 4° Dans les établissements industriels, les locaux à usage de bureaux qui sont soit dépendants de locaux de production, 
soit d’une superficie inférieure à 1 000 mètres carrés ; 
« 5° Les locaux spécialement aménagés pour l’exercice d’activités de recherche ; 
« 6° Les bureaux utilisés par les membres des professions libérales et les officiers ministériels ; 
« 7° Les locaux affectés aux associations constituées dans les formes prévues à l’article 10 de la loi du 1er juillet 1901 
relative au contrat d’association ; 
« 8° Les locaux mentionnés au 1° du V de l’article 231 ter du code général des impôts. 
« Section 4 
« Assiette 
« Art. L. 520-7. – I. – La taxe est assise sur la surface de construction définie à l’article L. 331-10. 
« II. – Les opérations de reconstruction d’un immeuble, en ce compris les opérations de réhabilitation conduisant à la 
production d’un immeuble neuf au sens du 2° du 2 du I de l’article 257 du code général des impôts, ne sont assujetties à 
la taxe qu’à raison des mètres carrés de surface de construction qui excèdent la surface de construction de l’immeuble 
avant reconstruction ou réhabilitation. 
« III. – Ne sont pas pris en considération pour établir l’assiette de la taxe les locaux de caractère social ou sanitaire mis à 
la disposition du personnel. 
« IV. – (Supprimé) 
« Section 5 
« Tarifs 
« Art. L. 520-8. – I. – Pour les locaux à usage de bureaux et les locaux commerciaux, les tarifs de la taxe sont appliqués 
par circonscriptions, telles que définies ci-après : 
« 1° Première circonscription : Paris et le département des Hauts-de-Seine ; 
« 2° Deuxième circonscription : les communes de la métropole du Grand Paris, mentionnée à l’article L. 5219-1 du code 
général des collectivités territoriales, autres que les communes de la première circonscription ; 
« 3° Troisième circonscription : les communes de l’unité urbaine de Paris, telle que délimitée par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l’économie et du budget, autres que les communes des première et deuxième circonscriptions ; 
« 4° Quatrième circonscription : les communes de la région d’Île-de-France autres que les communes des première, 
deuxième et troisième circonscriptions. 
« II. – Les tarifs au mètre carré sont ainsi fixés : 
« 1° Pour les locaux à usage de bureaux : 
     

«  (En euros)    

   1re circonscription 2e circonscription 3e circonscription 4e circonscription       

   400 90 50 0  ; 

« 2° Pour les locaux commerciaux : 
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«  (En euros)    

   1re circonscription 2e circonscription 3e circonscription 4e circonscription       

   129 80 32 0  ; 

« 3° Pour les locaux de stockage : 
      

«  (En euros)    

   Ensemble de la région d’Île-de-France    

   14    

« Ces tarifs, fixés au 1er janvier 2016, sont actualisés par arrêté du ministre chargé de l’urbanisme au 1er janvier de chaque 
année en fonction de la prévision de l’indice des prix à la consommation, hors tabac, retenue dans le projet de loi de 
finances de l’année. Les valeurs sont arrondies, s’il y a lieu, au centime d’euro supérieur. 
« III. – Par dérogation au 1° du I du présent article, les communes de la première circonscription éligibles à la fois, pour 
l’année précédant celle de l’imposition, à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et au bénéfice du fonds 
de solidarité des communes de la région d’Île-de-France, respectivement prévus aux articles L. 2334-15 et L. 2531-12 du 
code général des collectivités territoriales, sont classées pour le calcul de la taxe dans la deuxième circonscription. 
« Les communes mentionnées à l’alinéa précédent qui perdent leur éligibilité soit à la dotation de solidarité urbaine, soit 
au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France bénéficient, au titre de l’année suivant cette 
perte d’éligibilité et pendant les deux années suivantes, d’un abattement, respectivement, des trois quarts, de la moitié et 
du quart de l’augmentation du tarif de la redevance liée à cette perte d’éligibilité. 
« L’augmentation du tarif de la redevance est égale à la différence entre le tarif applicable après cette perte d’éligibilité et 
le tarif de la deuxième circonscription. 
« Section 5 bis 
« Plafonnement de la taxe 
« Art. L. 520-8-1. – Le montant de la taxe ne peut excéder 30 % de la part du coût de l’opération imputable à l’acquisition 
et à l’aménagement de la surface de construction, au sens de l’article L. 331-10. 
« Section 6 
« Établissement de la taxe 
« Art. L. 520-9. – La taxe est établie par les services de l’État chargés de l’urbanisme dans le département. 
« Art. L. 520-10. – La construction de locaux à usage de bureaux, de locaux commerciaux ou de locaux de stockage fait 
l’objet d’une déclaration dont le contenu et la date limite de dépôt sont déterminés par décret en Conseil d’État. 
« Art. L. 520-11. – Lorsque des locaux précédemment affectés à un usage de locaux de stockage sont affectés à un usage 
de locaux commerciaux ou lorsque des locaux précédemment affectés à un usage de locaux commerciaux ou de locaux de 
stockage sont affectés à un usage de bureaux, la taxe due est diminuée du montant de la taxe versée au titre des usages 
antérieurs. 
« La preuve du versement de la taxe incombe au redevable. 
« Art. L. 520-12. – Un décret en Conseil d’État précise les conditions dans lesquelles : 
« 1° Les propriétaires des locaux construits à titre précaire pour une durée limitée sont remboursés de la taxe lors de la 
démolition de ces locaux ; 
« 2° Sans préjudice du II de l’article L. 520-7, les propriétaires de locaux détruits à la suite d’un sinistre ou expropriés 
pour cause d’utilité publique ont le droit de reconstituer en exonération de la taxe une superficie de construction 
équivalente à celle des locaux détruits ou expropriés. 
« Section 7 
« Contrôle et sanctions 
« Art. L. 520-13. – Le contrôle de la taxe est assuré par les services de l’État chargés de l’urbanisme dans le département. 
Le droit de reprise de ces services s’exerce jusqu’au 31 décembre de la sixième année qui suit l’année du fait générateur. 
« Art. L. 520-14. – Le montant de la taxe ou du complément de taxe due est assorti d’une pénalité : 
« 1° De 10 % en cas de dépôt tardif de la déclaration prévue à l’article L. 520-10 ou de dépôt dans les trente jours suivant 
la réception d’une mise en demeure, notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, d’avoir à déposer 
la déclaration dans ce délai ; 
« 2° De 80 % lorsque la déclaration prévue à l’article L. 520-10 n’a pas été déposée dans les trente jours suivant la 
réception d’une mise en demeure, notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, d’avoir à déposer la 
déclaration dans ce délai. 
« Art. L. 520-15. – Lorsque la déclaration prévue à l’article L. 520-10 du présent code a été déposée, la procédure de 
rectification contradictoire prévue à l’article L. 55 du livre des procédures fiscales peut, nonobstant l’article L. 56 du 
même livre, être mise en œuvre par les services mentionnés à l’article L. 520-9 du présent code. 
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« Si elle n’a pas été déposée, les bases ou les éléments servant au calcul de la taxe et des sanctions applicables sont portés 
à la connaissance du redevable trente jours au moins avant la mise en recouvrement. 
« Section 8  
« Recouvrement 
« Art. L. 520-16. – La taxe et la pénalité dont elle peut être assortie sont recouvrées par les comptables publics compétents 
dans les mêmes conditions que les créances étrangères à l’impôt. 
« Pour le recouvrement de la taxe et de la pénalité, un titre de perception est émis par le directeur du service de l’État 
chargé de l’urbanisme avant le 31 décembre de la troisième année suivant celle du fait générateur. 
« La taxe et la pénalité sont exigibles à la date d’émission du titre de perception. 
« Art. L. 520-17. – L’action en recouvrement du comptable se prescrit par cinq ans à compter de l’émission du titre de 
perception. 
« Art. L. 520-18. – Le comptable public compétent reverse à la région d’Île-de-France le produit de la taxe encaissée. 
« Lorsqu’une taxe fait l’objet d’une décharge, totale ou partielle, le versement indu fait l’objet d’un remboursement au 
redevable par le comptable public compétent. 
« Lorsque le produit de la taxe qui a fait l’objet d’une décharge, totale ou partielle, a été reversé à la région d’Île-de-
France et que le comptable public compétent n’en obtient pas le remboursement spontané, un titre de perception est émis 
à l’égard de la région d’Île-de-France pour le montant indûment reversé. Le comptable peut recouvrer ce titre par voie de 
compensation avec le produit de la taxe qu’il recouvre. 
« Art. L. 520-19. – Après avis des services de l’État chargés de l’urbanisme et de la région d’Île-de-France, le comptable 
public compétent peut faire droit à une demande de remise gracieuse, partielle ou totale, de la pénalité prévue à 
l’article L. 520-14. 
« Section 9 
« Recours 
« Art. L. 520-20. – Le redevable de la taxe peut en obtenir la décharge, la réduction ou la restitution totale ou partielle : 
« 1° S’il établit que la surface de construction prévue n’a pas été entièrement construite ; 
« 2° S’il établit que la construction n’a pas été entreprise et s’il renonce au bénéfice du permis de construire ou de la non-
opposition à la déclaration préalable prévue à l’article L. 421-4 ; 
« 3° Si une erreur a été commise dans l’assiette ou le calcul de la taxe. 
« Art. L. 520-21. – Les réclamations concernant la taxe sont présentées, instruites et jugées dans les conditions prévues 
aux articles 117 à 119 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
dans sa rédaction en vigueur à la date de publication de la loi n°      du       de finances rectificative pour 2015. 
« Section 10 
« Dispositions finales 
« Art. L. 520-22. – Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application du présent titre. » 
III. – 1. (Supprimé) 
2. Bénéficient au titre des années 2016 à 2018 d’un abattement respectivement des trois quarts, de la moitié et du quart de 
l’augmentation du montant de la taxe telle que définie au 3 du présent III : 
a) Les locaux à usage de bureaux situés dans les communes mentionnées au b du 1 du II de l’article 34 de la loi n° 2011-
900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 ; 
b) Les locaux à usage de bureaux situés dans les communes de la première circonscription, définie à l’article L. 520-8 du 
code de l’urbanisme, et ayant perdu leur éligibilité soit à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale soit au 
bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France, respectivement prévus aux articles L. 2334-15 
et L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales, au cours des années 2013 à 2015 ; 
c) Les locaux commerciaux situés dans les communes de la première ou de la deuxième circonscription, définies à 
l’article L. 520-8 du code de l’urbanisme, et ayant perdu leur éligibilité soit à la dotation de solidarité urbaine et de 
cohésion sociale, soit au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France, respectivement 
prévus aux articles L. 2334-15 et L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales, au cours des années 2013 à 
2015 ; 
d) Les locaux commerciaux situés dans les communes de la deuxième circonscription, définie à l’article L. 520-8 du code 
de l’urbanisme, éligibles à la fois, pour l’année 2015, à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et au 
bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France, respectivement prévus aux articles L. 2334-15 
et L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales ; 
3. L’augmentation du montant de la taxe mentionnée au 2 du présent III est égale à la différence entre le montant dû en 
application du titre II du livre V du code de l’urbanisme dans sa rédaction issue du II du présent article et le montant 
exigible dans les communes mentionnées au présent III au titre de l’année 2015. 
IV. – (Non modifié) 
V. – Le II s’applique aux opérations pour lesquelles la demande de permis de construire ou la déclaration préalable 
prévue à l’article L. 421-4 du code de l’urbanisme est déposée à compter du 1er janvier 2016 ou, à défaut, aux opérations 
pour lesquelles le début des travaux ou le changement d’usage intervient à compter de cette date. 
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Toutefois, les articles L. 520-15, L. 520-20 et L. 520-21 du même code, dans leur rédaction résultant du II, s’appliquent à 
compter du 1er janvier 2016. 
Le b du 1 du II de l’article 34 de la loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 ne s’applique 
pas aux opérations mentionnées au premier alinéa du présent V. 
VI. – (Supprimé) 
VII. – (Non modifié) 
VIII à X. – (Supprimés) 
XI (nouveau). – Les communes membres d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
fusionné en application de l’article 11 de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles et de l’article 59 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République qui étaient contributrices au fonds national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales mentionné à l’article L. 2336-1 du code général des collectivités territoriales, en 
application de l’article L. 2336-3 du même code, l’année précédant leur intégration dans un nouvel ensemble 
intercommunal non contributeur au présent fonds, également en application de l’article L. 2336-3 dudit code, reversent en 
2016 le montant de cette contribution aux communes membres de leur nouvel ensemble intercommunal mentionnées à 
l’article L. 2334-18-4 du même code et aux communes de leur nouvel ensemble intercommunal dans lesquelles le nombre 
total de logements locatifs sociaux, définis à l’article L. 302-5 du code de la construction et de l’habitation, représente, au 
1er janvier de l’année précédente, au moins 40 % des résidences principales, sous la forme d’une dotation de solidarité 
communautaire, dont les critères de répartition sont ceux cités au VI de l’article 1609 nonies C du code général des 
impôts, sauf accord local pris dans les conditions de majorité prévues au 2° du II de l’article L. 2336-3 du code général 
des collectivités territoriales. 
XII (nouveau). – Au b de l’article L. 5219-8 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction résultant de 
l’article 61 de la loi n°      du       de finances pour 2016, après le mot : « est », sont insérés les mots : « pour moitié mis à 
la charge de l’établissement public territorial et pour moitié ». 
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2. Sénat 
a. Rapport n° 263 de M. de MONTGOLFIER, fait au nom de la commission des 

finances, déposé le 16 décembre 2015 
L'article 21 (Refonte de la taxe pour la création de bureaux et création d'une taxe additionnelle aux DMTO sur les 
cessions de locaux à usage de bureaux en Île-de-France) avait été modifié au Sénat en première lecture, par quatre 
amendements : 
· un amendement à l'initiative de notre collègue Hervé Marseille tendant à préciser le dispositif applicable pour le calcul 
de la taxe dans le cas d'opérations de démolition-reconstruction ; 
· un amendement introduit par notre collègue Jean-Pierre Leleux ayant pour objet de prévoir la possibilité pour la région 
d'Île-de-France de restreindre l'assiette pour le calcul de la taxe pour la création de cinémas (salles de projection) ;  
· un amendement de la commission des finances qui revient sur le dispositif adopté à l'Assemblée nationale et tendant à 
prévoir, pour l'application de la taxe pour la création de bureaux, de locaux de commerces et de stockage dans la région 
d'Île-de-France, un dispositif dérogatoire pour les communes éligibles à la fois à la dotation de solidarité urbaine et de 
cohésion sociale (DSU) et au fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France (FSRIF) ;  
· un amendement rédactionnel de la commission des finances.  
 
En nouvelle lecture, l'Assemblée nationale a adopté un amendement de la commission des finances, sous-amendé par le 
Gouvernement, visant à rétablir le texte adopté par l'Assemblée nationale en première lecture en reprenant quelques 
améliorations rédactionnelles et de cohérence du Sénat, tout en limitant le dispositif dérogatoire applicable aux créations 
de bureaux, de commerces et d'entrepôts dans les communes qui bénéficient à la fois de la DSU et du FSRIF et qui 
relèvent de la première circonscription. Sur le territoire de ces communes s'appliquerait le tarif de la deuxième 
circonscription. En outre, l'amendement sous-amendé contient une mesure d'articulation avec les anciens lissages. 
 
L'Assemblée nationale a également adopté deux amendements du Gouvernement : 
- prévoyant que les communes d'Île-de-France qui étaient contributrices au fonds de péréquation des ressources 
intercommunales et communales (FPIC), l'année précédant leur intégration, en application du schéma régional de 
coopération intercommunale (SRCI), dans un nouvel EPCI non contributeur, doivent reverser, en 2016, le montant de 
cette contribution aux communes membres du nouvel EPCI auquel elles appartiennent (celles comprenant plus de 40 % 
de logements sociaux et celles percevant la DSU dite « cible »), « sauf accord local » ; 
- prévoyant que le prélèvement au titre du FPIC est pris en charge, à hauteur de 50 %, par l'établissement public territorial 
 

b. Séance publique du 16 décembre 2015 
(…) 
M. Philippe Dallier. Cela étant dit, je veux profiter de l'occasion pour regretter les conditions dans lesquelles travaillent la 
commission des finances et, plus généralement, le Sénat. En effet, mes chers collègues, si nous devions examiner à la fois 
le PLF et le PLFR, ainsi que les 200, 300 ou 400 amendements dont ils auraient fait l'objet, je ne sais pas comment nous 
ferions ! 
Pourtant, sur certaines dispositions, il aurait fallu que nous le fassions. Je pense par exemple au Fonds de péréquation des 
ressources intercommunales et communales. Nous avions trouvé des solutions, l'Assemblée nationale en avait d'autres. 
Est sorti un texte : vous l'avez là. Et pourtant, en PLFR, dans la nuit de vendredi à samedi, très tard, de nouveaux 
amendements sur le FPIC pour 2016 sont venus modifier complètement la donne, dans l'espace de la métropole du 
Grand Paris, mais aussi ailleurs. 
C'est tout de même une drôle de manière de procéder : on commence dans le PLF, on finit dans le PLFR ! De la sorte, ces 
dispositions n'ont pas été discutées dans les deux assemblées – il y a d'ailleurs là, à mon avis, un problème 
constitutionnel au regard de la règle de « l'entonnoir ». 
En tout état de cause, il aurait fallu sur certains points précis une nouvelle lecture, mais avoir à examiner des centaines 
amendements alors qu'il nous restait si peu de temps pour en débattre aurait relevé de la mission impossible… 
Nous ne le ferons donc pas, mais je voulais profiter de l'occasion pour former le vœu que nous disposions d'un peu plus 
que de vingt jours calendaires pour examiner le budget : c'est vraiment trop court ! (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains et de l'UDI-UC.) 
(…) 
 
M. Albéric de MONTGOLFIER : 
(…) 
Nous déplorons surtout que le Gouvernement ait choisi d'ouvrir de nouveaux sujets en nouvelle lecture à l'Assemblée 
nationale, en contradiction avec la jurisprudence du Conseil constitutionnel, qui interdit d'introduire de nouvelles 
dispositions à ce stade de la discussion.  
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Ainsi, l'adoption très tardive, cette nuit, de deux amendements à l'article 21 concernant le FPIC, le Fonds de péréquation 
des ressources intercommunales et communales. Cette question est pourtant sans rapport avec cet article, lequel traite 
seulement des locaux professionnels. 
Un amendement du Gouvernement introduit ainsi trois paragraphes supplémentaires à cet article qui réforment 
l'architecture même du FPIC et qui emporteront des conséquences très fortes pour les communes d'Île-de-France. Un tel 
ajout est contraire, selon moi, je le répète, à la jurisprudence du Conseil constitutionnel.  
Malgré les regrets que j'ai exprimés, en particulier sur le crédit d'impôt recherche ou la révision des valeurs locatives, je 
voudrais en conclusion saluer l'attitude constructive, lors de la commission mixte paritaire, de nos collègues de 
l'Assemblée nationale et de Mme la rapporteure générale qui, malgré nos divergences, ont accepté de reprendre nombre 
des dispositions introduites par le Sénat.  
La commission des finances a cependant estimé que même si le Sénat rétablissait son texte en nouvelle lecture, une 
nouvelle navette ne serait pas de nature à faire évoluer fondamentalement les choses, en particulier sur les points de 
désaccord majeur tels que la fiscalité énergétique. Philippe Dallier, nous pourrions dans l'idéal refaire une lecture 
uniquement de l'article 21, mais nous allons nous épargner cette peine.  
Pour cette raison, la commission des finances soumet au Sénat, sur le projet de loi de finances rectificative pour 2015, une 
motion tendant à opposer la question préalable. (Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains et de 
l'UDI-UC.)  
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I. Texte adopté 

- Article 100 
Au I de l’article 122 de la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005, la date : 
« 1er janvier 2005 » est remplacée par la date : « 1er janvier 2014 » et les mots : « est inférieure à 10 000 € » 
sont remplacés par les mots : « au 1er janvier 2005 était inférieure à 10 000 € pour les entreprises et 
exploitations créées antérieurement à cette date ». 
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II. Consolidation  

a. Article 122 de la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative 
pour 2005 

 
I.-Les chefs d'exploitation ou d'entreprise mentionnés à l'article L. 722-4 du code rural et les coopératives 
agricoles exerçant leur activité en Corse au moment de la promulgation de la présente loi et les anciens 
exploitants titulaires à la même date de la pension de retraite prévue à l'article L. 732-18 du même code 
peuvent, lorsqu'ils sont redevables des cotisations et contributions énoncées au II au titre de leurs périodes 
d'activité antérieures au 1er janvier 2005 1er janvier 2014, bénéficier, lorsque leur dette sociale est inférieure à 
10 000 € au 1er janvier 2005 était inférieure à 10 000 € pour les entreprises et exploitations créées 
antérieurement à cette date, d'une prise en charge de tout ou partie de cette dette, dans les conditions prévues 
à l'article L. 726-3 dudit code.  
 
II.-Pour la détermination du montant total des sommes dues prévues au I, sont prises en compte : 
-d'une part, les cotisations légales des régimes de base et complémentaire obligatoires de protection sociale 
ainsi que la contribution sociale généralisée prévue à l'article L. 136-4 du code de la sécurité sociale et la 
contribution au remboursement de la dette sociale prévue à l'article 14 de l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 
1996 relative au remboursement de la dette sociale dues par les personnes visées au I pour elles-mêmes et les 
membres de leurs familles ; 
-d'autre part, les cotisations patronales de sécurité sociale dues aux régimes légaux de sécurité sociale agricole 
au titre de l'emploi de salariés.  
 
III.-Le directeur de la caisse de mutualité sociale agricole adresse à chaque débiteur dont la dette sociale est 
supérieure à 10 000 € une proposition de plan de désendettement social. Le plan de désendettement comprend 
l'annulation des pénalités et des majorations de retard et peut également comprendre, dans des situations 
exceptionnelles, une prise en charge partielle de la dette sociale, dans les conditions prévues à l'article L. 726-3 
du code rural et de la pêche maritime. Ce plan est signé par le débiteur dans le délai de deux mois suivant sa 
réception.  
 
IV.-Le bénéfice de l'aide et de l'annulation prévues aux III et X est subordonné pour chaque demandeur au 
respect des conditions cumulatives suivantes :  
1° (Abrogé) ;  
2° Autoriser l'Etat à se subroger dans le paiement des cotisations sociales auprès de la caisse de mutualité 
sociale agricole de Corse ;  
3° Céder à la caisse de mutualité sociale agricole de Corse les créances relatives aux primes directes 
européennes accordées aux agriculteurs. Cette garantie est cantonnée à l'annuité de remboursement ;  
4° S'être acquitté auprès de la caisse de mutualité sociale agricole de Corse de la dette visée au II selon les 
modalités suivantes : 
-un versement à la signature du plan prévu au III de 5 % de la dette relative aux cotisations et contributions 
visées au II, antérieures au 1er janvier 2014 ; 
-et le solde de cette dette en tout ou partie par un versement complémentaire et pour le reste au moyen d'un 
plan échelonné de paiements accordé par la caisse sur une période de sept ans au maximum. Les versements et 
échéances sont affectés, en premier lieu, aux contributions visées au II qui ne peuvent faire l'objet de prise en 
charge par l'Etat ;  
5° S'être acquitté de la part ouvrière des cotisations de sécurité sociale ainsi que des contributions sur salaires 
visées par l'aide, le cas échéant, par un échéancier de paiements ne pouvant excéder trois ans suivant la date 
d'approbation du plan de désendettement social ;  
6° Etre à jour des cotisations et contributions sociales afférentes aux périodes d'activité postérieures au 31 
décembre 2013 ou respecter les échéances d'un plan échelonné de paiements lorsque la caisse de mutualité 
sociale agricole de Corse en a accordé l'étalement sur une durée ne pouvant excéder trois ans.  
 
V.-Pour l'application des I et III, la conclusion d'un échéancier de paiement de la dette avec la caisse de 
mutualité sociale agricole entraîne la suspension des poursuites civiles et pénales et la suspension du calcul des 
majorations et pénalités de retard.  
 
VI.-L'aide accordée au titre du dispositif relatif au désendettement des personnes rapatriées, réinstallées dans 
une profession non salariée, vient en déduction du montant de l'aide prévue au I.  
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VII.-Le conseil d'administration de la caisse de mutualité sociale agricole de Corse est autorisé à admettre en 
non-valeur les créances de cotisations de sécurité sociale, d'indus de prestations et d'impôts et taxes affectés, 
en principal et accessoire, frappées de prescription avant le 1er janvier 2014. Les cotisations d'assurance 
vieillesse afférentes sont néanmoins reportées aux comptes des salariés agricoles.  
 
VIII.-La prise en charge des cotisations salariales par l'action sociale n'est autorisée qu'aux cotisants dont la 
dette est inférieure à 5 000 € et qui ont strictement respecté l'intégralité de leurs obligations déclaratives en 
matière de sécurité sociale.  
 
IX.-Les dispositions du I du présent article ne s'appliquent pas : 
-au débiteur qui relève des procédures instituées par le livre VI du code de commerce et par les dispositifs de 
redressement et de liquidation de la loi n° 88-1202 du 30 décembre 1988 relative à l'adaptation de 
l'exploitation agricole à son environnement économique et social ; 
-pour l'aide au titre des cotisations sur salaires, au débiteur qui a bénéficié du dispositif prévu par l'article 52 de 
la loi n° 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
-pour l'aide au titre des cotisations des non-salariés agricoles, au débiteur ayant bénéficié d'une prise en charge 
de cotisations financée par le budget annexe des prestations sociales agricoles au titre de l'enveloppe 
spécifique déléguée en 2001.  
 
X.-Afin de garantir la pérennité de l'exploitation ou de l'entreprise agricole et le paiement ultérieur des 
cotisations, le conseil d'administration de la caisse de mutualité sociale agricole de Corse peut décider 
d'admettre en non-valeur, en raison de leur ancienneté, les créances de cotisations de sécurité sociale, d'indus 
de prestations et d'impôts et taxes affectés, en principal et accessoire, dues au titre des exercices antérieurs au 
1er janvier 1996 par les personnes concluant un plan de désendettement social dans les conditions prévues aux 
I à IX. L'abandon de créances ne s'applique ni aux contributions assises sur les salaires ni à la part ouvrière des 
cotisations légales de sécurité sociale qui restent dues et peuvent être acquittées au moyen d'un échéancier de 
paiements d'une durée maximale de trois ans.  
Lorsque l'admission en non-valeur a été décidée, le plan de désendettement soumis au débiteur porte sur la 
dette sociale postérieure à l'exercice 1995. Les périodes au titre desquelles l'abandon de créances intervient ne 
sont pas prises en compte pour le calcul des prestations hormis les cotisations d'assurance vieillesse qui sont 
reportées aux comptes des salariés agricoles. Cet abandon de créances prend effet lorsque les conditions 
prévues au IV ont été remplies. 
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III. Travaux parlementaires 

A. Première lecture 

1. Assemblée nationale 
a. Projet de loi de finances rectificative pour 2015, n° 3217, déposé le 13 novembre 

2015 
RAS 
 
 

b. Amendement adopté en séance publique 
- Amendement n° 745, le Gouvernement  

APRÈS L'ARTICLE 35, insérer l'article suivant: 
Au I de l’article 122 de la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005,  la date : « 1er 
janvier 2005 » est remplacée par la date : « 1er janvier 2014 » et les mots : « lorsque leur dette sociale est inférieure à 
10 000 € » sont remplacés par les mots : « lorsque leur dette sociale au 1er janvier 2005 était inférieure à 10 000 € pour les 
entreprises et exploitations créées antérieurement à cette date ». 
 

EXPOSÉ SOMMAIRE  
Le présent article vise à améliorer le dispositif de résorption de la dette sociale de l’agriculture corse mis en œuvre par 
l’article 122 de la loi de finances rectificative de 2005 et modifié par l’article 25 de la loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2015. 
Seules les « petites dettes » – moins de 10 000 euros – peuvent faire l’objet d’une prise en charge dès lors que cette dette 
se rapporte à des périodes d’activités antérieures au 1er janvier 2005. 
Afin de poursuivre la procédure de désendettement engagée, il est proposé que les prises en charge soient étendues aux 
dettes sociales dans leur ensemble jusqu’au 1er janvier 2014, à la condition que la prise en charge de la dette ne soit pas 
supérieure à 10 000 euros et, pour les entreprises qui existaient déjà à cette date, que la dette constatée au 1er janvier 2005 
fût inférieure à 10 000 €.  
Cette extension sera financée par les crédits d’action sanitaire et sociale de la MSA. 
 
 

c. Compte rendu intégral, Première séance du mardi 1er décembre 2015 
La parole est à M. le secrétaire d’État, pour soutenir l’amendement no 745. 
M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Cet amendement tend à étendre le dispositif de prise en charge des 
dettes de cotisations sociales des exploitants agricoles en Corse aux dettes accumulées de 2004 à 2010, dans la 
limite de 10 000 euros, lorsque la dette était inférieure à 10 000 euros en 2004. Il s’agit d’une question 
ancienne qui perdure et que nous avions déjà traitée en partie dans des textes antérieurs afin de soutenir ce 
secteur en grande difficulté. Cette opération représente environ 2,5 millions d’euros, financés sur les crédits 
d’action sociale du régime, donc dans une enveloppe fermée. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. La commission n’a pas examiné cet amendement, qui nous est 
parvenu cette nuit. Je poserai deux questions à son propos. Tout d’abord, cet amendement tendant à étendre le 
régime de 2004 à 2014 – soit une extension de neuf années – dans les limites d’une enveloppe de 
10 000 euros, ce montant est-il calculé par exploitation, par groupement agricole d’exploitation en commun –
 GAEC – ou par associé ? Quel est, en d’autres termes, le périmètre de cette mesure ? 
En deuxième lieu, le montant total, de 9,6 millions d’euros, sera-t-il payé par le ministère de l’agriculture, ou 
la Mutualité sociale agricole – MSA – doit-elle les intégrer dans ses comptes ? 
Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d’État. 
M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Le montant de 10 000 euros s’entend par redevable, c’est-à-dire par 
exploitation. Pour répondre à votre deuxième question, la disposition est financée sur les crédits d’action 
sociale de la MSA. 
Mme la présidente. La parole est à Mme la rapporteure générale. 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Si je comprends bien, donc, le montant des exonérations 
demandées à la MSA n’est pas compensé par le Gouvernement ou par le budget général. 
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Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d’État. 
M. Christian Eckert, secrétaire d’État. De toute façon, il s’agit d’argent que la MSA ne parvient pas à 
percevoir. L’objectif est donc ici de régler des problèmes qui sont quasiment sans issue, du moins selon ce que 
montre l’expérience malheureuse des dernières années. 
Mme la présidente. La parole est à Mme la rapporteure générale. 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. J’émettrai donc un avis de sagesse, mais j’aurais préféré que le 
Gouvernement propose que la solidarité nationale s’applique dans ce cas, au lieu de faire porter les 
9,6 millions d’euros du coût de cette mesure sur les comptes de la MSA. Tout n’est certes pas transférable 
mais, étant donné que nous avons opéré cette semaine un prélèvement sur le Fonds national de gestion des 
risques en agriculture – FNGRA – au titre de l’article 2 du projet de loi de finances rectificative, peut-être 
aurions-nous pu envisager que la solidarité nationale joue aussi dans le cas présent. 
(L’amendement no 745 est adopté.) 
 
 

d. Projet de loi de finances rectificative pour 2015, adopté en 1ère lecture par 
l’Assemblée nationale le 8 décembre 2015, TA n° 623 

- Article 35 decies (nouveau) 
Au I de l’article 122 de la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005, l’année : 
« 2005 » est remplacée par l’année : « 2014 » et les mots : « lorsque leur dette sociale est inférieure 
à 10 000 € » sont remplacés par les mots : « lorsque leur dette sociale au 1er janvier 2005 était inférieure à 
10 000 € pour les entreprises et exploitations créées avant cette date ». 
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2. Sénat 
a. Rapport n° 229 Tome I du 9 décembre 2015, M. Albéric de Montgolfier 

ARTICLE 35 decies (nouveau) (Art. 122 de la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances 
rectificative pour 2005) - Extension du dispositif de remise de dette sociale en faveur de l'agriculture 
corse 
. Commentaire : le présent article prévoit d'étendre la prise en charge des dettes de cotisations et 
contributions sociales des exploitants agricoles en Corse aux cotisations et contributions dues entre le 1er 
janvier 2005 et le 1er janvier 2014. Cette opération, dont le coût est estimé à 2,5 millions d'euros, serait 
financée par le fonds d'action sanitaire et sociale de la Mutualité sociale agricole. 
 
I. LE DROIT EXISTANT 
L'article 122 de la loi du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 20051 a mis en place un plan de 
désendettement social de l'agriculture corse, modifié et prolongé l'année passée par la loi de financement de 
la sécurité sociale pour 20152. 
Selon le droit en vigueur, les exploitants agricoles exerçant leur activité en Corse au 30 décembre 20053, 
ou étant à la retraite à cette même date, peuvent bénéficier d'une prise en charge par le fonds d'action 
sanitaire sociale de la caisse de mutualité sociale agricole (MSA)4 des cotisations et contributions sociales5 
dues au titre des périodes d'activité antérieures au 1er janvier 2005, lorsque cette dette est inférieure à 
10 000 euros. 

Pour les dettes supérieures à 10 000 euros, le directeur de la caisse de la MSA propose un échéancier de 
paiement comprenant l'annulation des pénalités et des majorations de retard et « pouvant également 
comprendre, dans des situations exceptionnelles, une prise en charge partielle de la dette sociale » par les 
crédits d'action sociale de la caisse. 
Selon les informations fournies l'année passée par le Gouvernement, le coût de l'extension de ce dispositif de 
désendettement social en faveur des agriculteurs corses est estimé à 5 millions d'euros. 
Dans tous les cas, le VIII de l'article 122 précité fixe le montant maximal de prise en charge par l'action sociale 
de la MSA à 5 000 euros pour les cotisations salariales de sécurité sociale. 
 
II. LE DISPOSITIF ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
À l'initiative du Gouvernement, l'Assemblée nationale a adopté, avec un avis de sagesse, à titre personnel, de 
la rapporteure générale du budget, Valérie Rabault, un article additionnel visant à étendre le dispositif de 
prise en charge des « petites » dettes sociales des agriculteurs corses aux cotisations et contributions 
dues jusqu'au 1er janvier 2014, soit neuf années supplémentaires par rapport au droit en vigueur. Le présent 
article modifie en conséquence le I de l'article 122 de la loi de finances rectificative pour 2005.  
L'objectif affiché par le Gouvernement est de régler la situation des petits débiteurs afin de concentrer les 
efforts de recouvrement sur les dettes d'un montant relativement élevé. 
Toutefois, la modification proposée ne semble pas correspondre à l'exposé sommaire de l'amendement. 
En effet ce dernier indique qu' « il est proposé que les prises en charge soient étendues aux dettes sociales 
dans leur ensemble jusqu'au 1er janvier 2014, à la condition que la prise en charge de la dette ne soit pas 
supérieure à 10 000 euros et, pour les entreprises qui existaient déjà à cette date, que la dette constatée au 1er 
janvier 2005 fût inférieure à 10 000 euros ». Or le présent article fixe uniquement une condition de montant 
de dette sociale inférieure à 10 000 euros au 1er janvier 2005, ce qui a pour conséquence d'étendre la 
possibilité de prise en charge aux dettes sociales supérieures à 10 000 euros pour la période allant du 
1er janvier 2005 au 1er janvier 2014. 
En séance publique devant l'Assemblée nationale, le secrétaire d'État au budget, Christian Eckert, a évalué le 
coût du dispositif à 2,5 millions d'euros. Ces prises en charge seront financées par le fonds d'action sociale de 
la MSA, qui constitue une enveloppe fermée. 
 
 

1 Loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005. 
2 Article 25 de la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015. 
3 Soit à la date de promulgation de la loi de finances rectificative pour 2005. 
4 Dans les conditions prévues à l'article L. 726-3 du code rural et de la pêche maritime 
5 Sont prises en compte les cotisations salariales et patronales des régimes légaux de sécurité sociale, la contribution 
sociale généralisée et la contribution au remboursement de la dette sociale. 
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III. LA POSITION DE VOTRE COMMISSION DES FINANCES 
La résorption de la dette sociale agricole en Corse est un problème ancien. Quatre plans d'apurement 
exceptionnel ont été mis en place depuis quinze ans : en 2001, l'État a pris en charge 156 dossiers d'arriérés 
de cotisations antérieures à 1999 pour un coût de 2 millions d'euros ; 123 nouveaux dossiers ont été déclarés 
éligibles en 2003 pour un montant de dette de 1,4 million d'euros et un coût pour l'État de 450 000 euros et au 
1er janvier 2014 le coût du plan de 2005 était évalué à 3,7 millions d'euros. Enfin, ce dernier plan a été étendu 
l'année passée pour un coût estimé à 5 millions d'euros. 
La Cour des comptes a souligné les effets pervers des plans de désendettement mis en œuvre ces dernières 
années : « ces mesures à caractère général ont eu un clair caractère contre-incitatif au paiement régulier et à 
échéance des cotisations, du fait de l'effet d'aubaine que constitue l'apurement régulier d'une partie de la dette 
par les pouvoirs publics »6. Elle concluait donc que « renouveler une opération de soutien au désendettement 
ne pourrait que faire progresser à nouveau l'attentisme et gonfler les restes à recouvrer »7 et recommandait de 
réorganiser les procédures de recouvrement de la MSA. 
Considérant que cet article ne concerne aucun des éléments visés à l'article 34 de la loi organique relative aux 
lois de finances (LOLF), la commission des finances a adopté, sur proposition de votre rapporteur général, un 
amendement de suppression du présent article. L'extension de la prise en charge des dettes sociales proposée 
par le présent article sera en effet financée par la MSA et non par l'État. 
En outre, une ambiguïté demeure s'agissant de l'intention du Gouvernement : le dispositif proposé supprime le 
plafond de 10 000 euros pour les dettes constituées entre le 1er janvier 2005 et le 31 décembre 2013, 
contrairement à ce que laisse entendre l'objet de l'amendement du Gouvernement ayant introduit cet article. 
Décision de la commission : votre commission vous propose de supprimer cet article. 
 
 

b. Compte rendu intégral des débats, séance du 11 décembre 2015 
Article 35 decies (nouveau) 
Au I de l’article 122 de la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005, l’année : 
« 2005 » est remplacée par l’année : « 2014 » et les mots : « lorsque leur dette sociale est inférieure 
à 10 000 € » sont remplacés par les mots : « lorsque leur dette sociale au 1er janvier 2005 était inférieure à 
10 000 € pour les entreprises et exploitations créées avant cette date ». 
M. le président. L'amendement n° 162, présenté par M. de Montgolfier, au nom de la commission des 
finances, est ainsi libellé : 
Supprimer cet article. 
La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commission des finances. Cet amendement vise à 
supprimer l’article 35 decies dans la mesure où celui-ci ne concerne aucun des éléments visés à l’article 34 
de la loi organique relative aux finances publiques. Cet article apparaît donc étranger au domaine des lois 
de finances. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 162. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l'article 35 decies est supprimé. 
 
 

c. Projet de loi de finances rectificative pour 2015, adopté en 1ère lecture par le 
Sénat 12 décembre 2015, TA n° 52 

Articles 35 decies et 35 undecies 
(Supprimés) 
 
 
 

6 Cour des comptes, Rapport sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale, « Chapitre XVIII. Le 
recouvrement des cotisations sociales en Corse : une crédibilité à rétablir », septembre 2014. 
7 Ibid. 
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B. Commission mixte paritaire (Désaccord) 
 

C. Nouvelle lecture 

1. Assemblée nationale 
 

a. Rapport n° 3347 du 14 décembre 2015, Mme Valérie Rabault 
Article 35 decies 
Extension du dispositif de remise de dette sociale en faveur de l’agriculture corse 
Cet article a été introduit par l’Assemblée nationale à l’initiative du Gouvernement avec un avis de sagesse de 
la Rapporteure générale. 
Il vise à étendre le dispositif de résorption de la dette sociale de l’agriculture corse mis en œuvre par la loi de 
finances rectificative de 20058. 
En effet, ce dispositif permet la prise en charge par la caisse de mutualité agricole (MSA) des dettes sociales 
des exploitants agricoles qui exercent leur activité en Corse, constituées au cours de périodes d’activités 
antérieures au 1er janvier 2005 et dont le montant est inférieur à 10 000 euros. Le présent article propose 
d’étendre cette procédure de désendettement aux dettes sociales contractées jusqu’au 1er janvier 2014, sous 
réserve que le montant pris en charge ne soit pas supérieur à 10 000 euros et que, pour les entreprises qui 
existaient à cette date, leur dette au 1er janvier 2005 représentait un montant inférieur à 10 000 euros. 
Cette extension sera financée sur les crédits d’action sanitaire et sociale de la MSA pour un coût estimé à 
2,5 millions d’euros. 
La Rapporteur générale souhaite, à ce sujet, rappeler son souhait de voir le Gouvernement compenser ce coût à 
la MSA. 
Cet article a été supprimé par le Sénat en première lecture, contre l’avis du Gouvernement, au motif qu’il 
serait sans rapport avec le champ des lois de finances défini à l’article 34 de la loi organique relative aux lois 
de finances (LOLF). 
La Rapporteure générale propose de maintenir la suppression cet article. 
 
 

b. Compte rendu intégral, seconde séance du mardi 15 décembre 2015 
Article 35 decies 
Mme la présidente. Le Sénat a supprimé l’article 35 decies. 
La parole est à M. le secrétaire d’État, pour soutenir l’amendement no 128, tendant à rétablir cet article. 
M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Il s’agit de rétablir et d’adapter un article introduit en première lecture 
et supprimé au Sénat concernant des cotisations de la Mutualité sociale agricole, la MSA, dans un département 
insulaire que vous connaissez bien – cet amendement vise à traiter les dettes MSA des agriculteurs corses. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Avis favorable. 
Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson. 
M. Charles de Courson. Je souhaiterais comprendre, monsieur le secrétaire d’État, pourquoi on procède 
ainsi en faveur des seuls agriculteurs corses et non pour ceux de l’ensemble du pays. 
M. Jean-Louis Dumont. Et la Meuse ? 
M. Charles de Courson. Les problèmes de surendettement ne se limitent pas à la Corse ! La rupture 
d’égalité n’est-elle pas manifeste entre les exploitants corses et non-corses – à supposer que ces notions 
existent en droit français ? Pourriez-vous nous éclairer à ce propos, de même que sur la constitutionnalité de 
cet article au regard du principe d’égalité entre tous les citoyens ? 
(L’amendement no 128 est adopté et l’article 35 decies est ainsi rétabli.) 
 
 

8 Article 122 de la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005 
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c. Projet de loi de finances rectificative pour 2015, adopté en Nouvelle lecture par 
l'Assemblée nationale le 15 décembre 2015, TA n° 644  

Article 35 decies 
Au I de l’article 122 de la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005, la date : 
« 1er janvier 2005 » est remplacée par la date : « 1er janvier 2014 » et les mots : « est inférieure à 10 000 € » 
sont remplacés par les mots : « au 1er janvier 2005 était inférieure à 10 000 € pour les entreprises et 
exploitations créées antérieurement à cette date ». 
 
 

2. Sénat  
a. Rapport n° 263 du 16 décembre 2015, M. Albéric de Montgolfier 

II. LES DÉSACCORDS PERSISTANTS ET LES INITIATIVES DU SÉNAT NON REPRISES 
A. LES ARTICLES SUR LESQUELS L'ASSEMBLÉE NATIONALE A SOUHAITÉ REVENIR À SON 
TEXTE DE PREMIÈRE LECTURE 
Ils correspondent aux articles modifiés ou supprimés par le Sénat et rétablis par l'Assemblée nationale 
dans leur version de première lecture. Ainsi l'Assemblée nationale a rétabli son texte de première 
lecture sur 10 articles. 
(…) 
l'article 35 decies (Extension du dispositif de remise de dette sociale en faveur de l'agriculture corse) avait été 
supprimé par un amendement de la commission des finances. En nouvelle lecture, l'Assemblée nationale a 
rétabli, par un amendement du Gouvernement, le texte adopté par l'Assemblée nationale en première lecture. 
 

b. Compte rendu intégral, Première séance du mardi 15 décembre 2015 
RAS 
 
 

c. Projet de loi de finances rectificative pour 2015, adopté en Nouvelle lecture par le 
Sénat le 16 décembre 2015, TA n° 56  

 
RAS 
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D. Nouvelle lecture 

1. Assemblée nationale  
a. Rapport n° 3370 du 17 décembre 2015, Mme Rabault 

RAS 
 

b. Texte n° 644, transmis à l’Assemblée nationale le 15 décembre 2015 
Article 35 decies 
Au I de l’article 122 de la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005, la date : 
« 1er janvier 2005 » est remplacée par la date : « 1er janvier 2014 » et les mots : « est inférieure à 10 000 € » 
sont remplacés par les mots : « au 1er janvier 2005 était inférieure à 10 000 € pour les entreprises et 
exploitations créées antérieurement à cette date ». 
 

c. Compte rendu intégral des débats, première séance du jeudi 17 décembre 
RAS 
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I. Texte adopté 

I. – Le chapitre II du titre III du livre IV du code des assurances est ainsi modifié : 
A. – L’intitulé est ainsi rédigé : « Garanties publiques pour le commerce extérieur » ; 
B. – L’article L. 432-1 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 432-1. – Dans les conditions fixées au présent chapitre, le ministre chargé de l’économie est autorisé 
à accorder la garantie de l’État, pour les opérations concourant au développement du commerce extérieur de la 
France, aux entreprises françaises exportatrices ou importatrices ou investissant à l’étranger ou, dans des 
conditions précisées par décret, pour des opérations de construction navale ou de construction d’engins 
spatiaux civils, à des entreprises françaises en concurrence avec une personne étrangère bénéficiant d’un 
soutien public, ou au bénéfice des établissements de crédit, aux sociétés de financement, aux entreprises 
d’assurance et de réassurance, aux mutuelles et institutions de prévoyance, de droit français ou étranger, ainsi 
qu’aux organismes mentionnés à l’article L. 214-1 du code monétaire et financier. 
« Le ministre chargé de l’économie est également autorisé, dans les mêmes conditions, à accorder la garantie 
de l’État pour les opérations de gestion des opérations et garanties de couverture du risque monétaire de 
l’organisme mentionné au premier alinéa de l’article L. 432-2 du présent code. » ; 
C. – L’article L. 432-2 est ainsi modifié : 
1° Les deux premiers alinéas sont remplacés par trois alinéas ainsi rédigés : 
« Un organisme est chargé par l’État de gérer et délivrer sous son contrôle, pour son compte et en son nom les 
garanties publiques pour le commerce extérieur prévues à l’article L. 432-1.  
« Ces garanties peuvent être accordées :  
« 1° : » ; 
2° Au a, le mot : « ses » est remplacé par le mot : « des » et les mots : « , catastrophiques et de certains risques 
dits extraordinaires » sont remplacés par les mots : « et catastrophiques » ; 
3° Au a bis, le mot : « ses » est remplacé par le mot : « des » et les mots : « ou des entreprises d’assurance » 
sont remplacés par les mots : « , des entreprises d’assurance et de réassurance, des mutuelles et institutions de 
prévoyance, de droit français ou étranger, ou des organismes mentionnés à l’article L. 214-1 du code 
monétaire et financier, » ; 
4° Le c est abrogé ; 
5° Le e est ainsi modifié : 
a) À la première phrase, les mots : « ses » sont remplacés par les mots : « des » ; 
b) À la troisième phrase, les mots : « La Compagnie française d’assurance pour le commerce extérieur 
(COFACE) » sont remplacés par les mots : « L’État » et le mot : « exposée » est remplacé par le mot : « 
exposé » ; 
D. – L’article L. 432-3 est ainsi modifié : 
1° À la fin, les mots : « à l’exception de celle portant sur les opérations de gestion mentionnées au 1° de 
l’article L. 432-2 pour lesquelles elle est accordée par arrêté du ministre chargé de l’économie » sont 
remplacés par les mots : « dans des conditions précisées par décret » ; 
2° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Les dirigeants, les mandataires sociaux et les membres du conseil d’administration, du conseil de 
surveillance ou de l’organe délibérant en tenant lieu de la personne morale susceptible de détenir l’organisme 
mentionné au premier alinéa de l’article L. 432-2 ne peuvent pas intervenir dans le processus d’octroi des 
garanties publiques régi par le premier alinéa du présent article. Cette interdiction s’applique également aux 
dirigeants, aux mandataires sociaux et aux membres du conseil d’administration, du conseil de surveillance ou 
de l’organe délibérant en tenant lieu des filiales détenues, au sens de l’article L. 233-1 du code de commerce, 
par la personne morale précitée, à l’exclusion du directeur général de l’organisme mentionné au premier alinéa 
de l’article L. 432-2 du présent code.  
« L’organisme mentionné au premier alinéa de l’article L. 432-2 met en œuvre les mesures nécessaires à la 
protection du secret de la défense nationale et des autres secrets dont il est dépositaire au titre des missions qui 
lui sont confiées par l’État et en contrôle l’application. » ; 
E. – L’article L. 432-4 est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 
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a) À la première phrase, les mots : « La Compagnie française d’assurance pour le commerce extérieur » sont 
remplacés par les mots : « L’organisme mentionné au premier alinéa de l’article L. 432-2 » et le mot : « elle » 
est remplacé par le mot : « il » ; 
b) À la seconde phrase, les mots : « la Compagnie française d’assurance pour le commerce extérieur » sont 
remplacés par les mots : « l’organisme mentionné au premier alinéa de l’article L. 432-2 » et, après le mot : « 
précise », sont insérés les mots : « les objectifs fixés par l’État à l’organisme, les conditions de mise en œuvre 
des garanties publiques à l’exportation au nom, pour le compte et sous le contrôle de l’État, » ; 
2° Après le premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« La convention mentionnée au premier alinéa du présent article emporte mandat à l’organisme mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 432-2 d’assurer l’encaissement de recettes, le paiement de dépenses, dont les 
indemnisations de sinistres, et toutes opérations de maniement des fonds issus de son activité assurée au nom 
et pour le compte de l’État, qui demeure le titulaire des droits et obligations nés au titre de ces opérations. En 
particulier, les actifs figurant dans l’enregistrement comptable prévu au premier alinéa du présent article 
demeurent la propriété insaisissable de l’État. 
« Dans les cas où l’État est directement ou indirectement actionnaire de l’organisme mentionné au premier 
alinéa de l’article L. 432-2, l’article L. 225-38 du code de commerce ne s’applique pas aux conventions 
conclues avec cet organisme. » ; 
3° Le second alinéa est ainsi rédigé :  
« L’organisme mentionné au premier alinéa de l’article L. 432-2 du présent code ne requiert pas l’obtention de 
l’agrément administratif mentionné à l’article L. 321-1. » ; 
F. – Après l’article L. 432-4, sont insérés des articles L. 432-4-1 et L. 432-4-2 ainsi rédigés : 
« Art. L. 432-4-1. – Le président de l’organisme mentionné au premier alinéa de l’article L. 432-2 délègue 
l’ensemble de ses prérogatives de gestion opérationnelle de l’organisme précité au directeur général de cet 
organisme. Celui-ci est nommé, après avis du président de l’organisme précité, ou, le cas échéant, révoqué par 
le ministre chargé de l’économie. 
« Le ministre chargé de l’économie désigne, auprès de l’organisme mentionné au premier alinéa de l’article L. 
432-2, un représentant chargé de veiller à la mise en œuvre de la garantie de l’État ainsi qu’à l’exercice des 
responsabilités qui sont confiées par l’État à cet organisme. Ce représentant est chargé du contrôle de 
l’exécution de la convention prévue au premier alinéa de l’article L. 432-4. Il peut prendre connaissance, à tout 
moment, de la comptabilité de l’organisme mentionné au premier alinéa de l’article L. 432-2 ainsi que de tout 
document ou information nécessaire à l’exécution de sa mission. Il peut adresser des observations et 
recommandations au directeur général, qui lui fait connaître, dans un délai de quinze jours à compter de leur 
réception, les suites qui leur ont été données. 
« Art. L. 432-4-2. – À l’occasion de la présentation du projet de loi de finances de l’année, le Gouvernement 
transmet aux commissions permanentes chargées des finances de l’Assemblée nationale et du Sénat un rapport 
sur les opérations effectuées pour le compte de l’État par l’organisme mentionné au premier alinéa de l’article 
L. 432-2. » ; 
G. – L’article L. 432-5 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 432-5. – L’organisme mentionné au premier alinéa de l’article L. 432-2 gère et délivre également, 
sous le contrôle, pour le compte et au nom de l’État, les garanties prévues à l’article 84 de la loi n° 2012-1510 
du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012. » 
II. – Le I de l’article 84 de la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012 est 
ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est ainsi rédigé :  
« Le ministre chargé de l’économie peut accorder la garantie de l’État : » ; 
2° Au premier alinéa du 1°, les mots : « sa garantie couvrant » sont remplacés par le mot : « couvrir » ; 
3° Le premier alinéa du 2° est ainsi modifié : 
a) À la première phrase, les mots : « sa garantie couvrant » sont remplacés par le mot : « couvrir » ; 
b) À la fin de la seconde phrase, les mots : « autre garantie de la Compagnie française d’assurance pour le 
commerce extérieur (COFACE) » sont remplacés par les mots : « des autres garanties prévues à l’article L. 
432-1 du même code » ; 
4° Au premier alinéa du 3°, les mots : « sa garantie couvrant » sont remplacés par le mot : « couvrir ». 
III. – L’article L. 612-3 du code monétaire et financier est complété par un 4° ainsi rédigé : 
« 4° Les opérations d’assurance-crédit à l’exportation bénéficiant de la garantie de l’État, mentionnées au 
chapitre II du titre III du livre IV du code des assurances. » 
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IV. – Le portefeuille des polices et de toutes autres garanties, les promesses de garanties et les contrats 
d’opérations d’assurance conclus et détenus par la Compagnie française d’assurance pour le commerce 
extérieur « COFACE » pour le compte de l’État, ainsi que tous autres droits, obligations, contrats et 
autorisations de toute nature en France et hors de France y afférents, sont transférés à l’État et gérés, pour son 
compte, sous son contrôle et en son nom, par l’organisme mentionné au premier alinéa de l’article L. 432-2 du 
code des assurances. 
Ce transfert est sans incidence sur les droits et obligations afférents aux conventions mentionnées au premier 
alinéa du présent IV et n’entraîne notamment aucun droit à modification, à résiliation ou à indemnisation pour 
le cocontractant ni, le cas échéant, la mise en jeu de clauses de défaut ou d’exigibilité anticipée. Il est 
opposable à l’ensemble des assurés, des souscripteurs et bénéficiaires de droits, des débiteurs d’obligations et 
des tiers. 
Ce transfert ne donne lieu, de la part de l’État et de l’organisme mentionné au premier alinéa de l’article L. 
432-2 du code des assurances, au paiement d’aucun impôt, droit ou taxe de quelque nature que ce soit. 
V IV bis. – Le IV de l’article 6 de l’ordonnance n° 2005-722 du 29 juin 2005 relative à la Banque publique 
d’investissement est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Une fraction du capital de cette filiale doit être détenue par des personnes morales de droit privé, sans que 
celles-ci disposent d’une capacité de contrôle ou de blocage, ni exercent une influence décisive sur la personne 
morale contrôlée. La fraction du capital ainsi détenue ne doit pas conférer aux actionnaires concernés un 
pouvoir de contrôle au sens de l’article L. 233-3 du code de commerce. » 
VI V. – À l’exception du V IV bis, le présent article entre en vigueur à une date fixée par décret, et au plus tard 
le 31 décembre 2016. 
Le V IV bis du présent article entre en vigueur à la date d’entrée en vigueur de l’ordonnance n° 2015-899 du 
23 juillet 2015 relative aux marchés publics. 
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II. Consolidation  

A. Ordonnance n° 2005-722 du 29 juin 2005 relative à la Banque 
publique d’investissement, IV de l’article 6 

 
I.-la société anonyme Bpifrance a notamment pour objet d'exercer, directement ou par l'intermédiaire de ses 
filiales, les missions d'intérêt général suivantes :  
1° Promouvoir la croissance par l'innovation et le transfert de technologies, dans les conditions mentionnées à 
l'article 9 ;  
2° Contribuer au développement économique en prenant en charge une partie du risque résultant des crédits 
accordés aux petites et moyennes entreprises ;  
3° Contribuer aux besoins spécifiques de financement des investissements et des créances d'exploitation des 
petites et moyennes entreprises.  
La société anonyme Bpifrance est habilitée à exercer en France et à l'étranger, elle-même ou par 
l'intermédiaire de ses filiales ou des sociétés dans lesquelles elle détient une participation, toutes activités qui 
se rattachent directement ou indirectement à son objet tel que défini par la loi, ainsi que toute autre activité 
prévue par ses statuts. Elle participe notamment au suivi statistique de l'activité économique et des modalités 
de financement des entreprises de l'économie sociale et solidaire.  
L'Etat, par acte unilatéral ou par convention, et les collectivités territoriales ainsi que leurs établissements 
publics, par convention, peuvent confier à la société anonyme Bpifrance d'autres missions d'intérêt général 
compatibles avec son objet.  
II.-L'Etat et l'établissement public Bpifrance détiennent au moins 50 % et, conjointement avec d'autres 
personnes morales de droit public, plus de 50 % du capital de la société anonyme Bpifrance.  
III.-Les modalités d'exercice par la société anonyme Bpifrance et ses filiales de leurs missions d'intérêt général 
sont fixées par un contrat d'entreprise pluriannuel conclu, par dérogation à l'article 140 de la loi n° 2001-420 
du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques, entre l'Etat, l'établissement public Bpifrance 
et la société anonyme Bpifrance.  
IV.-Pour la mise en œuvre des missions mentionnées aux 1° à 3° du I, la société anonyme Bpifrance recourt à 
une filiale agréée en tant qu'établissement de crédit dont elle détient, directement ou indirectement, la majorité 
du capital. Une fraction du capital de cette filiale doit être détenue par des personnes morales de droit 
privé, sans que celles-ci disposent d’une capacité de contrôle ou de blocage, ni exercent une influence 
décisive sur la personne morale contrôlée. La fraction du capital ainsi détenue ne doit pas conférer aux 
actionnaires concernés un pouvoir de contrôle au sens de l’article L. 233-3 du code de commerce. » 
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III. Travaux parlementaires 

A. Première lecture 

1. Assemblée nationale 
a. Projet de loi de finances rectificative pour 2015, n° 3217, déposé le 13 novembre 

2015 
RAS 
 

b. Amendement déposé en séance publique 
- Amendement n° 690 présenté par le Gouvernement 

 
ARTICLE 37 
I. – Après l’alinéa 43, insérer les deux alinéas suivants :  
« IV bis. – Le IV de l’article 6 de l’ordonnance n° 2005-722 du 29 juin 2005 relative à la Banque publique 
d’investissement est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Une fraction du capital de cette filiale doit être détenue par des personnes morales de droit privé sans que 
celles-ci ne disposent d’une capacité de contrôle ou de blocage ni n’exercent une influence décisive sur la 
personne morale contrôlée. La fraction du capital ainsi détenue ne doit pas conférer aux actionnaires concernés 
un pouvoir de contrôle au sens des dispositions l’article L. 233-3 du code de commerce. ». » 
II. – En conséquence, au début de l'alinéa 44, insérer les mots : 
« À l’exception du IV bis, ». 
III. – En conséquence, compléter cet article par l'alinéa suivant:  
« Le IV bis du présent article entre en vigueur à la date d’entrée en vigueur de l’ordonnance n° 2015-899 du 
23 juillet 2015 relative aux marchés publics. » 
EXPOSÉ SOMMAIRE  
Le transfert de la gestion des garanties publiques aux exportateurs français, actuellement confiée à Coface, au 
groupe Bpifrance vise à renforcer et à rationaliser le dispositif public de soutien à l’internationalisation des 
entreprises françaises. Le soutien public aux exportations pourra ainsi bénéficier de l’expérience de Bpifrance 
et de sa connaissance du tissu des PME et ETI et permettre une meilleure diffusion des garanties publiques 
auprès des exportateurs, des banques et des autres acteurs du soutien à l’export. Le Gouvernement souhaite 
que les dispositifs publics de soutien aux entreprises françaises soient proposés à travers un « point d’entrée 
unique », afin de renforcer la visibilité de l’offre des garanties publiques, mais aussi de déployer des synergies, 
notamment pour mieux cibler les PME et ETI les plus prometteuses.  
Une nouvelle filiale dédiée à la gestion des garanties publiques sera créée au sein du groupe Bpifrance. Afin de 
pouvoir fonctionner de manière efficace au sein du groupe Bpifrance, cette filiale devra pouvoir s’appuyer sur 
les moyens des autres sociétés du groupe, notamment Bpifrance Financement. Une partie des moyens de 
Bpifrance sont effectivement concentrés dans la filiale Bpifrance Financement (anciennement Oseo SA), qui 
est un établissement de crédit agréé par l’ACPR et supervisé par la Banque centrale européenne. Le réseau des 
directions régionales de Bpifrance, les systèmes d’information (notamment comptables) et les moyens 
matériels appartiennent à Bpifrance Financement : cette situation correspond à une exigence de la part du 
régulateur bancaire, qui demande que les établissements de crédit disposent des moyens matériels nécessaires 
à leur fonctionnement. La mise en commun des moyens entre Bpifrance Financement et la nouvelle filiale de 
Bpifrance en charge des garanties publiques permettrait d’optimiser les coûts de gestion et donc la 
rémunération versée par l’État au gestionnaire des garanties publiques à l’exportation. Il s’agit donc d’un 
élément indivisible du dispositif de gestion des garanties publiques par Bpifrance qui a pour objet d’alléger les 
charges de l’État et a donc un impact budgétaire direct pour l’État. Pour des raisons d’efficacité, les 
conventions de moyens entre ces filiales du groupe Bpifrance doivent pouvoir être établies sans mise en 
concurrence, en application de l’exception de quasi-régie permise par l’article 17 de l’ordonnance n°2015-899 
du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, et ce dès l’entrée en vigueur de cette ordonnance afin de 
permettre de s’appliquer immédiatement à la nouvelle filiale dédiée à la gestion des garanties publiques à 
l’exportation, et préalablement au transfert effectif de cette activité actuellement gérée par la Coface.  
Le 2° du II de l’article 17 précité dispose ainsi que les règles de la commande publique ne s’appliquent pas aux 
marchés conclus entre un pouvoir adjudicateur avec « une autre personne morale contrôlée par le même 
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pouvoir adjudicateur, à condition que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne comporte 
pas de participation directe de capitaux privés, à l’exception des formes de participation de capitaux privés 
sans capacité de contrôle ou de blocage requises par la loi qui ne permettent pas d’exercer une influence 
décisive sur la personne morale contrôlée ». Pour des raisons historiques, juridiques et d’alignement des 
intérêts, Bpifrance Financement compte à son capital une fraction minoritaire (moins de 10 %) de 
participations privées, qui ne donnent aucun droit de blocage ou de contrôle aux actionnaires concernés. Afin 
de réduire le risque opérationnel lié au transfert des garanties publiques et d’assurer la continuité du soutien 
financier aux exportations, le présent amendement vise à inscrire dans les dispositions législatives relatives à 
Bpifrance (ordonnance n°2005-722 du 29 juin 2005 relative à la Banque publique d’investissement) que cette 
fraction de capital détenue par des personnes morales de droit privé ne leur donne aucune capacité de contrôle 
ou de blocage et ne leur permet pas d’exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée, qui 
permettra une mise en commun de moyens entre Bpifrance Financement et la nouvelle filiale dédiée aux 
garanties publiques, en conformité avec l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015. 
 
 

c. Compte rendu intégral, vendredi 4 décembre 2015 
 
Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d’État, pour soutenir l’amendement no 690. 
M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Cet article vise à encadrer le risque opérationnel lié au transfert des 
garanties publiques et à assurer la continuité du soutien financier aux exportations. Le présent amendement 
prévoit qu’une fraction du capital de Bpifrance Financement doit être détenue par des personnes morales de 
droit privé sans que celles-ci ne disposent d’une capacité de contrôle ou de blocage ni n’exercent une influence 
décisive. Cela permettra une mise en commun des moyens entre Bpifrance Financement et la nouvelle filiale 
en charge des garanties publiques. 
(L’amendement no 690, accepté par la commission, est adopté.) 
(L’article 37, amendé, est adopté.) 
 

d. Projet de loi de finances rectificative pour 2015, adopté en 1ère lecture par 
l’Assemblée nationale le 8 décembre 2015, TA n° 623 

Article 37 IV bis  
 
IV bis (nouveau). – Le IV de l’article 6 de l’ordonnance n° 2005-722 du 29 juin 2005 relative à la Banque 
publique d’investissement est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Une fraction du capital de cette filiale doit être détenue par des personnes morales de droit privé, sans que 
celles-ci disposent d’une capacité de contrôle ou de blocage, ni exercent une influence décisive sur la personne 
morale contrôlée. La fraction du capital ainsi détenue ne doit pas conférer aux actionnaires concernés un 
pouvoir de contrôle au sens de l’article L. 233-3 du code de commerce. » 

 

2. Sénat 
 

a. Projet de loi de finances rectificative pour 2015, n° 227, enregistré le 8 décembre 
2015 

 
IV bis (nouveau). - Le IV de l'article 6 de l'ordonnance n° 2005-722 du 29 juin 2005 relative à la Banque 
publique d'investissement est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Une fraction du capital de cette filiale doit être détenue par des personnes morales de droit privé, sans que 
celles-ci disposent d'une capacité de contrôle ou de blocage, ni exercent une influence décisive sur la personne 
morale contrôlée. La fraction du capital ainsi détenue ne doit pas conférer aux actionnaires concernés un 
pouvoir de contrôle au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce. » 
V. - À l'exception du IV bis, le présent article entre en vigueur à une date fixée par décret, et au plus tard le 31 
décembre 2016. 
Le IV bis du présent article entre en vigueur à la date d'entrée en vigueur de l'ordonnance n° 2015-899 du 23 
juillet 2015 relative aux marchés publics 
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b. Rapport n° 229 Tome I du 9 décembre 2015, M. Albéric de Montgolfier 

 

ARTICLE 37 (Art. L. 432-1, L. 432-2, L. 432-3, L. 432-4, L. 432-4-1 [nouveau], L. 432-4-2 [nouveau] et 
L. 432-5 du code des assurances, art. 84 de la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances 
rectificative pour 2012 et art. 612-3 du code monétaire et financier) - Réforme du dispositif de 
financement des exportations 

. Commentaire : le présent article prévoit les dispositions législatives nécessaires au transfert de la 
direction des garanties publiques aux exportations de Coface à Bpifrance ainsi que le passage d'un 
dispositif de garantie « oblique » à un système de garantie directe par l'État. 

I. LE DROIT EXISTANT 

A. LES GARANTIES PUBLIQUES, DISPOSITIF INCONTOURNABLE DE SOUTIEN AUX 
ENTREPRISES EXPORTATRICES 

Alors que l'économie française est confrontée depuis de nombreuses années à un déficit élevé de sa balance 
commerciale, les garanties publiques aux exportations constituent un axe majeur de l'action de l'État en 
faveur du développement international de nos entreprises. 

L'intervention de l'État pour soutenir les démarches de prospection des entreprises à l'étranger et la 
structuration financière des contrats qu'elles concluent à l'international se révèlent en effet souvent 
nécessaire en raison de la durée de ces contrats, de leur montant et du risque de contrepartie, que le marché 
privé (banques, compagnies d'assurance, etc.) ne peut ou ne veut assurer seul.  

En vertu du principe de subsidiarité, l'État ne peut octroyer sa garantie que pour des risques non cessibles, 
c'est-à-dire des risques volatils et incertains : il n'intervient que pour pallier des « défaillances de marché ». 
Ce rôle de l'État est décisif, puisque, selon l'évaluation préalable du présent article, « le soutien public aux 
exportations concerne jusqu'à 200 000 emplois chaque année en France ». 

S'agissant de transactions commerciales, les exportateurs sont en général en situation de concurrence et les 
conditions de garantie accordées par Coface, elle-même garantie par l'État, sont un des éléments essentiels de 
l'offre financière de la société.  

Les procédures de soutien public couvrent toute l'étendue des besoins rencontrés par les exportateurs, de 
la prospection de nouveaux marchés (assurance prospection) à la négociation des contrats commerciaux 
(garantie de change) et à leur financement (garanties de risque exportateur et assurance-crédit). 

L'assurance-crédit constitue le principal type de garantie publique à l'exportation. Elle a pour objet de 
garantir les exportateurs contre le risque d'interruption de leur contrat pendant la période d'exécution ou 
leurs banques contre le risque de non-remboursement d'un prêt accordé à un client étranger public ou 
privé pour l'achat de biens et services français.  

Les encours d'assurance-crédit 

L'encours en assurance-crédit à la fin de l'année 2014 s'élevait à 65 milliards d'euros et dépassait le pic 
précédemment atteint en 2011. 

Les nouveaux risques couverts en 2014 par la garantie de l'État ont crû de 25 % par rapport à 2013 pour 
atteindre 15 milliards d'euros. Au 31 octobre 2015, le montant des nouveaux risques couverts par la garantie 
de l'État atteignait 21 milliards d'euros. 

L'assurance-crédit a été bénéficiaire en 2014 pour la vingtième année consécutive. 

Cet excédent est gonflé par des récupérations sur des sinistres anciens, et est donc à ce titre la contrepartie 
partielle d'une perte passée. Il repose aussi sur une gestion équilibrée du portefeuille de risques et sur une 
forte diminution des sinistres(58,5 millions d'euros de sinistres indemnisés en 2014).  

Exceptionnellement, la procédure ne produira pas de recettes fiscales en 2015, du fait de l'indemnisation 
des bâtiments de projection et de commandement (BPC) que la France avait vendus dans un premier temps à 
la Russie, mais un excédent de1,65 milliard d'euros est attendu en 2016. 

Le montant de l'ensemble des nouveaux risques couverts par les autres types de garanties publiques aux 
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exportations, dont le montant de l'encours est nettement plus faible que celui de l'assurance-crédit, s'élevait à 
2,5 milliards d'euros en 2014. 

Source : direction générale du Trésor 

Visant à protéger des opérations dont le financement à crédit est supérieur à 2 ans, l'assurance-crédit 
concerne essentiellement des grands contrats de biens d'équipement dans des pays émergents ou en 
développement ou bien encore des équipements de défense1 

Elle est encadrée par les stipulations de l'Arrangement de l'OCDE de 1978, transposées dans le droit de 
l'Union européenne, qui règlement les modalités et les conditions financières que les organismes de crédit à 
l'exportation peuvent offrir, afin d'instaurer des conditions de concurrence égales pour les crédits à 
l'exportation bénéficiant d'un soutien public.  

L'Arrangement de l'OCDE 

Les pratiques en matière de soutien financier public aux exportations sont encadrées depuis 1978 par un 
accord entre les États membres de l'OCDE (l'Arrangement sur les crédits à l'exportation bénéficiant d'un 
soutien public), afin de garantir une concurrence entre exportateurs fondée sur la qualité et le prix des biens et 
des services exportés plutôt que sur les conditions financières octroyées par les États.  

Cet accord s'applique à tout le soutien public accordé par un gouvernement ou au nom d'un gouvernement 
pour l'exportation de biens et/ou services, y compris les opérations de crédit-bail, assorti d'un délai de 
remboursement d'au moins deux ans.  

Il définit notamment le niveau minimum de prime applicable pour rémunérer la délivrance de la garantie d'un 
État, le taux d'intérêt minimum à régler par les acheteurs et les durées de crédit maximum applicables. 

Les dispositions prévues dans l'Arrangement sur les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public 
s'appliquent à l'ensemble des Participants (Australie, Canada, UE, États Unis, Japon, Norvège, Nouvelle 
Zélande, République de Corée et Suisse) et ne peuvent être modifié qu'à la suite d'un consensus de l'ensemble 
des Participants).  

L'Arrangement a été transcris dans le droit de l'Union européenne en 2011 et s'applique donc à l'ensemble des 
États Membre. Néanmoins, l'UE est considérée comme un seul Participant : les États Membres doivent donc se 
coordonner en amont de toute prise de position au sein du groupe du conseil de l'Unions Européenne sur les 
crédits exports. 

Ces règles sont complétées par des disciplines non financières également discutées dans le cadre de 
l'OCDE. Il s'agit, pour l'essentiel, de la recommandation sur des approches communes concernant 
l'environnement et les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public (de manière à éviter de soutenir 
des contrats non-conformes aux normes internationalement reconnues, principalement celles de la Banque 
mondiale et de la Société financière internationale - SFI), et de la convention sur la lutte contre la corruption 
d'agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales. 

Source : direction générale du Trésor 

Depuis 1946, l'opérateur en charge de la gestion des garanties publiques aux exportations françaises est 
laCompagnie française pour le commerce extérieur(Coface).  

La Compagnie française pour le commerce extérieur (Coface) 

Le groupe Coface propose aux entreprises des solutions pour se protéger contre le risque de défaillance de 
leurs clients, sur leur marché domestique et à l'export. Présent directement ou indirectement dans 99 pays, le 
groupeCoface, qui comptait 4 406 collaborateurs en 2014, a réalisé cette année-là 1,44 milliards d'euros de 
chiffre d'affaires. 

Introduit en bourse en 2014, il est détenu à 40 % par la banque Natixis, filiale de Banque populaire-caisses 

1 Les contrats liés à ce type d'équipements sont vulnérables au risque d'embargo, qui ne peut être assuré par le marché 
privé. 

10 
 

                                                      



d'épargne (BPCE). 

Source : Coface 

L'octroi par Coface de garanties pour le compte de l'État trouve son fondement dans les dispositions des 
articles L. 432-1 à L. 432-5 du code des assurances, qui résultent de la codification des articles 16 et 17 de la 
loi du 5 juillet 1949 relative à certaines dispositions d'ordre économique et financier2, ainsi que dans celles de 
l'article 84 de la loi du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 20123 

Coface assure pour le compte de l'État une mission de service public dont les termes sont définis par une 
convention pluri annuelle régulièrement renouvelée. La convention actuellement en vigueur a été signée le 
24 février 2012 pour une durée de 4 ans et arrive à échéance au 31 décembre 2015. 

Cette convention fixe à Coface des objectifs quantitatifs et qualitatifs et prévoit des règles déontologiques 
et de séparation (« muraille de Chine »)entre les activités gérées pour le compte de l'État et celles qui sont 
réalisées pour son compte propre. 

Le fonctionnement de l'assurance-crédit 

 
Source : direction générale du Trésor 

Chaque année, le ministre en charge de l'économie approuve une « politique d'assurance-crédit » destinée à 
orienter géographiquement les demandes des entreprises. Cette politique est mise en oeuvre par la 
commission des garanties et du crédit au commerce extérieur ainsi que par Coface agissant pour le compte de 
l'État. 

Les décisions relatives à l'octroi de la garantie sont prises par le ministre chargée de l'économie sur avis de 
la commission des garanties et du crédit au commerce extérieur. Coface dispose, toutefois, de délégations pour 
accorder la garantie pour certaines opérations en fonction du montant, de la durée de crédit ou encore de la 
catégorie de prime. 

Une fois les polices d'assurance octroyées, Coface assure leur gestion : suivi du risque, établissements 
d'avenants, instruction des demandes d'indemnisation, recouvrement des créances impayées, gestion des 
consolidations de dettes, etc. 

Les risques sont pris en charge par l'État. L'ensemble des flux financiers relatifs aux garanties publiques 
(primes, indemnités, reversements) font l'objet d'un enregistrement comptable distinct dans les comptes de 

2 Loi n° 49-1076 du 5 juillet 1949 relative à certaines dispositions d'ordre économique et financier. 
3 Loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012. 
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Coface. Les primes et les reversements perçus par Coface sont directement versés sur le compte de l'État. Les 
indemnités sont payées par Coface à partir de ce même compte. 

B. UN SYSTÈME DE GARANTIES« OBLIQUES » MAL COMPRIS À L'ÉTRANGER 

Concernant la structure juridique contractuelle, le schéma actuel est un schéma de garantie indirecte dit « 
oblique » dans lequel l'opérateur octroie des assurances et des garanties sous le contrôle, pour le compte et 
avec la garantie de l'État, mais en son nom propre : en vertu de l'article L. 432-2 du code des assurances, 
les polices d'assurance et de garantie sont ainsi actuellement émises au nom de l'opérateur Coface et non au 
nom de l'État, qui joue seulement un rôle de réassureur auprès de Coface (voir supra). 

Or, la structure indirecte de la garantie actuelle émise par Coface pour le compte de l'État pénalise la lisibilité 
et la compétitivité de nos financements en crédit-export.  

Ainsi, un certain nombre de banques et d'investisseurs parmi les plus efficaces du marchés (Pfandbriefbanken 
allemandes, certaines banques nord-américaines) refusent de financer les crédits-exports français et ceux 
qui l'acceptent font payer à nos exportateurs un surcoût car ils ne considèrent pas les garanties Coface 
comme souveraines et veulent donc se prémunir contre son éventuel défaut.  

Cette situation pénalise tout particulièrement les financements aéronautiques garantis par Coface, le plus 
souvent libellés dans une monnaie autre que l'euro, alors qu'ils bénéficient pourtant de garanties 
inconditionnelles à 100 % qui seraient de nature à intéresser les investisseurs institutionnels. 

S'agissant de ce secteur sensible en raison de la forte concurrence que se livrent Airbus et Boeing, l'estimation 
de la perte de compétitivité des financements français peut être évaluée à environ 3 à 10 points de base 
de taux d'intérêt selon la direction générale du Trésor (soit entre 33 % et 66 % du différentiel de taux entre 
les garanties françaises d'une part, et allemande ou britannique d'autre part).  

C. UN MANQUE DE LISIBILITÉ POUR LES ENTREPRISES DÛ À L'ABSENCE DE GUICHET 
UNIQUE 

Dans leur rapport d'information4 consacré à l'évaluation du soutien public aux exportations, nos collègues 
députés Jean-Christophe Fromantin et Patrice Prat relevaient que« le faible recours des entreprises aux 
dispositifs de soutien à l'exportation s'explique pour l'essentiel non pas par l'inadéquation des produits 
proposés à leurs besoins mais par le manque de lisibilité du réseau de distribution des produits financiers 
proposés par le pôle étatique et la multiplicité des interlocuteurs institutionnels qui découragent les 
entreprises ».  

Prenant conscience de cette difficulté, le Gouvernement a lancé le 22 mai 2013 le label Bpifrance export, qui 
consiste à héberger des chargés d'affaires Business France et des développeurs Coface5 au sein des directions 
régionales de Bpifrance et à proposer un catalogue de produits communs.  

De l'avis général, cette initiative bienvenue n'a pas pour autant permis un véritable saut qualitatif du 
dispositif d'accompagnement des entreprises à l'international. 

D. LA DIRECTION DES GARANTIES PUBLIQUES DECOFACE RENCONTRE DEPUIS PLUSIEURS 
ANNÉES DES DIFFICULTÉS 

Coface a été créée à l'origine, en 1946, pour assurer la mission de service public de garantie des opérations 
risquées réalisées par les entreprises françaises exportatrices. 

À partir de cette première activité, Coface a développé un vaste portefeuille d'assurances privées pour son 
compte propre6, si bien qu'en 2014, la rémunération versée par l'État au titre des garanties publiques aux 

4 Rapport d'information n° 1215 déposé le 4 juillet 2013 par le comité d'évaluation et de contrôle des politiques publiques 
sur l'évaluation du soutien public aux exportations présenté par MM. Jean-Christophe Fromantin et Patrice Prat. 
5 Les responsables du développement des garanties publiques de Cofaceont ainsi été repositionnés à Bordeaux, 
Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, La Défense, Lille, Lyon, Marseille, Nancy, Nantes, Noisy-le-Grand, Orléans, Paris, 
Rennes, Rouen, Strasbourg et Toulouse. 
6 Certains de ses concurrents estiment d'ailleurs que Cofacebénéficiait jusqu'ici indument de la notoriété de la marque et 
du volume d'affaires issu de la délégation de service public, qui lui permettait d'amortir des coûts fixes communs à 
l'ensemble de ses activités. 
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exportations ne représentait plus que 60 millions d'euros, soit environ 4 % de son chiffre d'affaires annuel 
en euros7.  

La direction des garanties publiques s'est trouvée progressivement marginalisée au sein de l'entreprise etses 
activités ont souffert d'une certaine désaffection, d'autant que si elle reste très performante pour l'octroi de 
garanties aux grands groupes français (aérien, spatial, énergie, naval, transports urbains, construction, 
militaire), elle peine à atteindre les PME et les ETI désireuses de se développer à l'international et souffre 
de la comparaison avec les performances réalisées par l'assureur-crédit allemand Euler Hermes. 

Le climat social au sein de Coface apparaît relativement dégradé. En effet, l'entreprise a été sévèrement 
touchée par la crise financière de 2008-2009, ce qui l'a conduite à réduire drastiquement ses coûts, 
notamment via des licenciements et une absence de revalorisation des salaires. Le siège social de 
l'entreprise a été également déménagé de la Défense à Bois-Colombes. 

De plus, Natixis, qui détenait jusqu'alors Coface à 100 %, a décidé de l'introduire en bourse le 16 juin 2014, 
et ne possède plus désormais que 41 % de son capital, le flottant représentant les 59 % restants.  

Cette volonté marquée de désengagement, qui pourrait aboutir à une cession totale des parts que détient 
encore Natixis au sein de Cofaced'ici 2017, a eu « des effets négatifs sur la motivation des salariés et incite 
certains d'entre eux, notamment sur des activités associées aux garanties publiques, à quitter l'entreprise », 
selon le rapport de Jean-Christophe Fromantin et Patrice Prat. Les deux députés ont également noté que « 
certains des interlocuteurs des rapporteurs ont relevé la dégradation de la qualité des dossiers transmis par 
Coface au titre de ses activités de service public ». 

Elle pose également une véritable question de souveraineté : alors que Coface avait toujours été détenue par 
des capitaux français,elle pourrait désormais appartenir à des actionnaires étrangers. 

II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ  

Le présent article a pour objet de modifier un certain nombre de dispositions du code des assurances, du code 
monétaire et financier et de la loi de finances rectificative pour 2012 afin depermettre le transfert de la 
gestion des garanties publiques à l'exportation de Coface à Bpifrance. 

Il constitue la traduction législative des annonces faites par le Gouvernement le 23 février 2015 puis le 29 
juillet 2015. 

Selon le ministre des finances Michel Sapin, le transfert des garanties publiques à Bpifrance « s'inscrit dans la 
continuité de la création de la banque publique d'investissement et répond à la volonté de l'État de regrouper 
au sein du même établissement l'ensemble des dispositifs publics financiers de soutien au développement 
des entreprises, en France et à l'étranger ». 

A. DÉMOCRATISER L'ACCÈS AUX GARANTIES PUBLIQUES À L'EXPORTATION POUR LES PME 
ET LES ETI EN CRÉANT UN GUICHET UNIQUE AU SEIN DE BPIFRANCE 

1. Un transfert qui permettrait aux gestionnaires des garanties publiques aux exportations d'accéder au 
réseau régional de Bpifrance et de mieux distribuer leurs produits aux PME et aux ETI 

Le présent article prévoit que le premier alinéa de l'article L. 432-2 du code des assurances dispose : « un 
organisme est chargé par l'État de gérer et délivrer sous son contrôle,pour son compte et en son nom les 
garanties publiques pour le commerce extérieur ».  

Alors que jusqu'ici l'article L. 432-2 et l'article 84 de la loi du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 
2012 confiaient cette mission nommément à la Coface, la nouvelle rédaction de l'article ne désigne plus cet 
organisme directement dans la loi, ce qui confèrera au Gouvernement le pouvoir de le choisir de façon 
discrétionnaire. 

Ainsi qu'il a été indiqué supra, le Gouvernement a décidé de confier cette mission àune filiale de l'entreprise 
Bpifrance créée à cet effet et qui pourrait être nomméeBpifrance assurance-export. À cette fin, les deux 
parties concluront une convention de gestion, conformément aux dispositions de l'article L. 432-4 du code 
des assurances. 

Le choix de Bpifrance répond à la volonté de l'État de regrouper au sein du même groupe public l'ensemble 
des dispositifs publics financiers de soutien au développement des entreprises, en France et à l'étranger. 

7 En 2014,Coface avait déclaré 48 millions d'euros de coûts au titre de l'activité de sa direction des garanties publiques. 
Elle avait donc dégagé une marge de 12 millions d'euros (contre 6 millions d'euros initialement prévus par l'État), en 
raison des réductions d'effectifs auxquelles elle avait procédé. 
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Le soutien à l'internationalisation rejoindrait ainsi le soutien à la création, au développement et à l'innovation 
des entreprises pour conforter l'émergence d'un guichet unique doté d'une palette d'interventions 
susceptible d'appuyer les entreprises à tous les stades de leur développement. 

L'activité de soutien public aux exportations devrait ainsi bénéficier de l'expérience de Bpifrance et de sa 
connaissance du tissu des petites et moyennes entreprises (PME) et entreprises de taille intermédiaire 
(ETI), ce qui permettra d'assurer une meilleure diffusion des garanties publiques après des exportateurs, 
des banques et des autres acteurs privés et publics du soutien à l'export.  

Enfin, cette décision constitue un pas supplémentaire dans le sens de la rationalisation du dispositif public 
de soutien à l'internationalisation des entreprises françaises, après d'autres rapprochements tels que celui 
de l'Agence française des investissements internationaux (AFII) et d'Ubifrance ayant abouti à la création de 
Business France.  

Du reste, dans leur rapport d'information précité, les députés Jean-Christophe Fromantin et Patrice Prat 
estimaient que « seule cette mesure [le transfert de la direction des garanties publiques de Coface à Bpifrance] 
maximiserait la rationalisation de la gamme des produits, l'unification de la distribution, la simplification des 
procédures, la circulation de l'information, la réduction du nombre des interlocuteurs des entreprises, et, 
finalement, l'efficacité du dispositif public de soutien aux exportations ». 

2. Une évaluation des risques pays qui ne devrait pas pâtir du transfert de la direction des garanties 
publiques de Coface à Bpifrance 

Contrairement à Coface, Bpifrance ne dispose pas d'un réseau international de correspondants. 

Pour autant, d'après les informations recueillies par votre rapporteur général auprès de la direction générale du 
Trésor, la bonne évaluation des risques liés aux pays d'origine des clients étrangers des exportateurs français 
ne devrait pas être fragilisée par le transfert de la direction des garanties publiques de Coface à Bpifrance.  

Tout d'abord, les experts du risque pays qui font partie des effectifs de la direction des garanties publiques de 
Coface rejoindront Bpifrance. 

Ensuite, Bpifrance pourra recruter de nouveaux spécialistes du risque pays. Il s'agit d'une qualification 
relativement courante, puisque on trouve ce type de postes dans toutes les grandes banques et compagnies 
d'assurances. En cas de réelles difficultés, Bpifrance aura également la possibilité de conclure une convention 
avec Coface pour bénéficier des compétences que conservera l'entreprise au titre des assurances privées. 

Enfin, avant l'octroi de toute garantie d'un montant significatif, l'État pourra avoir recours aux analyses des 
services économiques des ambassades, ainsi qu'il le fait déjà actuellement lorsqu'il s'assure de la viabilité des 
engagements souscrits par Coface dans le cadre de leur examen par la commission des garanties et du crédit au 
commerce extérieur. 

Du reste, il convient de rappeler que le risque pays n'est pas le risque le plus difficile à évaluer, puisque les 
informations publiques sont nombreuses sur leurs situations politiques, économiques, financières, sociales, etc. 
De fait, la très grande majorité des analystes de la direction des garanties publiques ont pour tâche essentielle 
l'évaluation du risque de contrepartie des clients des entreprises françaises exportatrices en analysant 
leurs résultats, leurs comptes, etc. 

Le risque pays 

Il existe 4 catégories de pays au titre de la politique d'assurance-crédit : 

 

- les pays de l'arrangement OCDE de 1978, qui sont ouverts sans restriction ; 

 

- les pays ouverts pour lesquels aucune restriction n'est prévue a priori sur les prises en garantie à 
moyen terme. Le Bangladesh, la Bolivie, le Burkina Faso, le Ghana, le Lesotho, l'Ouganda, la République 
Dominicaine et les Seychelles, ouverts sous conditions en 2014, sont ouverts sans conditions en 2015 ; 
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- les pays ouverts sous conditions (les conditions varient selon les pays) : acheteurs non souverains, 
cofinancement multilatéral, neutralisation du risque pays, autres conditions particulières. La Guinée-
Bissau, Sao Tomé et Principe, le Sierra Leone et le Timor Oriental, fermés en 2014, sont ouverts sous 
conditions en 2015. L'Équateur, Madagascar, le Mali et le Pakistan restent ouverts sous conditions en 2015 
comme en 2014 mais avec des conditions moins restrictives ; 

 

- les pays interdits, pour lesquels aucune prise en garantie n'est autorisée, quels que soient le montage et/ou 
les conditions financières du projet. 

Source : direction générale du Trésor 

3. Les modalités juridiques du transfert 

Afin de garantir le transfert de la direction des garanties publiques de Coface à Bpifrance, le V du présent 
article dispose que « le portefeuille des polices et de toutes autres garanties, les promesses de garanties et les 
contrats d'opérations d'assurance, conclus et détenus par la Coface pour le compte de l'État, ainsi que tous 
autres droits, obligations, contrats et autorisations de toute nature en France et hors de France y afférents, 
sont transférés à l'État et gérés, pour son compte, sous son contrôle et en son nom par l'organisme mentionnée 
au premier alinéa de l'article L. 432-2 du code des assurances », c'est-à-dire par la nouvelle filiale à 100 % de 
Bpifrance, Bpifrance assurance-export. 

Une due diligence, c'est-à-dire une évaluation du portefeuille des garanties avant leur transfert, a d'ores-
et-déjà été menée à bien et s'est terminée au mois d'octobre. 

Afin d'assurer la sécurité juridique de ce transfert pour les contrats de garanties publiques en cours, le V 
précise que « ce transfert est sans incidence sur les droits et obligations afférents aux conventions 
mentionnées à l'alinéa précédent8 et n'entraîne notamment aucun droit à modification, à résiliation ou à 
indemnisation pour le cocontractant, non plus, le cas échéant, que la mise en jeu de clauses de défaut ou 
d'accélération. Il est opposable à l'ensemble des assurés, souscripteurs et bénéficiaires de droits, débiteurs 
d'obligations et tiers. Ce transfert ne donne lieu à la perception d'aucun impôt, droit ou taxe de quelque 
nature que ce soit ». 

Ce transfert s'effectue sans appel d'offre, du fait de la qualification « in house » des relations que l'État 
entretiendra avec l'entité qui reprendra les activités de la direction garanties publiques de Coface, c'est-à-dire 
Bpifrance assurance-export (voirinfra). 

En ce qui concerne l'indemnisation de Coface, l'État a trouvé un accord de principe avec l'entreprise qui 
prévoit que celle-ci recevra une somme de 70,2 millions d'euros au moment du transfert effectif de sa 
direction des garanties publiques à Bpifrance, prévu pourl'été 2016.  

Il s'agira de compenser pour Coface : 

- la perte de certaines économies d'échelle et le surdimensionnement, au moins temporaire, de certaines 
de ses fonctions supports (par exemple, le départ des salariés de la direction des garanties publiques du siège 
de Bois-Colombes devrait entraîner pendant plusieurs mois le versement d'un loyer trop élevé) ; 

- la cession de certains actifs propriété de Coface, notamment ses logiciels de gestion des garanties publiques. 

Il convient de noter que cette somme tient également compte du passif qui sera transféré à Bpifrance (comptes 
épargne-temps des salariés, RTT, régime de retraite supplémentaire d'entreprise, etc.).  

Pendant la période de transition, Coface continue d'assurer la mission de service public dont elle avait été 
investie par l'État et coopère avec Bpifrance pour garantir la continuité de la gestion des garanties 
publiques offertes aux entreprises exportatrices. Jean-Marc Pillu, directeur général de Coface, s'est ainsi 
engagé à ce que son entreprise s'attache« à maintenir jusqu'au transfert de l'activité la même qualité et le 
même engagement au service des exportateurs français ». 

8 C'est-à-dire le portefeuille des polices et de toutes autres garanties, les promesses de garanties et les contrats 
d'opérations d'assurance, conclus et détenus par la Coface pour le compte de l'État, ainsi que tous autres droits, 
obligations, contrats et autorisations de toute nature en France et hors de France y afférents. 

15 
 

                                                      



B. LA MISE EN PLACE D'UN DISPOSITIF DE GARANTIE DIRECTE ET LA CRÉATION D'UNE 
FILIALE « IN HOUSE » AU SEIN DE BPIFRANCE 

1. La fin du système de garanties« obliques » 

Le Gouvernement propose de faire évoluer le dispositif juridique de garantie en modifiant le lien contractuel 
entre l'État, le futur opérateur Bpifrance assurance-export et les bénéficiaires des garanties.  

Ainsi qu'il a été rappelé supra, le dispositif actuel de garantie est un schéma de garantie indirecte ou « 
oblique », schéma dans lequel l'opérateur octroie des assurances et des garanties sous le contrôle, pour le 
compte et avec la garantie de l'État, mais en son nom propre et dans lequel les polices d'assurance et de 
garantie sont émises au nom de l'opérateur et non au nom de l'État. 

Via le présent article, le Gouvernement prévoit de mettre en place un schéma de garantie directe, ce qui 
impliquera que les polices d'assurance et de garantie seront désormais émises au nom de l'État par le 
ministre chargé de l'économie. 

Dans ce nouveau schéma, les opérations seront donc garanties par Bpifrance assurance-export non seulement 
sous le contrôle, pour le compte et avec la garantie de l'État, comme cela était déjà le cas avec Coface, mais 
également en son nom, ce qui constituera un changement dont l'impact financier devrait être significatif, 
notamment pour les entreprises du secteur aéronautique (voir supra). Bpifrance assurance-export sera 
mandataire et représentant de l'État, le seul contrat de garantie ou d'assurance étant le contrat de droit 
privé qui liera l'État et le bénéficiaire. 

Ce système de garantie directe, solution adoptée par de nombreux pays tels que le Royaume-Uni ou 
l'Allemagne, ne changera rien en revanche à l'exposition de l'État, qui porte déjà intégralement les 
risques liés à l'octroi des garanties dans le système actuel de garantie« oblique ». 

Le modèle allemand de garantie directe 

La loi budgétaire fédérale annuelle autorise l'octroi de garanties pour l'exportation et définit une exposition 
globale du budget fédéral. Le montant maximum d'exposition s'élève actuellement à environ 160 milliards 
d'euros, pour un montant d'exposition réelle de l'ordre de 50 % à 60 % de ce plafond.  

La procédure d'octroi des garanties apparaît comparable au système français. La principale différence de 
procédure concerne l'indemnisation des sinistres, plus rapide en France car ne nécessitant pas d'avis 
gouvernemental.  

L'État décide de la politique de couverture et de la délivrance de garanties de crédit à l'exportation au travers 
d'une commission interministérielle, dans laquelle siègent notamment les représentants des ministères de 
l'économie et des finances.  

Deux entreprises, Euler Hermes Deutschland AG etPricewaterhouseCoopers sont mandatées par le 
gouvernement fédéral. Elles contractualisent avec l'État Allemand sous la forme d'un contrat de service en 
agissant « pour le compte de » et « au nom de », cette dernière formulation accompagnant tous les contrats de 
garantie, l'État restant l'émetteur des polices.  

Les services allemands ne se prononcent pas sur les avantages financiers relatifs de la garantie directe compte-
tenu de la permanence de ce système depuis plus de 60 ans. Mais ils indiquent qu'il existe une portée 
symbolique non négligeable et une plus grande lisibilité à ce que l'État Allemand apparaisse clairement 
comme le porteur de la garantie vis-à-vis des tiers. 

Source : direction générale du Trésor 

2. La création d'une filiale opérateur« in house » de l'État au sein du groupe Bpifrance 

La mission de gestion des garanties publiques à l'exportation sera désormais assurée par une filiale détenue à 
100 % par la société BPI-Groupe SA, filiale qui sera spécialement créée dans le but d'exercer cette mission et 
qui pourrait s'appeler Bpifrance assurance-export (voir supra). 

Les modalités de fonctionnement de cette nouvelle entité au sein du groupe Bpifrance, qui devrait prendre la 
forme d'une société par actions simplifiée (SAS), prévoiront un fort degré de contrôle de la part de l'État, 
analogue à celui qu'il exerce sur ses propres services.  
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L'État exercera seul un pouvoir d'orientation décisif sur la gestion de la filiale de Bpifrance ainsi que sur 
l'ensemble des décisions stratégiques la concernant. 

La gestion des garanties publiques étant la seule activité qui sera pratiquée par la filiale, celle-ci sera placée en 
situation de quasi-régie vis-à-vis de l'État. Ceci permettra l'application de l'exception« in house », et 
l'attribution au groupe Bpifrance de la gestion des garanties publiques à l'exportation sans mise en 
concurrence. 

Les contrats « in house » (contrats de quasi-régie) 

Certains contrats conclus entre entités appartenant au secteur public, qualifiés de contrats « in house » ou de 
contrats de quasi-régie, sont exclus du champ d'application du droit de la commande publique qui prévoit 
normalement la mise en oeuvre obligatoire de mesures de publicité et de mise en concurrence pour la 
conclusion de contrats publics. 

L'article 3 du code des marchés publics dispose ainsi que « les dispositions du présent code ne sont pas 
applicables [...] aux accords-cadres et marchés conclus entre un pouvoir adjudicateur et un cocontractant sur 
lequel il exerce un contrôle comparable à celui qu'il exerce sur ses propres serviceset qui réalise l'essentiel 
de ses activités pour lui à condition que, même si ce cocontractant n'est pas un pouvoir adjudicateur, il 
applique pour répondre à ses besoins propres, les règles de passation des marchés prévues par le présent 
code ou par l'ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par certaines personnes 
publiques ou privées non soumises au code des marchés publics ». 

Source : direction des affaires juridiques des ministères de l'économie et des finances 

Dans cette perspective, le présent article introduit un article L. 432-5 au sein du code des assurances qui 
prévoit un strict contrôle de tutelle de l'État sur cette filiale. 

En effet, le président de la future SAS Bpifrance assurance-export, qui sera désigné par le conseil 
d'administration de la société BPI-Groupe SA, devra déléguer toutes ses prérogatives de gestion 
opérationnelle à son directeur général, lequel sera nommé9, et, le cas échéant, révoqué, par le ministre 
chargé de l'économie, alors, qu'en principe, le président d'une SAS en est également le directeur général. 

En second lieu, le ministre chargé de l'économie nommera auprès de cette filiale un représentant chargé de 
veiller à la mise en oeuvre de la garantie de l'État ainsi qu'à l'exercice des responsabilités confiées par 
l'État à Bpifrance assurance-export.  

Ce représentant sera également chargé du contrôle de l'exécution de la convention de gestion conclue entre 
Bpifrance assurance-export et l'État et pourra prendre connaissance à tout moment de sa comptabilité ainsi 
que de tout document ou information nécessaire à l'exécution de sa mission.  

Il pourra adresser des observations et recommandations au directeur général de la filiale, qui devra lui 
faire connaître dans un délai de 15 jours à compter de leur réception les suites qui leur auront été données. 
Cette procédure permettra de donner une plus grande solennité à la relation de tutelle exercée par 
l'État.  

Selon toute vraisemblance, ce représentant de l'État devrait être le sous-directeur du financement 
international des entreprises de la direction générale du Trésor, qui assurait déjà une mission analogue 
auprès de la direction des garanties publiques de Coface. 

C. LES ENJEUX PRATIQUES DU TRANSFERT DE LA DIRECTION DES GARANTIES PUBLIQUES 
DE COFACE ÀBPIFRANCE ET DE LA CRÉATION DE BPIFRANCE ASSURANCE-EXPORT 

1. Le transfert de 230 salariés et l'interconnexion des systèmes d'information 

En termes de ressources humaines, il est prévu que l'ensemble des salariés de la direction des garanties 
publiques de Coface, soit environ 210 personnes, soient transférées à la nouvelle filiale de Bpifrance, 
conformément aux dispositions des articles L. 1224-1 à L. 1224-4 du code du travail485(*). En outre, environ 20 
personnes qui travaillent dans d'autres directions de Coface mais collaboraient aux activités de la direction des 
garanties publiques, devraient également rejoindre Bpifrance.  

Au total, c'est donc environ 230 personnesqui devraient quitter Coface pour Bpifrance et déménager de Bois-
Colombes pour rejoindre un immeuble situé dans le IXe arrondissement de Paris.  

9 Après avis du président de la future SAS « Bpifrance assurance-export ». 
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Les contrats de travail des salariés connaîtront un certain nombre d'ajustements, qui seront négociés avec 
les institutions représentatives du personnel, mais ils bénéficieront en tout état de cause des stipulations 
plutôt favorables de la convention collective du secteur bancaire, dont relève Bpifrance.  

En réalité, le plus grand défi qui attend Bpifrance est probablement celui de l'interconnexion de ses systèmes 
d'information avec ceux de l'ancienne direction des garanties publiques de Coface, qui réclamera un 
travail de plusieurs mois.  

2. Réduire le coût du service rendu pour l'État 

Ainsi qu'il a été indiqué supra, la mission de distribution et de gestion des garanties publiques assurée par 
Bpifrance assurance-export fera l'objet d'un contrat de gestion entre cette nouvelle filiale de Bpifrance et sa 
tutelle, c'est-à-dire le ministre chargé de l'économie. 

Un enjeu essentiel de cette négociation sera de parvenir à une réduction de la facturation du service fourni 
par Bpifrance par rapport aux 60 millions d'euros que l'État versait à Coface.  

Devant votre rapporteur général, les représentants de Bpifrance ont laissé entendre qu'ils devraient parvenir à 
consentir une réduction de cette charge, ce qui serait une bonne nouvelle pour nos finances publiques. 

III. LES MODIFICATIONS APPORTÉES PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

L'Assemblée nationale a tout d'abord adopté, avec l'avis favorable de la commission, un amendement qui 
précise que la neutralité fiscale du transfert de la direction des garanties publiques de Coface à Bpifrance, 
c'est-à-dire l'absence de perception d'aucun impôt, droit ou taxe de quelque nature que ce soit, ne s'applique 
qu'à l'État et à Bpifrance assurance-export, mais pas à Coface. 

Elle a également adopté, toujours à l'initiative du Gouvernement et avec l'avis favorable de la commission, un 
amendement qui vise à éviter que des difficultés juridiques puissent venir entraver la création de futures 
synergies entre la nouvelle filiale Bpifrance assurance-export et d'autres filiales du groupe Bpifrance, en 
particulier Bpifrance financement (qui a succédé à Oseo SA), alors que l'un des objectifs du transfert prévu 
par le présent article est précisément de susciter ce type de rapprochements et d'économies d'échelles, 
source de réduction des coûts de gestion et de baisse de la rémunération versée par l'État au gestionnaire 
des garanties publiques à l'exportation.  

De fait, pour fonctionner efficacement, Bpifrance assurance-export devra s'appuyer sur les moyens de 
Bpifrance financement, qui possède le réseau des directions régionales, les systèmes d'information 
(notamment comptables) et l'essentiel des moyens matériels du groupe Bpifrance. Ce regroupement des 
moyens au sein de Bpifrance financement répond à une exigence de l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution (ACPR) et de la Banque centrale européenne (BCE) car Bpifrance financement est un établissement 
de crédit et doit par conséquent disposer des moyens nécessaires à un fonctionnement autonome.  

Pour des raisons d'efficacité évidentes, les conventions de moyens entre ces différentes filiales du groupe 
Bpifrance devront donc pouvoir être établies sans mise en concurrence, en application de l'exception de 
quasi-régie permise par l'article 17 de l'ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics10, et ce, dès 
l'entrée en vigueur de cette ordonnance. 

Le 2° du II de l'article 17 précité dispose que les règles de la commande publique ne s'appliquent pas aux 
marchés conclus entre un pouvoir adjudicateur et une« autre personne morale contrôlée par le même 
pouvoir adjudicateur, à condition que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne 
comporte pas de participation directe des capitaux privés, à l'exception des formes de participation de 
capitaux privés sans capacité de contrôle ou de blocage requises par la loi qui ne permettent pas d'exercer 
une influence décisive sur la personne morale concernée ». 

Or Bpifrance financement compte à son capital une fraction minoritaire (moins de 10 %) de participations 
privées. Si celles-ci ne possèdent ni capacité de contrôle ni capacité de blocage sur la filiale bancaire du 
groupe Bpifrance, le Gouvernement a souhaité néanmoins éviter tout risque juridique en inscrivant dans 
l'ordonnance du 29 juin 2005 relative à la Banque publique d'investissement11 que « la fraction de capital ainsi 
détenue [par les actionnaires privés de Bpifrance financement] ne doit pas conférer aux actionnaires 
concernés un pouvoir de contrôle ». 

De la sorte Bpifrance assurance-export pourra bénéficier des moyens de Bpifrance financement sans que les 
deux entités aient l'obligation d'avoir recours à des obligations de publicité et de mise en concurrence, 

10 Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics 
11 Ordonnance n° 2005-722 du 29 juin 2005 relative à la Banque publique d'investissement. 
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ce qui aurait totalement remis en cause l'objet même du présent article, qui vise à créer un« point d'entrée 
unique » pour l'ensemble des dispositifs publics de soutien publics aux entreprises, et notamment aux PME et 
aux ETI. 

Enfin, l'Assemblée nationale a adopté un amendement rédactionnel présenté par le Gouvernement et quatre 
amendements rédactionnels présentés par la commission. 

IV. LA POSITION DE VOTRE COMMISSION DES FINANCES 

Les garanties publiques constituent un outil indispensable pour favoriser la conquête de marchés par nos 
entreprises exportatrices. À cet égard, elles jouent un rôle fondamental pour la compétitivité de notre pays. 

Mettre fin à un mécanisme de garantie« oblique » peu lisible et coûteux en prévoyant que c'est l'État lui-
même qui accordera sa garantie aux opérations concourant au développement de notre commerce extérieur 
est une mesure de bon sens, dans la mesure où l'État supportait déjà l'intégralité des risques liées à ces 
opérations. 

Le transfert de la direction des garanties publiques de Coface à Bpifrance paraît séduisant, dans la mesure où 
cette activité semblait devenue relativement marginale et peu dynamique au sein d'un ensemble qui se 
consacre de plus en plus aux activités qu'il mène pour son compte propre. 

La création de la SAS Bpifrance assurance-export pourrait être l'occasion d'un nouveau départ et devrait 
permettre de favoriser une meilleure distribution des garanties publiques à celles de nos PME et ETI qui 
sont suffisamment solides et ambitieuses pour prendre la décision d'exporter. 

Pour autant, il s'agira à n'en pas douter d'une opération très complexe, qui devra faire l'objet de la plus 
grande attention de la tutelle, ainsi que du Parlement. 

Votre rapporteur général vous propose d'adopter cet article, pour lequel il présentera deux amendements 
rédactionnels. 

Décision de la commission : votre commission vous propose d'adopter cet article ainsi modifié. 

 
c. Compte rendu intégral des débats, séance du 11 décembre 2015 

 
Article 37 
I. – Le chapitre II du titre III du livre IV du code des assurances est ainsi modifié : 
A. – L'intitulé est ainsi rédigé : « Garanties publiques pour le commerce extérieur » ; 
B. – L'article L. 432-1 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 432-1. – Dans les conditions fixées au présent chapitre, le ministre chargé de l'économie est autorisé à 
accorder la garantie de l'État, pour les opérations concourant au développement du commerce extérieur de la 
France, aux entreprises françaises exportatrices ou importatrices ou investissant à l'étranger ou, dans des 
conditions précisées par décret, pour des opérations de construction navale ou de construction d'engins 
spatiaux civils, à des entreprises françaises en concurrence avec une personne étrangère bénéficiant d'un 
soutien public, ou au bénéfice des établissements de crédit, aux sociétés de financement, aux entreprises 
d'assurance et de réassurance, aux mutuelles et institutions de prévoyance, de droit français ou étranger, ainsi 
qu'aux organismes mentionnés à l'article L. 214-1 du code monétaire et financier. 
« Le ministre chargé de l'économie est également autorisé, dans les mêmes conditions, à accorder la garantie 
de l'État pour les opérations de gestion des opérations et garanties de couverture du risque monétaire de 
l'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 432-2 du présent code. » ; 
C. – L'article L. 432-2 est ainsi modifié : 
1° Les deux premiers alinéas sont remplacés par trois alinéas ainsi rédigés : 
« Un organisme est chargé par l'État de gérer et délivrer sous son contrôle, pour son compte et en son nom les 
garanties publiques pour le commerce extérieur prévues à l'article L. 432-1. 
« Ces garanties peuvent être accordées : 
« 1° : » ; 
2° Au a, le mot : « ses » est remplacé par le mot :« des » et les mots :« , catastrophiques et de certains risques 
dits extraordinaires » sont remplacés par les mots :« et catastrophiques » ; 
3° Au a bis, le mot : « ses » est remplacé par le mot :« des » et les mots : « ou des entreprises d'assurance » 
sont remplacés par les mots :« , des entreprises d'assurance et de réassurance, des mutuelles et institutions de 
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prévoyance, de droit français ou étranger, ou des organismes mentionnés à l'article L. 214-1 du code monétaire 
et financier, » ; 
4° Le c est abrogé ; 
5° Le e est ainsi modifié : 
a) À la première phrase, les mots : « ses » sont remplacés par les mots : « des » ; 
b) À la troisième phrase, les mots : « La Compagnie française d'assurance pour le commerce extérieur 
(COFACE) » sont remplacés par les mots : « L'État » et le mot :« exposée » est remplacé par le mot :« exposé 
» ; 
D. – L'article L. 432-3 est ainsi modifié : 
1° À la fin, les mots : « à l'exception de celle portant sur les opérations de gestion mentionnées au 1° de 
l'article L. 432-2 pour lesquelles elle est accordée par arrêté du ministre chargé de l'économie » sont remplacés 
par les mots : « dans des conditions précisées par décret » ; 
2° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Les dirigeants, les mandataires sociaux et les membres du conseil d'administration, du conseil de 
surveillance ou de l'organe délibérant en tenant lieu de la personne morale susceptible de détenir l'organisme 
mentionné au premier alinéa de l'article L. 432-2 ne peuvent pas intervenir dans le processus d'octroi des 
garanties publiques qui est régi par le premier alinéa du présent article. Cette interdiction s'applique également 
aux dirigeants, aux mandataires sociaux et aux membres du conseil d'administration, du conseil de surveillance 
ou de l'organe délibérant en tenant lieu des filiales détenues, au sens de l'article L. 233-1 du code de 
commerce, par la personne morale précitée, à l'exclusion du directeur général de l'organisme mentionné au 
premier alinéa de l'article L. 432-2 du présent code. 
« L'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 432-2 met en œuvre les mesures nécessaires à la 
protection du secret de la défense nationale et des autres secrets dont il est dépositaire au titre des missions qui 
lui sont confiées par l'État et en contrôle l'application. » ; 
E. – L'article L. 432-4 est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 
a) À la première phrase, les mots : « La Compagnie française d'assurance pour le commerce extérieur » sont 
remplacés par les mots : « l'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 432-2 » et le mot :« elle » est 
remplacé par le mot :« il » ; 
b) À la seconde phrase, les mots : « la Compagnie française d'assurance pour le commerce extérieur » sont 
remplacés par les mots : « l'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 432-2 » et, après le mot :« 
précise », sont insérés les mots :« les objectifs fixés par l'État à l'organisme, les conditions de mise en œuvre 
des garanties publiques à l'exportation au nom, pour le compte et sous le contrôle de l'État, » ; 
2° Après le premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« La convention mentionnée au premier alinéa du présent article emporte mandat à l'organisme mentionné au 
premier alinéa de l'article L. 432-2 d'assurer l'encaissement de recettes, le paiement de dépenses, dont les 
indemnisations de sinistres, et toutes opérations de maniement des fonds issus de son activité assurée au nom 
et pour le compte de l'État, qui demeure le titulaire des droits et obligations nés au titre de ces opérations. En 
particulier, les actifs figurant dans l'enregistrement comptable prévu au premier alinéa du présent article 
demeurent la propriété insaisissable de l'État. 
« Dans les cas où l'État est directement ou indirectement actionnaire de l'organisme mentionné au premier 
alinéa de l'article L. 432-2, l'article L. 225-38 du code de commerce ne s'applique pas aux conventions 
conclues avec cet organisme. » ; 
3° Le second alinéa est ainsi rédigé : 
« L'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 432-2 du présent code ne requiert pas l'obtention de 
l'agrément administratif mentionné à l'article L. 321-1. » ; 
F. – Après l'article L. 432-4, sont insérés des articles L. 432-4-1 et L. 432-4-2 ainsi rédigés : 
« Art. L. 432-4-1. – Le président de l'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 432-2 délègue 
l'ensemble de ses prérogatives de gestion opérationnelle de l'organisme précité au directeur général de cet 
organisme. Celui-ci est nommé, après avis du président de l'organisme précité, ou, le cas échéant, révoqué par 
le ministre chargé de l'économie. 
« Le ministre chargé de l'économie désigne, auprès de l'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 
432-2, un représentant chargé de veiller à la mise en œuvre de la garantie de l'État ainsi qu'à l'exercice des 
responsabilités qui sont confiées par l'État à cet organisme. Ce représentant est chargé du contrôle de 
l'exécution de la convention prévue au premier alinéa de l'article L. 432-4. Il peut prendre connaissance, à tout 
moment, de la comptabilité de l'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 432-2 ainsi que de tout 
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document ou information nécessaire à l'exécution de sa mission. Il peut adresser des observations et 
recommandations au directeur général, qui lui fait connaître, dans un délai de quinze jours à compter de leur 
réception, les suites qui leur ont été données. 
« Art. L. 432-4-2. – À l'occasion de la présentation du projet de loi de finances de l'année, le Gouvernement 
transmet aux commissions permanentes chargées des finances de l'Assemblée nationale et du Sénat un rapport 
sur les opérations effectuées pour le compte de l'État par l'organisme mentionné au premier alinéa de l'article 
L. 432-2. » ; 
G. – L'article L. 432-5 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 432-5. – L'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 432-2 gère et délivre également, 
sous le contrôle, pour le compte et au nom de l'État, les garanties prévues à l'article 84 de la loi n° 2012-1510 
du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012. » 
II. – Le I de l'article 84 de la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012 est 
ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 
« Le ministre chargé de l'économie peut accorder la garantie de l'État : » ; 
2° Au premier alinéa du 1°, les mots : « sa garantie couvrant »sont remplacés par le mot : « couvrir » ; 
3° Le premier alinéa du 2° est ainsi modifié : 
a) À la première phrase, les mots : « sa garantie couvrant » sont remplacés par le mot : « couvrir » ; 
b) À la fin de la seconde phrase, les mots : « autre garantie de la Compagnie française d'assurance pour le 
commerce extérieur (COFACE) »sont remplacés par les mots : « des autres garanties prévues à l'article L. 432-
1 du même code » ; 
4° Au premier alinéa du 3°, les mots : « sa garantie couvrant »sont remplacés par le mot : « couvrir ». 
III. – L'article L. 612-3 du code monétaire et financier est complété par un 4° ainsi rédigé : 
« 4° Les opérations d'assurance-crédit à l'exportation bénéficiant de la garantie de l'État, mentionnées au 
chapitre II du titre III du livre IV du code des assurances. » 
IV. – Le portefeuille des polices et de toutes autres garanties, les promesses de garanties et les contrats 
d'opérations d'assurance conclus et détenus par la Compagnie française d'assurance pour le commerce 
extérieur« COFACE » pour le compte de l'État, ainsi que tous autres droits, obligations, contrats et 
autorisations de toute nature en France et hors de France y afférents, sont transférés à l'État et gérés, pour son 
compte, sous son contrôle et en son nom, par l'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 432-2 du 
code des assurances. 
Ce transfert est sans incidence sur les droits et obligations afférents aux conventions mentionnées au premier 
alinéa du présent IV et n'entraîne notamment aucun droit à modification, à résiliation ou à indemnisation pour 
le cocontractant ni le cas échéant, la mise en jeu de clauses de défaut ou d'exigibilité anticipée. Il est opposable 
à l'ensemble des assurés, des souscripteurs et bénéficiaires de droits, des débiteurs d'obligations et des tiers. 
Ce transfert ne donne lieu, de la part de l'État et de l'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 432-
2 du code des assurances, au paiement d'aucun impôt, droit ou taxe de quelque nature que ce soit. 
IV bis (nouveau). – Le IV de l'article 6 de l'ordonnance n° 2005-722 du 29 juin 2005 relative à la Banque 
publique d'investissement est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Une fraction du capital de cette filiale doit être détenue par des personnes morales de droit privé, sans 
que celles-ci disposent d'une capacité de contrôle ou de blocage, ni exercent une influence décisive sur la 
personne morale contrôlée. La fraction du capital ainsi détenue ne doit pas conférer aux actionnaires 
concernés un pouvoir de contrôle au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce. » 
V. – À l'exception du IV bis, le présent article entre en vigueur à une date fixée par décret, et au plus 
tard le 31 décembre 2016. 
Le IV bis du présent article entre en vigueur à la date d'entrée en vigueur de l'ordonnance n° 2015-899 
du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. 
M. le président. L'amendement n° 166, présenté par M. de Montgolfier, au nom de la commission des 
finances, est ainsi libellé : 
Alinéa 4 
Remplacer cet alinéa par sept alinéas ainsi rédigés : 
« Art. L. 432–1.– Dans les conditions fixées par le présent chapitre, le ministre chargé de l'économie est 
autorisé à accorder la garantie de l'État pour les opérations concourant au développement du commerce 
extérieur de la France : 
« 1° aux entreprises françaises : 
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« a) exportatrices ; 
« b) importatrices ; 
« c) qui investissent à l'étranger ; 
« d) qui fournissent à d'autres entreprises françaises des navires ou des engins spatiaux civils produits en 
France, à la condition qu'elles soient en concurrence avec une personne étrangère bénéficiant d'un soutien 
public à l'exportation, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. 
« 2° au bénéfice des établissements de crédit, des sociétés de financement, des entreprises d'assurance et de 
réassurance, des mutuelles et institutions de prévoyance, de droit français ou étranger, ainsi que des 
organismes mentionnés à l'article L. 214–1 du code monétaire et financier. 
La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commission des finances. Il s'agit encore d'un 
amendement rédactionnel. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Le Gouvernement n'est pas favorable à cet amendement. Vous proposez 
d'ajuster la rédaction du code des assurances relative à la définition des entreprises qui peuvent bénéficier des 
garanties publiques, dont le présent PLFR propose de transférer la gestion de la COFACE vers Bpifrance. 
En pratique, cet amendement prévoit deux modifications par rapport au texte initial du Gouvernement. 
D'abord, il précise que le décret définissant les conditions d'octroi de la garantie pour la construction de 
navires et engins spatiaux civils produits en France pour des entreprises françaises doit être pris en Conseil 
d'État. Ce point ne pose pas de difficultés pour le Gouvernement. 
Ensuite, il encadre le type d'entreprises qui peuvent bénéficier des garanties à l'export, mais la rédaction 
proposée nous semble créer un risque quant à son interprétation juridique. Les conditions posées dans cet 
amendement sont probablement alternatives et non cumulatives dans votre esprit, mais une lecture juridique 
stricte pourrait conduire à penser qu'elles sont cumulatives. 
En conséquence, le Gouvernement vous propose de retirer cet amendement ou de le rectifier, en le limitant à la 
question du décret en Conseil d'État. 
M. Albéric de Montgolfier. Je retire cet amendement, monsieur le président ! 
M. le président. L'amendement n° 166 est retiré. 
L'amendement n° 167, présenté par M. de Montgolfier, au nom de la commission des finances, est ainsi libellé 
: 
I. – Alinéa 8 
Remplacer les mots : 
gérer et délivrer sous son contrôle, pour son compte et en son nom 
par les mots : 
distribuer et de gérer, en son nom, pour son compte et sous son contrôle 
II. – Alinéa 36 
Remplacer les mots : 
gère et délivre également, sous le contrôle, pour le compte et au nom de l'État 
par les mots : 
est également chargé par l'État de distribuer et de gérer en son nom, pour son compte et sous son contrôle 
La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commission des finances. Il s'agit d'un amendement 
rédactionnel, monsieur le président. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Cet amendement présente également des difficultés. Le 
Gouvernement préférerait qu'il soit retiré. 
M. le président. Monsieur le rapporteur général, l'amendement n° 167 est-il maintenu ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commission des finances. Non, je le retire, monsieur le 
président. 
M. le président. L'amendement n° 167 est retiré. 
Je mets aux voix l'article 37. 
(L'article 37 est adopté.) 
 

22 
 

http://www.senat.fr/senateur/de_montgolfier_alberic08011m.html
http://www.senat.fr/senateur/marseille_herve11085t.html
http://www.senat.fr/senateur/de_montgolfier_alberic08011m.html
http://www.senat.fr/senateur/marseille_herve11085t.html
http://www.senat.fr/senateur/de_montgolfier_alberic08011m.html
http://www.senat.fr/senateur/marseille_herve11085t.html
http://www.senat.fr/senateur/marseille_herve11085t.html
http://www.senat.fr/senateur/de_montgolfier_alberic08011m.html
http://www.senat.fr/senateur/marseille_herve11085t.html


d. Projet de loi de finances rectificative pour 2015, adopté en 1ère lecture par le 
Sénat 12 décembre 2015, TA n° 52 

 
Articles 37, 37 bis, 38, 39, 39 bis, 40 et 41 
 
(Conformes) 
 

B. Commission mixte paritaire (AN n° 3345, S n° 253) 
RAS, adopté en première lecture 
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I. Texte adopté 

I. – L’article L. 5211-12 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction résultant de l’article 42 
de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, est applicable à 
compter du premier jour de la deuxième année suivant celui de la publication de la même loi. 
II. – L’article L. 5211-12 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction antérieure à l’article 42 
de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 précitée, est applicable du 9 août 2015 jusqu’à la veille du premier jour de la 
deuxième année suivant celui de la publication de la même loi.  
III. – À compter du 9 août 2015, l’article L. 5721-8 du code général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 
« Art. L. 5721-8. – Les articles L. 5211-12 à L. 5211-14 sont applicables aux syndicats mixtes associant 
exclusivement des communes, des établissements publics de coopération intercommunale, des départements et 
des régions. » 
IV. – À compter du premier jour de la deuxième année suivant celui de la publication de la loi n° 2015-991 du 7 
août 2015 précitée, le même article L. 5721-8 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 5721-8. – Les articles L. 5211-12 à L. 5211-14 applicables aux syndicats de communes sont applicables 
aux syndicats mixtes associant exclusivement des communes, des établissements publics de coopération 
intercommunale, des départements et des régions. Pour l’application de l’article L. 5211-12, le périmètre de 
référence de ces syndicats ne tient pas compte de celui des départements ou régions qui en sont membres. 
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II. Consolidation  

A. Code général des collectivités territoriales  
CINQUIÈME PARTIE : LA COOPÉRATION LOCALE  
LIVRE VII : SYNDICAT MIXTE  
TITRE II : SYNDICAT MIXTE ASSOCIANT DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES, DES 
GROUPEMENTS DE COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET D'AUTRES PERSONNES MORALES DE 
DROIT PUBLIC  
CHAPITRE Ier : Organisation et fonctionnement  
 

- Article L. 5721-8 [À compter du 9 août 2015] 
Les dispositions de l'article L. 2123-18 et les dispositions de l'article L. 5211-13, lorsque ces dernières concernent 
les délégués au sein des comités des syndicats de communes, sont applicables aux syndicats mixtes associant 
exclusivement des communes, des établissements publics de coopération intercommunale, des départements et 
des régions. Les articles L. 5211-12 à L. 5211-14 sont applicables aux syndicats mixtes associant 
exclusivement des communes, des établissements publics de coopération intercommunale, des 
départements et des régions.  
 

- Article L. 5721-8 [À compter du premier jour de la deuxième année suivant celui de la 
publication de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 précitée] 

Les dispositions de l'article L. 2123-18 et les dispositions de l'article L. 5211-13, lorsque ces dernières concernent 
les délégués au sein des comités des syndicats de communes, sont applicables aux syndicats mixtes associant 
exclusivement des communes, des établissements publics de coopération intercommunale, des départements et 
des régions. Les articles L. 5211-12 à L. 5211-14 applicables aux syndicats de communes sont applicables 
aux syndicats mixtes associant exclusivement des communes, des établissements publics de coopération 
intercommunale, des départements et des régions. Pour l’application de l’article L. 5211-12, le périmètre 
de référence de ces syndicats ne tient pas compte de celui des départements ou régions qui en sont 
membres. 

 

CHAPITRE Ier : Dispositions communes  
Section 4 : Conditions d'exercice des mandats des membres des conseils ou comités.  

- Article L. 5211-12 
Les indemnités maximales votées par le conseil ou comité d'un syndicat de communes dont le périmètre est 
supérieur à celui d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, d'une communauté 
de communes, d'une communauté urbaine, d'une communauté d'agglomération, d'une métropole et d'un syndicat 
d'agglomération nouvelle pour l'exercice effectif des fonctions de président et de vice-président sont déterminées 
par un décret en Conseil d'Etat par référence au montant du traitement correspondant à l'indice brut terminal de 
l'échelle indiciaire de la fonction publique.  
Le montant total des indemnités versées ne doit pas excéder celui de l'enveloppe indemnitaire globale, déterminée 
en additionnant l'indemnité maximale pour l'exercice effectif des fonctions de président et les indemnités 
maximales pour l'exercice effectif des fonctions de vice-président, correspondant soit au nombre maximal de 
vice-présidents qui résulterait de l'application des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 5211-10 à l'organe 
délibérant qui comporterait un nombre de membres déterminé en application des III à VI de l'article L. 5211-6-1, 
soit au nombre existant de vice-présidences effectivement exercées, si celui-ci est inférieur.  
De manière dérogatoire, l'indemnité versée à un vice-président peut dépasser le montant de l'indemnité maximale 
prévue au premier alinéa du présent article, à condition qu'elle ne dépasse pas le montant de l'indemnité maximale 
susceptible d'être allouée au président et que le montant total des indemnités versées n'excède pas l'enveloppe 
indemnitaire globale définie au deuxième alinéa.  
Lorsque l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale est renouvelé, la 
délibération fixant les indemnités de ses membres intervient dans les trois mois suivant son installation.  
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Toute délibération de l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale concernant les 
indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de ses membres est accompagnée d'un tableau annexe récapitulant 
l'ensemble des indemnités allouées aux membres de l'assemblée concernée.  
Le membre d'un organe délibérant d'établissement public de coopération intercommunale titulaire d'autres 
mandats électoraux, ou qui siège à ce titre au conseil d'administration d'un établissement public local, du Centre 
national de la fonction publique territoriale, au conseil d'administration ou au conseil de surveillance d'une société 
d'économie mixte locale ou qui préside une telle société ne peut recevoir, pour l'ensemble de ses fonctions, un 
montant total de rémunérations et d'indemnités de fonction supérieur à une fois et demie le montant de l'indemnité 
parlementaire telle qu'elle est définie à l'article 1er de l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi 
organique relative à l'indemnité des membres du Parlement. Ce plafond s'entend déduction faite des cotisations 
sociales obligatoires.  
Lorsqu'en application des dispositions de l'alinéa précédent, le montant total de rémunération et d'indemnité de 
fonction d'un membre d'un organe délibérant d'établissement public de coopération intercommunale fait l'objet 
d'un écrêtement, la part écrêtée est reversée au budget de la personne publique au sein de laquelle le membre d'un 
organe délibérant d'établissement public de coopération intercommunale exerce le plus récemment un mandat ou 
une fonction. 
 

- Article L. 5211-13  
Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 42  
Lorsque les membres des organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale 
mentionnés à l'article L. 5211-12 ne bénéficiant pas d'indemnité au titre des fonctions qu'ils exercent au sein de 
ces établissements engagent des frais de déplacement à l'occasion des réunions de ces conseils ou comités, du 
bureau, des commissions instituées par délibération dont ils sont membres, des comités consultatifs prévus à 
l'article L. 5211-49-1, de la commission consultative prévue à l'article L. 1413-1 et des organes délibérants ou des 
bureaux des organismes où ils représentent leur établissement, ces frais peuvent être remboursés lorsque la 
réunion a lieu dans une commune autre que celle qu'ils représentent.  
La dépense est à la charge de l'organisme qui organise la réunion.  
Un décret fixe les modalités d'application du présent article. 
 

- Article L. 5211-13-1.  
Créé par LOI n°2013-907 du 11 octobre 2013 - art. 34  
Selon des conditions fixées par une délibération annuelle, l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale peut mettre un véhicule à disposition de ses membres ou des agents de 
l'établissement public lorsque l'exercice de leurs mandats ou de leurs fonctions le justifie. 
Tout autre avantage en nature fait l'objet d'une délibération nominative, qui en précise les modalités d'usage. 
 

- Article L.5211-14 
 Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 97  
Les articles L. 2123-18, L. 2123-25-1 à L. 2123-27, les premier et deuxième alinéas de l'article L. 2123-28 et 
l'article L. 2123-29 s'appliquent aux membres des organes délibérants des établissements publics de coopération 
intercommunale mentionnés aux articles L. 5211-12 et L. 5215-1. 
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III. Travaux parlementaires 

A. Première lecture 

1. Assemblée nationale 
 

a. Projet de loi de finances rectificative pour 2015, n° 3217, déposé le 13 novembre 
2015 

RAS 
b. Amendement déposé en séance publique 

- Amendement n° 675 présenté par le Gouvernement le 27 novembre 2015 
ARTICLE ADDITIONNEL  
APRÈS L'ARTICLE 42, insérer l'article suivant: 
I. – Les dispositions de l’article L. 5211-12 du code général des collectivités territoriales, dans leur rédaction 
issue de l’article 42 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, sont applicables à compter du premier jour de la deuxième année suivant celui de la publication de la 
loi précitée. 
II. – Les dispositions de l’article L. 5211-12 du code général des collectivités territoriales, dans leur rédaction 
antérieure à l’article 42 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 précitée, sont applicables du 9 août 2015 jusqu’à la 
veille du premier jour de la deuxième année suivant celui de la publication de la loi précitée.  
III. –À compter du 9 août 2015, l’article L. 5721-8 du code général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 
« Art. L. 5721-8. –Les dispositions des articles L. 5211-12 à L. 5211-14 sont applicables aux syndicats mixtes 
associant exclusivement des communes, des établissements publics de coopération intercommunale, des 
départements et des régions. » 
IV. – À compter du premier jour de la deuxième année suivant celui de la publication de la loi n° 2015-991 du 7 
août 2015 précitée, le même article est ainsi rédigé: 
« Art. L. 5721-8. – Les dispositions des articles L. 5211-12 à L. 5211-14 applicables aux syndicats de communes 
sont applicables aux syndicats mixtes associant exclusivement des communes, des établissements publics de 
coopération intercommunale, des départements et des régions. Pour l’application de l’article L. 5211-12, le 
périmètre de référence de ces syndicats ne tient pas compte de celui des départements ou régions qui en sont 
membres. » 
EXPOSÉ SOMMAIRE  
L’article 42 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
modifie les conditions d’indemnisation des présidents et vice-présidents des syndicats de communes, des 
syndicats mixtes fermés et des syndicats mixtes ouverts restreints. Ces dispositions sont à relier à la 
rationalisation de la carte des EPCI à fiscalité propre et des syndicats. 
Le présent amendement propose le report de ces dispositions pour que les principaux concernés puissent 
s’organiser en conséquence, au plus tard le premier jour de la deuxième année suivant celui de la publication de la 
loi NOTRe, ce qui assure une continuité juridique et une préservation des droits individuels. 
L’amendement aligne également le régime des syndicats mixtes ouverts restreints sur celui des syndicats de 
communes et des syndicats mixtes fermés, en permettant ainsi de continuer à attribuer des indemnités de fonction 
aux syndicats mixtes ouverts restreints dont le périmètre inclut au moins celui d’un EPCI à fiscalité propre (sans 
tenir compte du périmètre des départements ou régions qui en seraient membres). 
 
 
 
 

c. Compte rendu intégral, vendredi 4 décembre 2015 
Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d’État, pour soutenir l’amendement no 675 deuxième 
rectification. 
M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Il s’agit d’apporter une correction, suite à un effet non prévu de la loi 
portant nouvelle organisation territoriale de la République – NOTRe. L’amendement vise à permettre la poursuite 
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du paiement des indemnités de fonction des présidents et vice-présidents des EPCI. Il n’apporte aucune autre 
modification concernant les modalités, le montant ou les bénéficiaires. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Cet amendement est le bienvenu pour corriger une erreur de 
l’article 42 de la loi NOTRe. 
 (L’amendement no 675 deuxième rectification est adopté.) 
 

d. Projet de loi de finances rectificative pour 2015, adopté en 1ère lecture par 
l’Assemblée nationale le 8 décembre 2015, TA n° 623 

 
Article 42 ter (nouveau) 
I. – L’article L. 5211-12 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction résultant de l’article 42 
de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, est applicable à 
compter du premier jour de la deuxième année suivant celui de la publication de la même loi. 
II. – L’article L. 5211-12 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction antérieure à l’article 42 
de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 précitée, est applicable du 9 août 2015 jusqu’à la veille du premier jour de la 
deuxième année suivant celui de la publication de la même loi.  
III. – À compter du 9 août 2015, l’article L. 5721-8 du code général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 
« Art. L. 5721-8. – Les articles L. 5211-12 à L. 5211-14 sont applicables aux syndicats mixtes associant 
exclusivement des communes, des établissements publics de coopération intercommunale, des départements et 
des régions. » 
IV. – À compter du premier jour de la deuxième année suivant celui de la publication de la loi n° 2015-991 du 7 
août 2015 précitée, le même article L. 5721-8 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 5721-8. – Les articles L. 5211-12 à L. 5211-14 applicables aux syndicats de communes sont applicables 
aux syndicats mixtes associant exclusivement des communes, des établissements publics de coopération 
intercommunale, des départements et des régions. Pour l’application de l’article L. 5211-12, le périmètre de 
référence de ces syndicats ne tient pas compte de celui des départements ou régions qui en sont membres. » 
 

2. Sénat 
 

a. Projet de loi de finances rectificative pour 2015, n° 227, enregistré le 8 décembre 
2015 

Article 42 ter (nouveau) 
I. - L'article L. 5211-12 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction résultant de l'article 42 de 
la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, est applicable à 
compter du premier jour de la deuxième année suivant celui de la publication de la même loi. 
II. - L'article L. 5211-12 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction antérieure à l'article 42 
de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 précitée, est applicable du 9 août 2015 jusqu'à la veille du premier jour de la 
deuxième année suivant celui de la publication de la même loi.  
III. - À compter du 9 août 2015, l'article L. 5721-8 du code général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 
« Art. L. 5721-8. - Les articles L. 5211-12 à L. 5211-14 sont applicables aux syndicats mixtes associant 
exclusivement des communes, des établissements publics de coopération intercommunale, des départements et 
des régions. » 
IV. - À compter du premier jour de la deuxième année suivant celui de la publication de la loi n° 2015-991 du 7 
août 2015 précitée, le même article L. 5721-8 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 5721-8. - Les articles L. 5211-12 à L. 5211-14 applicables aux syndicats de communes sont applicables 
aux syndicats mixtes associant exclusivement des communes, des établissements publics de coopération 
intercommunale, des départements et des régions. Pour l'application de l'article L. 5211-12, le périmètre de 
référence de ces syndicats ne tient pas compte de celui des départements ou régions qui en sont membres. » 
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b. Rapport n° 229 Tome I. du 9 décembre 2015, M. Albéric de Montgolfier 
 
ARTICLE 42 ter (nouveau) (Art. L. 5211-12, L. 5721-8 et L. 5721-8 du code général des collectivités 
territoriales) - Indemnités des présidents et vice-présidents des syndicats de communes et des syndicats mixtes 
ouverts restreints 
. Commentaire : le présent article revient sur deux dispositions introduites par la loi portant nouvelle 
organisation territoriale de la République. Il prévoit, d'une part, que jusqu'en 2017, les présidents et vice-
présidents des syndicats de communes continueront à percevoir une indemnité, même si le périmètre du 
syndicat est plus restreint que celui d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre ; d'autre part, il prévoit que les présidents et vice-présidents des syndicats mixtes continueront à 
percevoir des indemnités (et non des défraiements de frais).  
I. LE DROIT EXISTANT 
L'article L. 5211-12 du code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoyait, avant l'entrée en vigueur de 
la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République1 (NOTRe), que les « indemnités maximales 
votées par le conseil ou le comité »d'un syndicat de communes, d'un établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) à fiscalité propre et d'un syndicat d'agglomération nouvelle « pour l'exercice effectif de 
président et de vice-président sont déterminées par un décret en Conseil d'État par référence au montant du 
traitement correspondant à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ». Par l'effet de 
l'article L. 5711-1 du CGCT, ce dispositif était applicable aux syndicats mixtes fermés. 
Pour les syndicats, l'article 42 de la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République a prévu que 
cette disposition ne s'appliquait qu'aux syndicats de communes « dont le périmètre est supérieur à celui d'un 
EPCI à fiscalité propre ». Par conséquent, les présidents et vice-présidents d'un syndicat ne remplissant pas cette 
condition ne bénéficient plus d'indemnités.  
Par ailleurs, l'article L. 5721-8 du CGCT, avant l'entrée en vigueur de la loi portant nouvelle organisation 
territoriale de la République, prévoyait que les dispositions concernant les indemnités perçues au titre des 
fonctions exercées au nom d'un syndicat ou d'un EPCI (prévues aux articles L. 5211-12 à L. 5211-14) sont 
également applicables aux syndicats mixtes associant exclusivement des communes, des EPCI, des départements 
et des régions (syndicats mixtes ouverts dits restreints). 
L'article 42 précité a prévu que désormais, les élus et délégués de ces syndicats ne percevraient plus d'indemnités, 
mais seulement un défraiement de leurs frais de mission et de déplacement.  
II. LE DISPOSITIF ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
À l'initiative du Gouvernement, l'Assemblée nationale a adopté un amendement qui, selon son objet,« propose le 
report [des dispositions de l'article 42 de la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République] pour 
que les principaux concernés puissent s'organiser en conséquence, au plus tard le premier jour de la deuxième 
année suivant celui de la publication de la loi NOTRe, ce qui assure une continuité juridique et une préservation 
des droits individuels ». 
Ainsi, le I du présent article prévoit que les dispositions de l'article L. 5211-12 du CGCT, dans leur rédaction 
issue de l'article 42 de la loi NOTRe, sont applicables à compter « du premier jour de la deuxième année suivant 
celui de la publication de la loi précitée », soit le 1er janvier 2017 ; et le II précise que les dispositions de ce 
même article L. 5211-12 du CGCT, dans sa rédaction antérieure à la loi NOTRe, sont applicables du 9 août 2015, 
date de l'entrée en vigueur de ladite loi, jusqu'au 31 décembre 2016. 
Autrement dit, les dispositions de l'article 42 de la loi NOTRe entreraient en vigueur au 1er janvier 2017, alors 
qu'elles étaient applicables depuis le 9 août 2015.  
Ainsi, jusqu'au 1er janvier 2017, même si le périmètre d'un syndicat est inférieur à celui d'un EPCI à 
fiscalité propre, le président et le vice-président peuvent continuer à percevoir une indemnité de fonction. 
Le III annule les effets juridiques de l'article 42 de la loi NOTRe concernant les syndicats mixtes ouverts 
restreints, puisqu'il rétablit l'article L. 5721-8 du CGCT dans sa version antérieure et prévoit qu'il s'applique 
rétroactivement depuis le 9 août 2015, date d'entrée en vigueur de la loi NOTRe : les présidents et vice-
présidents de ces syndicats mixtes continueraient ainsi de percevoir une indemnité - et non un défraiement.  
Le IV prévoit enfin qu'à compter du 1er janvier 2017 (date de l'entrée en vigueur de la « nouvelle » version de 
l'article L. 5211-12 du CGCT prenant en compte le périmètre des syndicats), les présidents et vice-présidents d'un 
syndicat mixte ouvert restreint pourraient bien percevoir des indemnités de fonction si son périmètre est supérieur 

1 Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République. 
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à celui d'un EPCI à fiscalité propre - ce périmètre de référence ne tient toutefois pas compte « de celui des 
départements ou régions » membres de ce syndicat.  
III. LA POSITION DE VOTRE COMMISSION DES FINANCES 
Les dispositions de l'article 42 de la loi NOTRe sont issues d'un amendement de plusieurs de nos collègues 
députés du groupe socialiste, républicain et citoyen, sous-amendé par le Gouvernement : selon son objet, il visait 
bien « à remplacer les indemnités perçues par les membres des syndicats par un simple remboursement de 
certains de leurs frais, notamment de transports ». 
En commission mixte paritaire, Olivier Dussopt, rapporteur au nom de la commission des lois de l'Assemblée 
nationale, avait considéré que « lorsqu'un syndicat est de taille inférieure à l'EPCI à fiscalité propre sur le 
territoire duquel il s'exerce et que, par définition, tous ses élus le sont dans des communes membres de l'EPCI, la 
majorité de l'Assemblée nationale a décidé, à des fins de rationalisation, que ces fonctions exécutives seraient 
exercées à titre bénévole - avec défraiement des frais de mission et de déplacement ».  
Philippe Bas, président de la commission des lois du Sénat, avait relevé que « le président d'un gros syndicat - 
par exemple gérant la compétence scolaire non transférées à l'intercommunalité - ne percevrait donc pas 
d'indemnités ».  
Une nouvelle fois, le Gouvernement se rend compte, mais un peu tard, que le Sénat avait vu juste. 
Décision de la commission : votre commission vous propose d'adopter cet article sans modification. 
 

c. Compte rendu intégral des débats, séance du 11 décembre 2015 
 

Article 42ter (nouveau) 

I. – L'article L. 5211-12 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction résultant de l'article 42 de 
la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, est applicable à 
compter du premier jour de la deuxième année suivant celui de la publication de la même loi. 
II. – L'article L. 5211-12 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction antérieure à l'article 42 
de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 précitée, est applicable du 9 août 2015 jusqu'à la veille du premier jour de la 
deuxième année suivant celui de la publication de la même loi. 
III. – À compter du 9 août 2015, l'article L. 5721-8 du code général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 
« Art. L. 5721-8. – Les articles L. 5211-12 à L. 5211-14 sont applicables aux syndicats mixtes associant 
exclusivement des communes, des établissements publics de coopération intercommunale, des départements et 
des régions. » 
IV. – À compter du premier jour de la deuxième année suivant celui de la publication de la loi n° 2015–991 du 7 
août 2015 précitée, le même article L. 5721-8 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 5721-8. – Les articles L. 5211-12 à L. 5211-14 applicables aux syndicats de communes sont applicables 
aux syndicats mixtes associant exclusivement des communes, des établissements publics de coopération 
intercommunale, des départements et des régions. Pour l'application de l'article L. 5211-12, le périmètre de 
référence de ces syndicats ne tient pas compte de celui des départements ou régions qui en sont membres. » – 
(Adopté.) 
 

d. Projet de loi de finances rectificative pour 2015, adopté en 1ère lecture par le Sénat 
12 décembre 2015, TA n° 52 

 
Articles 42 bis à 42 quater, 43 à 47 
(Conformes) 
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